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PROCES-VERBAL 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 104 minutes; 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier Groupe des républicains sociaux, 91 minut 
a été affiché et distribué. Groupe des républicains indépendants, 74 minute 
, , cprvati < Groupe indépendant d'actior épublicaine t »ciale 16 . 
Il n’y a pas d'observation ?.…. dlne:" ét iction républicaine € le, 40 Ii 
Le procès-verbal est adopté. Groupe indépendant paysan, 36 minutes ; 
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Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 51 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 28 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 6 minutes; 

Isolés, 15 minutes: 

Durée des scrutins, 60 minutes. 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des poinlages dus à linilalive 
d'un groupe. 

La commission des finances demande que le budget de l'édu- 
cation nationale soit examiné en distinguant, d’une part les 
crédits de l'éducation nationale et des beaux arts et, d'autre 
part, les crédits de l'enseignement technique. 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur spécial de la comrmis- 
sion des finances, 


M. Macrice-René Simonnet, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
le budget de l'éducation nationale nous met chaque année en 
présence d'un problème aussi facile à puser que diflicile à 
résoudre. 

Le problème est facile à poser: la populalion scolaire aug- 
mente réguliérement chaque année, H est plus difficile à 
résoudre: I faudrait chaque année que, dans les quaire ordres 
d'enseignement, il y ait plus de maîtres, plus de locaux et 
plus de crédits d'action sociale. 

Plus de maîtres: cela suppose des créations d'emplois, d'une 
part, et, d'autre part, des traitements tels que les enseignants 
possibles ne soient pas attirés par d'autres professions. 

Des eréalions d'emplois, certee, il en est prévu dans le 
budget en nombre important. Mais le problème est de savoir 
si ; accroissement des effectifs scolaires dans tous les ordres 
d'enseignement n'est pas plus important que l'augmentation 
du nombre des maitres, Or, nous nous apercevons que dans 
les quatre ordres d'enseignement, le nombre des élèves aug- 
mente plus vite que le nombre des maitres. 

Pour l'enseignement supérieur, 280 postes d'enseignant sont 
créés cette année, Si nous élablissons la moyenne du nombre 
des professeurs par rapport au nombre des étudian's — ce qui 
nous permet d'établir une comparaison, d’une année sur 
l'autre — et ce n'est qu'un terme de comparaison — nous 
voyons qu'en 1952 et 1953 il y avait en moyenne un professeur 
pour 43 étudiants, 

En 1954, grâce aux créations d'emplois du budget précédent, 
celte moyenne avait pu être améliorée: il y avait un profes- 
seur pour 42 étudiants, Vu l'afflux considérable des étudiants 
dans nos facultés, la moyenne de 1%53 redeviendra celle de 
1952 et 1953: un professeur pour 43 étudiants, 

Dans le second degré, la situation est sensiblement la même. 
Certes, 900 postes d'enseignant sont créés, mais la moyenne, 
là aussi, augmente d'année en année, 

H y avait, en 1952, un professeur de lycée ou de collège 
pour 17 lycéens on collégiens; en 193 et en 1%54, la moyenne 
avait été stabilisée à un professeur pour 18 élèves ; cette année, 
elle sera d'un professeur pour 19 éaèves. 

Dans le premier degré, la situation est plus grave. Certes, 
8.000 postes sont créés pour l'enseignement primaire, et c’est 
un effort important, double de celui de l’an passé. Mais, là 
encore, la progression du nombre des élèves est plus forte que 
la progression du nomlæe des professeurs. 

En 1952, il y avait un instituteur pour 28 élèves en moyenne; 
en 1%3, un pour 29; en 1%4, un pour 50; en 1%55, il y en 
aura un pour 31. Vous voyez donc, mes chers collègues, que 
dans tous les ordres d'enseignement le nombre des élèves 
augmente pus vite que le nombre des professeurs. 


Mais il ne suffi pas d'ausmenter le nombre des maitres: 
encore faut-il leur donner un traitement tel qu'ils ne soient 
pas attirés vers d'autres professions plus lucratives, 


Certes, au cours de l'année écoulée, trois mesures ont été 
prises en faveur du personnel enseignant, l'une spéciale à ce 
personnel mais qui représente une indemnité symbolique et 
deux autres, au contiaire, générales à toute :a fonction publi- 
que. 

Les décrets sur la fonction publique seront étudiés par nous 
au cours de l’exame» de la loi de finances. Je dois dire qu'ils 
ont des résultats assez curieux et que, si, dans certains cas, ils 
rétablissent une certaine hiérarchie, dans d’autres cas ils n'ap- 
portent que des améliorations peu sensibles. 

C'est ainsi que le professeur certifié débutant, qui gagnaïit, 
au 1% janvier de cette année, 42.000 francs, en gagnera 45.500 
au {* janvier 1955, et que le professeur agrégé débutant, qui 


» 








gagnait un peu ylus de 53.006 francs, en gagnera un peu 
moins de 60.000 au {1% janvier 1959. 

LE n'est pas sûr que des mesures de reclassement aussi fai- 
bles pour la fonction enseignante puissent remédier à ce 
déclassement eur lequel, j’an passé, le président de la com- 
mission de l'éducation nalionale attiran si vivement notre atten- 
tion et qu'il étudie aujourd'hui, tres sérieusement dans son 
nouveau poste de secrétaire d'Etat à a fonction publique. 

Mais i! ne suffit pas qu'il y ait des maîtres et qu'ils soient 
convenablement rémunérés pour resoudre la crise résullant 
de l'excédent de la population scoiiire, encore faut-il qu'il y 
ait des locaux. Nous avons voté en 1953 un plan déposé en 
192 qui était un extrait des conclusions de KR commission 
Le Gorgeu. Cette loi comprenait denx parties: une loi de pro- 
gramme et un pan quinquennal. 

Je précise que les crédits et les au'orisations de programme 
prévus pour l’exéculion de ce plan sont, pour la première 
fois, totulement inscrits au budget, ce qui n'était pas le cas 
jusqu'ici. Le Gouvernement à fait là un effort très important 
peur tenir compte d'une loi volée par le Parlement et le fait 
est assez rare pour qu'on je souligne. 

Vais i: ne suffit pas que ces crédits soient votés, car il y a 
loin du vote du crédit ou de l'autorisation de programme à 
la construction de l'école. C'est sur ce point, monsieur Île 
miuistre, qu'un effort très important doit être accompli. Notre 
res tr de constructions scolaires est encore trop lente, les 
ormalités sont encore trop nombreuses, les prix sont parfois 
encore excessifs, maïgré les mesures qui ont été prises en ce 
domaine. 

Je m'excuse de répéter les propos que je tiens chaque année, 
mais les ministres changent et vous n'avez pas pu les écouter, 
monsieur le ministre, puisque vous appartenez à une autre 
Assemblée. 


M. Jean Berthoïin, ministre de l’édurnlion nationale. Je es aë 
us. A 


M. le rapporteur. Je vous en remercie, monsieur le ministre 

A mon avis, il existe un double emploi dans votre ministère; 
d'une part, la sous-direction des constructions sco'aires, 
d'autre part, dans chaque direction d'enseignement, un bureau 
des constructions scolaires, quel que soit son titre. 

Il faudrait reconsidérer le problème et choisir entre deux 
solutions: ou bien maintenir la direction des constructions 
scolaires, mais alore supprimer les quatre bureaux existant 
pour chacune des quatre directions d'enseignement; ou bien, 
au contraire, maintenir les bureaux de constructions scolaires 
des quatre directions d'enseignement: mais, dans ce cas, sup- 
timer la sous-direction des construclions sco.aires. 

La dualité de ces bureaux et de la sous-direction ne fait 
qu'ajouter à la lenteur et à la complexité des formalités admi 
nistratives, Il convient d'étudier très sérieusement ce pro- 
bléme, Nous avons voté chaque année des crédits de plus en 
plus importants et on nous en propose de plus importants 
‘ncore cette année qu'il faut dépenser pour éviter ces reports 
de milliards de crédits d'une année sur l'autre, comme c’est 
le cas chaque année. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. Très bien! 


M. le rapporteur. 11 n’est pas normal que les contribuables 
soient appelés chaque année à faire un effort exceptionnel pour 
les constructions scolaires si des ciédits doivent être aïnsi 
reportés et ils sont en droit de se demander &i, après tout, il y 
avait un besoin si urgent de voter des contributions puisque 
ces crédits ne sont pas employés. 

Nous vous demandons donc d'employer très rapidement les 
crédits que nous allons voter. 

Mais il ne suffit pas, pour résoudre ce problème de l'accrois- 
sement de la population scolaire d'avoir des maîtres et des 
locaux, il faut aussi disposer des crédits d'action sociale. Dans 
chaque budget une rubrique spéciale a été consacré à l'action 
sociale; c’est là le titre de la 6° partie du budget de l'éduca- 
tion nationale. 

Le préambule de la Constitution votée en 1946 proclame que 
tous fes citoyens ont un égal accès à l'instruction et à la 
culture, Pour que cet accès soit vraïment égal 1} ne faut pas 
que l'insuffisance des ressources familiales empêche des éco- 
hiers, des collégiens ou des étudiants de poursuivre leurs 
études, d'où la nécessité de prévoir des crédits d'action sociale. 

Nous pensions que ces crédits seraient cette anmée d'une 
importance particulière, puisque le Gouvernement — nous l'en 
félicitons — a décidé de promouvoir une politique de la jeu- 
nesse, 
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Malheureusement, nous voyons que l’ensemble de ces crédits 
destinés à subventionner les cantines scolaires, les internats, 
les bourses d'études aux divers ordres d'enseignement, les 
cités et restaurants universitaires, la sécurité sociale étudiante, 
qui atteignait douze milliards l'an passé, sera de 13 milliards 
cette année, soit une augmentation très faible, En eflet, ce 
milliard supplémentaire permettra d'accorder aux nouveaux 
élèves, Iycéens ou étudiants la même aide sociale qu'à leurs 
ainés. Elle ne permettra pas d'améliorer pour tous l'aide sociale 
déjà consentie et qui, dans bien des cas, est insuffisante. 

Il est indispensable, pour que notre enseignement seit vrai- 
ment démocratique, c'est-à-dire ouvert à tous, d'augmenter, 
non pas seulement les crédits du personnel ou du matériel, 
mais aussi, et plus notablement, ceux de l'action sociale. 

Le Gouvernement a raison de préconiser une politique de 
la jeunesse, mais nous demandons qu'il ne se contente pas 
de paroles; il faut qu'il passe aux actes en faveur de la jeu- 
nesee, Et les actes, en matière budgétaire, ce sont des insctip- 
tions de crédits. 

A ce triple problème posé par l'accroissement de Ja popu- 
lation scolaire: des maîtres, des locaux, des crédits d'action 
sociale, le projet de budget dont nous commençons la discussion 
apporte un très sérieux début de solution. 

Il ne s’en faut que de que:ques milliards de francs, soit 
en crédits de payement, soit en autorisations de programmes, 
que ce projet soit entièrement satisfaisant. 

C'est pour obtenir du Gouvernement qu'il accorde ces 
quelques milliards que la commission des finances à disjoint 
certains chapitres en s'en tenant aux plus importants. 

Ces quelques milliards, les obtiendrons-nous avant le vote 
définitif de ce budget ? Je l'espère et je fonde mon espoir 
sur deux faits. Le premier, monsieur le ministre, c'est Pin- 
fluence dont vous jouissez au sein du Gouvernement et auprès 
de votre collègue des finances et de <es services. C'est une 
chance pour le ministère de l'éducation nationale et pour son 
budget que vous ayez été pendant des années rapporteur du 
budget au Conseil de la République. C'est une fonction qui 
v…rmet d'approcher souvent la rue de Rivoli, d'en cornaitre 
Le détours et un ancien rapporteur général sait mieux que 
quiconque contourner « la garde qui veille aux barrieres du 
Louvre. » 

Notre seconde raison d'espérer, c'est que Si, par inpossi- 
ble, le ministre des finances n'accédait pas à vos demanrtes 
et si un arbitrage du président du conseil était nécessaire, 
nous savons dès maintenant dans quel sens jouerait cet arbi- 
trage. 


M. Henri Thamier, On s'en aperçoit à Ja lecture du budget! 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur spécial. N'est-ce pas 
le président du conseil qui écrivait le 20 juin 1954 au presi- 
dent de l'union des étudiants: 

« Vous savez qu'en écrivant que nul investissement n'est 
plus fructueux que celui appliqué à l'inteiligence, j'exprine 
une conviction profonde qui soutiendra ma volonté lorsque je 
devrai arbitrer la répartition des ressources nationales pour 
dégager les moyens matériels indispensables à l'Université, » 

Un ministre de l'éducation nationale influent, un président 
du conseil d'avance favorable, épaulé par un secrétaire d'Etat 
à la fonction publique qui nous a dit souvent son sentiment 
sur cette question, n'est-ce pas suffisant pour que nous soyons 
d'ores et déjà assurés que cette discussion du budget de l'édu- 
cation nationale ne se terminera pas sans qu’une lettre recti- 
ficative soit venue augmenter les crédits des chapitres actuel- 
lement disjoints. 

C'est parce que nous l’espérons que nous augurons bien de 
celte discussion budgétaire et que nous vous remercions à 
l'avance, monsieur le ministre, de tous les efforts que vous 
avez déjà faits et que vous ferez encore pour donner à la 
nation le budget de l'éducation à laquelle elle a droit. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Schmittlein, rapporteur 
pour avis de la commission de l'éducation nationale, 


M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, l’an dernier le budget de l'éducation nationale, jugé 
insuffisant par votre commission, fut — vous vous en souve- 
nez — repoussé officiellement à trois reprises, une quatrième 
fois retiré in ertremis de l'ordre du jour par le gouvernement 
pour éviter l'échec. 

Si l'effort réalisé pour 1954 n'avait pas été jugé, dans l'en- 
semble, proportionné aux besoins, quatre problèmes parlicul'ers 
avaient cependant préoccupé votre cominission, celui des 
locaux, celui des maîtres, la rétribution des enseignants, les 
œuvres sociales, bourses et aide aux étudiants, 





Des améliorations appréciables ayant été apportées, après des 
diseuss'ons interminables qui ont duré plusieurs mois, par une 
série de lettres rectificalives, le budget fut enfin adopté, non 
pas tant parce qu'il donnaït satisfaction, mais parce qu un nou- 
veau renvoi aurait, à partir du mois d'avril, entrainé plus 
d'inconvénients que d'avantages, 


On pouvait espérer, cependant et nous l'espérions que 
le coup de barre donné à l'occasion du budget de 1954 allait 
nous entrainer définitivement dans une nouvelle direction, 


Votre commission est au regret de devoir constater que cet 
espoir ne s'est pas réalisé, En fait, le budget proposé pour 1555, 
quo.que en augmentation de pius de 14 mailliards de francs 
sur celui de l'année précédente, ne porte nulle part la marque 
du nouveau style que l'on était en droit d'attendre et sur lequel 
nous comptions. 

Si la réforme de l’enseignement reste à faire, la réforme des 
conceptions gouvernementales sur la place tenue dans la vie 
du pays par l'éducation nationale nous semble tout aussi 
urgente, mais rien ne paraît la présager, Le chef du Gouverne- 
ment avait cependant déclaré, il n'y à guère plus d'un mois, 4 
Lille, qu'il savait que le problème de Ja jeunesse dépendait 
« d'un effort financier massif consenti par FEtat, ou plutôt par 
la nation dans son propre intérêt ». Cet effort finance er massif 
se résume en une augmentation de 14 milliards 572 millions, 
dont 6 milliards 2%0 millons dus à des mesures acquises et 
8 milliards 340 millions seulement à des mesures nouvelles. 
Comine seules, évidemment, les mesures nouvelles peuvent 
être considérées comme apportant une véritable amélioration, 
celles-ci peuvent être ch.ffrés financièrement à 3 1,2 p. 100 seu- 
lement du montant total des crédits, 


Il est év'dent que de larges couches de l'opinion publique et 
les services du ministère des finances n'ont pas encore exac- 
tement compris le drame de notre enseignement publie ou ne 
croient pas à sa réalité, Un peu partout, on entend dire, en 
citant tendancieusement le rapport de M. Sauvy au Conseil 
économique, que nous n'avons pas encore atteint, à l'heure 
actuelle, pour les classes de l'enseigneinent primaire, le nombre 
d'élèves enregistré avant la derniére suerre, en 1938, De ‘à à 
qualifier de imancæuvres politiques les crs d'alarme jetés par 
votre commission et les responsables de tout ordre, 1} n'y avait 
qu'un pas. I a été franchi allègrement, 1 importe done de dis- 
siper au plus tôt le malentendu qui existe dans Fespnit de 
certains à ce sujet 

Il est exact, personne ne songe à le contester, que, dès avant 
la dernière guerre, de nombreus écoles, surtout dans les 
grands centres et dans la banl'eue parisienne, ne pouvaient plus 
assurer aux élèves qui affluaient chez elles un enseignement 
digne de ce nom. On y connaissait déjà des classes de plus de 
quarante élèves, Ce n'était quand méme pas la règle générale, 
IH faut dire aussi que ces faits, quand ils se produisaient, 
n'apparaissaient pas comme définitifs mais, bien au contraire, 
comme un phénomène passager destiné à se résorber rapi- 
dement. 


I D n'v a, en vérilé, aucune comparaison possible entre la 
à | | 


situation actuelle et celle de 1938. Apres la prerniere guerre 


mondiale, et succédant à quatre années de dénatalité, le retour 
des soldats dans leurs fovers et la recrudescence de la nuptia- 
lité procurèrent au pays une forte poussée démographique, 
Celle-ci commenca à se faire sentir dans écoles pour Ia 
première fois en 1927 et s'atténua rapidement à partis fe 1958, 
Pendant les premières années, elle ne pouvait avoir pratique- 
ment aucune influence désorganisatrice, car si les jeunes élèves 
étaient plus nombreux, ceux des cours moyens et supérieurs 
étaient au contraire fort clairsemés. 

Cette poussée a atteint son maximum entre les anné 1994 
el 1938, alors que les enfants de toutes les années de forte 
natalité étaient scolarisés eûñ même temps et que la prolon- 


gation à 14 ans de l'obligation scolaire augmentait automati- 
quement de 15 p. 100 les effectifs, C'est à ce moment fle lon 


enregistre, surtout dans les grands centres, les difficultés que 
nous avons dites, Cependant, on savait que ces difficultés 
étaient passagères, et elles commencèrent en effet de décroitre 
dès 1959. 


D'autres facteurs sont venus depuis accentuer cette différence 
Tout d'abord, les innombrables destrictions de la guerre, qui 
sont loin aujourd'hui d'avoir été réparées ou compensées, La 
vétusté, ensuite, des bâtiments dont on signalait déjà le léla- 
brement il y a vingt ans et qui depuis cette époque n'a fait que 
s'accroître et a amené certains d'entre eux jusqu'à l'écrou- 
lement. 

A ces facteurs matériels s'ajoute également un fait social 
très important: la puissante reprise du mouvement de concen- 
tration urbaine, Si certains centres ruraux se dépeuplent, rette 
dépopulation ne ape presque jamais l’économie d'une école 


ou d'un maître, Un mouvement vers la ville qui ir exemple 
1 ’ Il Î , 
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aurait vidé un village de 20 p. 100 de sa population, laisserait 
encore dans une classe plus de vingt élèves sur trente. En 
nèrne temps, la cité qui reçoit les éléments divers venus des 
régions avoisinantes qu'elle draîne, n'a plus la possibilité de 
fourmr à ces enfants des locaux pour les recevoir, et le dédou- 
bilement des classes pose en outre le problème des maîtres. 


Un autre fait social, en même temps que pédagogique, est 
celui de l'école maternelle, Celle-ci est aujourd'hui entrée dans 
les mœurs. Les conditions de la vie moderne la rendent néces- 
saire poir un grand nombre de foyers. La généralisation de 
cet enseignement a en déjà des conséquences très importantes 
au point de vue pédagogique, puisque lenfant qui entre à 
l'école primaire élémentaire à l'âge de 7 ans a déjà béné- 
ticié de deux ans d'enseignement et se trouve beaucoup plus 
p'éparèé que par le passé à tirer profit des études primaires. 


Enfin, il ne faut pas oublier que le phénomène social de 
la promotion des masses a entrainé, dans les écoles techniques 
et celles du second degré, un afflux de jeunes encore, en fait, 
soumis à l'obligation scolaire. Le plus grand nombre de ces 
jeunes, entre 12 el 14 ans, restaient autrefois à l'écoie primaire, 
Is figuraient autrefois dans les statistiques de 1938 et ils ne 
fisurent plus uns celles de 1954 pour l'enseignement primaire. 


Malgré toutes ces remarques, qui jouent toutes dans le même 
sens, les statistiques officielles sont cependant suffisamment 
éloquentes par elles-mêmes, En comprenant dans la somme 
totale de lenscignement primaire les élèves des écoles mater- 
nelles, des écoles primaires élémentaires, des classes primaires 
des Ivcées et des cours complémentaires, on constate qu’en 1934 
il v avait 4.686.000 élèves du premier degré dans l'enseignement 
publie et 4.803.000 en 1938 — cela constitue la pointe — contre 
3.390.000 en 1924, L'augmentation absoijue a done atteint, au 
maxunumn 1.413.000 élèves. 

Apres le reflux prévisible et d'ailleurs prévu, qui ramena 
les effectifs scolaires du premier degré à 3.700.000 en 1945, 
la marée des années d'après la libération, loin de devenir 
étale et de se préparer au reflux, ne cesse de monter et de 
tout envahir. En 1952, et sans tenir compte de l'augmentation 
dans les établissements du technique et du second degré, 
l'enserguement primaire avait pratiquement atteint le chiffre 
de 1938 avee 4.773.000 élèves, En 1953, il le dépassait largement 
avec 5.042.4kW, Cette année, bien que les statistiques ne soient 
gas encore definitives, c'est, avec 5.354.000 écoliers, un nouvel 
ac-roissement de 300.000, 

M. Sauvy, dans son rapport, estime que, de 1954 à 1959, nous 
devons compter sur une augmentation de 31 p. 100 qui amè- 


nera environ 7 millions d'enfants dans nos écoles et même : 


de 40 p. 1Ù pour l'année 1956, où les naissances de 1949 
amèneront jusqu'à 7.500.090 élèves dans les classes. Il ne s’agit 
done plus iei d'un phénomène passager qui nous permette 
de prendre le mal en patience, En 1956, nous compterons, dans 
les établissements primaires, plus du double des élèves qui 
y élatent inscrits en 1924, presque 3 millions de plus qu’en 1938, 
aiors que toutes les écoles détruites ne sont pas reconstruites, 
que la vétusté de cerrtaines d’entre elles n'aura fait que 
s'accentuer et qu'un nombre toujours plus grand d'enfants 
aura quitté à 12 ans l’enseignement primaire pour le technique 
et le secondaire. 

Ce ne sont donc pas des aménagements de détail qu'il faut 
prévoir. Seules des réformes draconiennes permettront de pré- 
server l'enseignement public du naufrage qui se répare et 
de sauvegarder, pour l'avenir, le capital intellectuel du pays. 


M. Germain Rincent. Très bien! 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Ces réformes, 
pos n'en trouvons même pas les signes précurseurs dans le 
budget qui nous est présenté, Nous essalerons, ne pouvant 
tout traiftr, d'en faire la preuve en examinant l'enseignement 
du premier degré. 

Bien que cet enseignement soit, avec 5 milliards 300 millions, 
le principal bénéficiaire des augmentations financières. sa situa- 
tion ne s'est pas améliorée essentiellement. Sur la somme 
indiquée, 2 milliards et demi sont déjà absorbés r les 
mesures acquises. L'amélioration réelle se réduit done à 3 mil- 
liards, et probablement moins, mg + dans les chapitres 
concernant le personnel, on trouve fréquemment une ligne 
prévoyant la consolidation d'un certain nombre de postes. I 
s'agit là tout simplement de la régularisation d’une situation 
de fait. 

Une simple comparaison entre le nombre des postes dont 
le besoin se fait sentir et les propositions budgétaires permet 
de mesurer l'écart entre les besoins et le remède. I] faudrait 
actuellement 1.300 postes pour les classes maternelles. Il en est 
proposé 550. Aussi voit-on M. le directeur de la Seine signer 





une circulaire recommandant de n'’accepter dans les écoles 
maternelles que les enfants dont la mère ne reste pas au foyer, 
Pour les écoles primaires élénmntaires. il est offert 6.750 postes, 
dont 1.800 au 1% janvier et 4.950 à la rentrée de septembre, 
Il en faudrait le double. Pour les cours complémentaires, 
550 postes à créer à la rentrée de septembre sont inférieurs 
d'une bonne centaine aux besoins. 

Nous ne citerons que pour mémoire l’enseignement agricole 
et les départements d'outre-mer, où certaines controverses 
ont peut-être eu une répercussion sur les chiffres proposés. 
Mais que dire des classes de perfectionnement, des ciasses 
d'application permanente, des classes de plein air et de l’ensei- 
gnement en sanatorium, qui ne figurent qu'avec un état néant 
alors qu'il faudrait 300 postes pour chacune des trois premières 
calégories et 100 pour nos jeunes malades ? 

Pour les classes primaires élémentaires, le projet envisage 
1.800 créations au {7 janvier. Or, sur ces 1.800 postes à créer, 
1.500 fonctionnent déjà officieusement et 1.10 autorisations 
viennent d’être accordées. Ce sont donc d'ores et déjà 2.609 
postes oîfficieux, alors que 1.800 seulement figurent au budget ! 
Selon toute vraisemblance, on attendra 3.000 créations offi- 
cieuses au {* janvier, en excédent de 1.200 Sur les postes 
inscrits au budget. 

Les conséquences des mesures d'ouverture officieuse de 
classes non prévues au budget ne doivent pas être sous- 
estimées. Les postes officieux sont, en effet, rétribués sur des 
crédits de suppléance. Si l’on paye, sur les crédits affectés 
au remplacement des malades ou des absents, des maîtres 
occupant des postes nouveaux non prévus au budget, cela 
n'a pas d'autre résultat que de dissimuler à l'opinion publique, 
au Imnoins en partie, un vaste déficit qui serait capabe de 
l'effraver. On reporte, en fait, ce déficit sur les véritables 
suppléances. Ainsi, le service du remplacement des maîtres 
maiades où absents ne peut plus être assuré. Lorsqu'il s’agit 
d'une école à classe unique, Â n'y à pas d'autre solution que 
la fermeture sans phrase, Si déplorable que cela soit, cette 
fermeture totale est presque un moindre mal, devant la solue 
tion employée dans les écoles à plusieurs classes, où la répar- 
tition des élèves des maîtres malades dans les classes de leurs 
collègues a pour résultat de perturber trois ou quatre ciasses 
au lieu d’une. 

La loi du 8 mai 1951 prévoyait un nombre de remplacants 
au moins égal à 6 p. 100 du total des postes budgétaires. 
Sur les 10.200 maîtres prévus par la loi, 500 sont détachés dans 
les services administratifs, et 1.200 occuperont au 1* jan- 
vier 1955 des postes officieux. Ce sont ainsi près de 2.000 reme 
plaçants qui manqueront sur les chiffres annoncés. Il est done 
de toute nécessité de prévoir un crédit nouveau permettant de 
wrler Je nombre de remplaçants au chiffre total prévu par 
a loi. 

A la reutrée de septembre 1955, ce seront encore près de 
300.000 élèves de plus qui se présenteront pour entrer dans 
les écoles déjà surpeuplées. Les 4.950 pe de maître prévus 
donnent donc la proportion d’un instituteur pour 60 élèves 
nouveaux. Si l’on veut bien admettre que le chiffre normal 
d'une classe est de 30 élèves, il faut donc considérer que ce 
sont 9.000 postes qui seraient nécessaires, et pas 4.950. 


Pour les cours complémentaires, 18.000 élèves de plus sont 
prévus à la rentrée de 1955. Le projet prévoit l'ouverture à 
cette date de 550 classes nouvelles, alors qu'il en faudrait une 
bonne centaine de plus. 


Enfin, les propositions budgétaires négligent complètement 
certains besoins de l'enseignement du premier degré, qui. pour 
être moins spectaculaires, ont une importance sociale plus 
grande encore. Nous avons déjà dit qu'il ne prévoit aucun 
crédit pour l'ouverture de classes de plein air, ni aucun poste 
pour l'enseignement en sanatorium. L'enfance inadaptée est 
également totalement sacrifiée. 


Mais un des principaux obstacles auquel se heurte l'augmen- 
tation de postes de maître du premier degré est celui du 
recrutement. IL est juste de reconnaître que, sur ce plan, 
le projet de budget présente un effort non négligeable. Après 
les 700 normaliens supplémentaires admis à la rentrée scolaire, 
le chapitre 31-31 comporte en mesure nouvelle le recrutement 
de 800 élèves-maîtres de première année, et au chapitre 34-34, 
312 bourses d'entretien pour les élèves-maiîtres préparant le 
baccalauréat. 


Cependant, le déficit en maîtres titulaires qui était, au cours 
de l'année scolaire écoulée, de l'ordre de 7.000, a continué à 
s'aggraver, puisqu'il se situe actuellement aux environs de 9.000, 


Devant la nécessité d'ouvrir toujours des classes plus nom- 
breuses et l'insuffisance du nombre des instituteurs fournis 
par les promotions d'écoles normales, nous sommes amenés 
à prévoir une aggravalion constante de ce déficit, qui atteindra 
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probablement 13.00) dans trois ou quatre ans. I faut donc 
sans tarder remédier à cette siiuation en augmentant le recru- 
tement au niveau du baccalauréat, et aussi en augimentant 
dans une proportion importante le nombre de places mises 
au concours d'entrée en classe de seconde des écoles normales, 

Actuellement, les écoles recoivent quatre promotions de cha- 
cune 4.44) élèves environ, soit au total 16.000 élèves, Si lon 
acceptait d’externer les éléves-maitres en formation professton- 
nelle, au moins pour une année, on réduirait ainsi les promo- 
tions logées à l'école à trois au l'eu de quatre, ce qui permet- 
trait de porter chaque promotion de 4.000 à 5.333. Celle mesure, 
qui. pour être réalisable, devrait s'accompagner simplement de 
l'attribution de l'indemnité de résidence, permettrait d'almettre 
immédiatement au prochain concours 1.300 élèves-maitres de 
plus, au lieu des 512 envisagés. 

A cet égard, il faut remarquer qu'un bachelier peut se pré- 
senter à divers concours de la fonction | pour devenir 
élève inspecteur à l'indice 175 et 200, alors que le traitement 
de preiniere année de formation professionnelle reste toujours 
fixé sur la base indiciaire de {10 

Enfin, la format'on des futurs maîtres comporte non seule- 
ment la préparation au baccalauréat, mais aussi la préparation 
jrofessionnelle, Celle--i est actuellement négligée au point que 
Le dispositions de Ja loi du 8 mai 1951 sur la durée du stage 
des remplaçants à l'école normale n'ont jamais été appliquées, 

Le stage est toujours limité à quatre mois et demi, et un 
grand nombre de suppléants se voient confier la responsabilité 
d'une classe sans avoir jamais recu la moindre formation pro- 
fessionnelle préalable, I faut souligner encore que les 350 trai- 
tements supplémentaires à l'indice 173 prévus au chapitre 31-31, 
permeitront d'accueillir, an cours des deux stages annuels, 
700 remplaçants de plus à l’école normale. C'est déjà un 
progrès, mais il en faudrait 2.500 par an. 

Quant au nombre des professeurs d'éco!e normale, il est 
nettement insuffisant et le deviendra d'autant pius que laug- 
mentation des élèves-maîtres nécessitera des dédoublements de 
classe. Or, pour la rentrée scolaire de 1954, une dizaine de 
chaires nouvelles ont pu être onvertes, alors qu'il en était 
demandé 70 pour les mathématiques et les sciences; au lieu 
des 45 créations prévues au chapitre 31-31, il en faudrait 150, 

Enfin, pour en terminer avec l'enseignement primaire, il nous 

faut border le chapitre important des bourses nationales 
L'enseignement du premier degré bénéficie sur l'année préce- 
dente, d'une augmentation fort appréciable de près de cent 
millions pour les bourses nationales, Si chacun est d'accord 
pour admettre que ceite somme est notoirement insuffisante, 
votre commission insiste pour qu'il soit, tout d'abord, procédé 
à une élévation importante du plafond d'attribution. Si on 
nous objecte généralement qu'aucune bourse n'est refusée par 
insuifisance de crédit, bien que certains administrateurs choi- 
sissent pudiquement cette expression probablement pour 
dégager leur responsabilité, il est malheureusement certain 
que le barème adopté force à n'attribuer les bourses que dans 
les limites des crédits budgétaires et, gar conséquent, rejett: 
a priori Un grand nombre d'enfants dont la situation de 
fannile est extrèémement difficie et qui devraient pouvoir pré- 
tendre à ce secours. 
_Les problèmes que nous venons de passer en revue pour 
l'enseignement primaire se présentent de la mème facon, quoi- 
que peut-être avec un caractère moins spectaculaire pour le 
second degré et pour le supérieur. Comme l'a déjà fait remar- 
quer le rapport de M. Simonnet, pour maintenir la moyenne des 
années précédentes, il aurait fallu créer deux fois plus d'erm- 
plois nouveaux dans le second degré qu'il n’en a été prévu. 

Les conséquences de celte insuffisance se sont déjà fait sentir 
à la rentrée d'octobre: un grand nombre d'enfants recus à 
l'examen d'entrée en sixiéme se sont vu refuser l'admission 
aans un Iycée où dans un collège, faute de plare. I en a été 
de même pour les élèves qui, ayant terminé leurs années de 
cours complémentaires, ont sollicité leur entrée en classe de 
seconde. L'importance de ces faits ne peut étre sous-esimée. 
Nous ne sommes plus, en effet, en 1938: nous n'avons plus 
affaire à un phénomène passager dont nous prévoyons la fin. 
Bien au contraire, nous ne sommes pas encore entrés dans les 
années où les établissements du second degré verront arriver 
la première vague de la grande marée de 1946. Dans deux ans, 
dans trois ans au maximum, 11 n'y aura plus d'examen d'entrée 
en sixième qui tiendra, Quel procédé emploiera-t-on pour choisir 
les élus parmi les dizaines de milliers d'enfants nouveaux qui 
réclameront leur entrée dans le secondaire ? Est-ce à ce moment- 
là que l’on songera à bâtir des établissements et à recruter des 
Inaîtres ? 

Dans l'enseignement supérieur, tout le monde connaît, cer- 
tains depuis leur plus tendre enfance, le problème de la faculté 
des sciences. Nous savons maintenant que, dans deux ans, elle 








ne pourra pins fonctionner N'est-il pas temps de dégorger une 
université où, sur 60.000 étudiants, le plus grand nombre 
peuvent avoir de place dans les amp! 
mème pas admis aux travaux pratiques ? 
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Votre commission est d'avis que le moment est venu d'or.en- 


ter sur les universites de province, délaissées injustement, une 
partie de l'afflux des éludiants qui lésirent sérieusement Wa 
Vailler. Cette mesure ne suffira cerlainement pas pour reégier 
en outre le problème aigu posé par la situation ciale d'un 
grand nombre d'étudiants, mais elle permettra peut être de 
trouver plus facilement une solution. 

Il est absolument nécessaire que l'Etat s'atlaque résolument 
au problème posé par la stuition malereile de noire Jeune 
élite, en particulier au revard du logement et de l'entretien 


et qui, nous avons dejà eu l'occasion de le dire Fan passe, 
n'a plus aucure commune mesure avec la situation que nous 
avons connue il y à une trentaine d'années, 

Si maintenant nous abordons le budget d'équipement, nous 
constatons que l’ensemble du projet présente un montant total 
d'autorisations de programme s'é'evant à S4 milliards 30 mil- 
lions, Cependant, si l'on déduit de ce montant les huit milliards 
correspondant à lattributon <unplementaire d'un erédit d'auto- 
risation de programme par anticipation, le total est ramené à 
76 milliards 350 millions, Par contre, les 8 milliards que nous 
avons déduits viennent s'ajouter aux 66 milliards 4K1 millions 
du budget voté de 1954, ce qui porte le montant réel des auto- 
rsations de programme de l'exercice 1954 à 74 milliards 


4S1 millions. 

L'augmentation réelle du montant des autorisations de pro- 
gramme n'est donc pus de 18 milliards, comme on pourrait 
le craire, mais légcérement inférieure à 2 millards 


Au chapitre 66-35, on trouve cette note imprévue Les auto- 
risations de programme du présent chapitre et celles du cha- 
pitre 66-31 pourront êlre majorces dans la Himnite d'un créun 
maximum de S mulliards, par antic pation sur les autorisations 
de programme à prévoir en 1996, en vue de fae face aux 
besoins supplémentaires de caractère inéluctable, qui pour- 


raient être revélés par l'enquête en coure 
M. Germain Rincent. Nouvelle melnode! 


M. Raymond Schmitticin, rapporteur pour à Le budwet de 
l'éduealion nationale n'est d'ailleurs pas le seul sur lequel on 
essaie celte curieuse méthode de camouflage de déficit, Votre 
commission se refuse à approuver celle méthode des autorisa- 
ons de programme par anticipation sur un budget futur. 

Quant à l'enquête en cours, souhaitons qu'elle se base sur le 
rapport de M. Sauvv au conseil national économique et démon- 
tre que le plan Je Gorgeu n'a éié qu'un minimum. Malgré 
ses insuffisances, votre commission reste toujours d'avis que, 
le mieux étant l'ennemi du bien, il convient d'appliquer inté- 
gralement ce plan dans les délais prescrits. Or, les prévisions 
du budget de 195 restent encore trés éloignées de la satis- 
faction des besoins chiffrés par la nnmission Le Gorgeu à 
15% milliards de francs par an pendant cinq ans. 

Si ma.nlenant nous passons aux credits de parement, nous 


roustatons qu'avec 73 milliards de francs i ropo « lé pro) 1 de 
buideet nous présente une suwmentation trés sensible de 
12 milliards de francs sur le bulget voté en 194, Malgré cela, 
il nous faut constate que celle augmentation est 1j iflisunte. 
En effet, 61 milliards de francs de crédits de payement sont 
necessaires pour la couverture des ontrations en cours, H reste 
done un peu moins de 12 mil'iards de francs de crédits de 
A 1! 


payement pour les opérations nouvel 
M. Kenri Thamier. Très bien! 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Ce montant 


est véritablement trop éloigné du montant di torisations de 
programme, puisque 64% nulliards de franes de crédits d'anto- 
risations de programme ne bénéficieront pas de crédits 4e 


payement en 1955, La d'sproportion et vrain { trop grande, 

La construclion d'écoles nouvelles n'est p eulement condi- 
tionnée par le montant des crédits inseri's au builget, elle 
est aussi fonction du temps mis à étudier les projets, Or, il 
semble à votre commission que l'organisation actuelle dans les 
admini-trations centrales est responsab'e en partie de grandes 
pertes de temps. Lorsque les projets ont été examinés et approu- 
vés par les bureaux de construction des directions des difté- 
rents ordres d'enseignement, ils sont alors tran-mis à In sous- 
direction des constructions scolaires. De toute évidence. ou 
la sous-direction des constructions scolaires e-t inutile, ou les 
bureaux de constructions scolaires des direct'ot sont super- 
félatoires, quelle que soit, d'ailleurs, la répartition des charges 
actuelles. Il faut supprimer l'un des deux organismes, Votre 
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commission est d'avis que, pour des raisons d'efficacité autant 
que de principe, et pour he pas accentuer le particularisme 
déjà trop puis-ant des divers ordres d'enseignement, tous les 
services de construction devraient être réunis sous l'autorité 
d'une direction des constructions scolaires. 


Votre commission des finances a examiné scrupuleusement 
le: sg et a proposé un cerlain nombre d'abattements 
indicatifs et de disjonctions. Votre commisison de l’éducaticn 
nationa'e s'associe à toutes ces demandes d'abattements ou de 
disjonctions, qui portent essentiellement sur les créations 
d'emploi dans les trois ordres d'enseignement, la recherche 
Scientifique, les crédits d'action sociale, ainsi que sur certaines 
autorisations de programme. A plusieurs reprises, cependant, 
ele a tenu à nuancer son avis où à compléter les motifs invo- 
qués par Ja commission des finances. Toutes les explications 
néce sares seront données au moment de la discussion des 
chapitres, 


La commission s'est vue obligée éga'ement de demander un 
cerlan nombre de disjonctions supplémentaires de chapitres 
dans lesprit de ce qui à été dit plus haut, en particulier pour 
les chapitres 21-31, 31-95, 34-21, 36-13, 43-03, 43-91 et 66-20. 


I est nécessaire cependant de consacrer ici quelques expli- 
Calions qui touchent à des questions de principe et qui seraient 
top longues pour figurer dans un amendement. Il s'agit en 
particulier du chapitre 31-95, qui concerne l'hygiène scolaire et 
universilaire et du chapitre 43-05, Relations universitaires avec 
l'étranger et la France d'outre-mer, 


Au chapitre 31-05, Hygiène scolaire et universitaire, nou; 
lisons, dans les mesures nouvelle: « Titularisation d’une partie 
du personnel médical et social et application du décret du 
21 janvier 1954 re ‘atif au personnel social, » Malheureusement, 
les deux alinéas de l'artice 1* ne semblent pas correspondre 
au libellé du litre. Nous trouvons au 2°: « Ouverture d'un 
aricle 1% nouveau: traitement du personnel titulaire et créa- 
tion de 250 postes nouveaux. Cette titularisation s'applique à 
rs médecins départementaux et 130 médecins de circonscrip- 
10n. » 


Il convient de remarquer tout d'abord qu'il n'existe pas de 
médecins de circonseriplion. IE est pese d'assimiler cette 
dénomination à celle de méde’in de secteur, puisque ladite 
catégorie se trouve reportée à l'article 2 nouveau dans le per- 
sqnnel coniractuel. Ainsi, par le biais du budget, se trouve 
créée une nouvelle catégorie de fonctionnaires, On trouvera de 
méme, à la page suivante, des assistantes sociales départe 
mentales principa'es. Celte catégorie n'existe pas non plus. On 
a désiré sans doute modifier l’ancien titre d’assistantes sociales 
régiona'es et, par la même occasion, rédtire leur nombre de 
16 à 6. La commission de l'éducation nationale se déclare ferme- 
ment opposée à ces pratiques. 


Aucun personnel social, contrairement au libellé de l'article, 
n'est titularisé, une partie en est odieusement déclassée. La 
majorité du personnel médical et social se voit inscrit parmi Le 
personnel contractuel, 


Ces d'seriminations sont mmpossibles à admettre, Le personnel 
de l'hygiène scolaire et universitaire forme un corps qui doit 
être soumis aux mêmes règles, et la titularisation de son 
ensemble à été demandée par la ‘proposition de loi de 
M. Deixonne, adoptée à l'unanimité par votre comm'ss'on. 

Si, pour des raisons budgétaires, la totalité de ce personnel 
ne peut être litularisé en une année, il convient alors que 
toutes les catégories bénéficient également de cette mesure. Il 
n'est pas acceptable, il n'est pas logique, il n'est pas moral que 
seuils les méde-ins pourvus du traitement le plus élevé, quelles 
que soient d'ailleurs leur ancienneté dans le service, leurs quali- 
tés et leurs aptitudes, se voient, sars distinction, accorder 
la tilularisation, landis que les assistantes sociales en serv'ce 
depuis huit ou neuf ans, et qui ont fait leurs preuves, 
sont laissées dans le personnel contractuel, quelques-unes 
mêmes jétribuées à la vacation, comme si elles étaient des 
femmes de ménage, avec un statut identique. 

On remarque en outre que certaines assistantes sociales, 
qui avaient un rôle primordial aupres du médecin régional, 
et qui sont prévues dans les textes organiques, sont qualifiées 
maintenant d'assistantes départementales principales, Elles ne 
sont plus que six, il est vrai, À quoi corresnond le titre ? A 
quoi correspond le chiffre ? Personne sans doute ne pourrait 
nous le dire. Nous demandons le rétablissement de 16 assis- 
tantes régionales, 

Par contre, les infirmières de secteur qui viennent d'être 
créces figurent parmi les contractuelles au chiffre de 700, Or, 
il ne peut être admis que soit dépassée la proportion d'un tiers 
d'infirmières pour deux t'ers d'assistantes sociales. 11 n'est pas 
besoin san; doute ici d'expliquer le rôle de l'assistante sociale, 





qui n'a rien à voir avec celui de l'inf:rmière dans un service 
qui n'est pas un service soignant, mais ce rôle qui a une 
importance particulière ne peut être pris en compte par les 
infirmières lorsqu'il s’agit par exemple de déceler ou Dune 
ies enfants inadaptés ou caractérieis. C’est sans doute le désir 
de recruter du personnel rétribué moins cher qui a poussé à 
cette inflation d'infirmières dans un service où le personnel 
soignant ne peut être qu’une minorité secondaire. 

A l'article 3, l'administration a sans doute eu quelque honte 
de ce qu'elle proposait au Parlement, car elle se garde bien de 
donner une explication. On y lit simplement: « Aménagement 
du crédit prévu pour le payement des examens à l'acte ou à 
la vacation. » Cependant, ce libellé concerne le sort de 
800 adjointes d'hygiène scolare. HN suffira, pour s'en 
convaincre, de se reporter à la page 95, chapitre 31-%5, article 3 
{ancien 2), dont le libellé est le suivant: « Médecins et adjointes 
rémunérés à l'acte où à la vacation. » Les adjointes d'hygiène 
scolaire ne figurent qu'à cet aiïticle 3. On ne les trouve ni À 
l'article 17, « personnel titulaire », ni à l'article 2, « personnel 
contractuel ». : 

Aucune explication de ce sort misérable réservé aux adjointes 
n'est donnée dans le déveioppement figurant à la page 97. 
Les médecins qui, à cet article 3, sont mentionnés avec les 
ad'ointes, sont des médecins de clientèle et non du person- 
nei à temps complet. Hs sont chargés, à l'acte où à la vacation, 
soit d'examens spécialisés, soit d'examens radiologiques. Aucune 
comparaison n'est donc possible ävec les adjointes qui consti- 
tuent un personnel à temps complet, 

Le chapitre 31-95, tel qu'il est présenté, aboutirait à classer 
en trois catégories un personnel médical et social que. pour 
des raisons d'unité et d'équité, les textes organiques ont voulu 
placer dans la même position administrative. La répartition de 
ce personnel médical et social, soit dans la catégorie supé- 
rieure des fonctionnaires titulaires, soit dans la catégorie infé- 
rieure des « extra », rémunérés à l'acte ou à la vacation, crés- 
rait de profondes divisions et se traduirait par de nombreuses 
injustices. 

Pour toutes ces raisons, il convient de disjoindre le cha- 
tre 31-95 jusqu'au dépôt d’une lettre rectificative modifiant 
l'article nouveau. « Traitements du personnel titulaire », soit 
en titularisant l’ensemble du personnel, soit en conservant dans 
la titularisation une proportion équivalente pour chaque caté- 
gorie. (Très bien! très bien! à l'ertrème gauche.) 

Le chapitre 43-03 soulève éga'ement une question de prin- 
cipe. Cette question a été évoquée déjà par la commission des 
finances à l’occasion de l'école primaire française de Bâle. En 
fait, c'est toute la question de l’enseignement français pour les 
jeunes Français de l'étranger qui est ainsi soulevée. 

Le cas-de Bâle est caractéristique. Ja gare francaise de 
Bâle est territoire français, mais les cheminots qui y tra- 
vailent sont obligés d'habiter sur le territoire helvétique. IL 
leur est impossible d'envoyer leurs enfants à une école située 
en territoire français, à moins de leur imposer quatre fois par 
jour des déplacements en chemin de fer jusqu'à Saint-Louis. 
Une éco'e de fortune fonctionne donc sur le territoire de la 
ville de Bâle. Elle était jusqu'à présent entretenue en partie 
pair des subventions privées, en partie par des subventions du 
ministère des aflaires étrangères et en partie par un soutien 
du ministère de l'éducation nationale, qui y délègue deux 
instituteurs. En réalité, cette école n’a pas de statut et on 
comprend l'indifférence du ministère des affaires étrangères, 
dont ce n'est pas à proprement parler le rôle, à s'occuper d’une 
école primaire strictement française, destinée à des petiis 
Français. Il est donc nécessaire que cette école soit subven- 
tionnée entièrement par l'éducation nationale. 


Or, l’an dernier, une subvention de 500.000 francs a bien 
été votée par le Parlement, mais le ministère des affaires étran- 
gères en a immédiatement pris acte pour supprimer, de son 
côté, sa propre subvention. De sorte que nous voilà exactement 
ramenés à l’état précédent. Nous demanderons donc que la 
totalité du crédit, 1.500.000 franes, soit inscrite maintenant au 
budget de l'éducation nationale, sans qu'aucun autre mimstère 
ou aucune autre organisation n'ait plus à s’en occuper. 


Mais ceci nous amène à soulever le problème beaucoup 
plus vaste et beancoup plus grave de l’enseignement français 
en zone d'occupation en Allemagne. 


Jusqu'à présent, le budget de cet enseignement figurait 
au budget des affaires allemandes et autrichiennes. A la suite 
des diverses réductions et compressions, et à la veille du 
nouveau statut qui ne laissera en Allemagne qu'une amba‘sade, 
la situation de cet enseignement est complètement remise en 
question. Or ce ne sont pas moins de 15.000 élèves français 
qui, à l’heure actuelle, fréquentent les établissements d’ensei- 
gnement français en zone française d'occupation. Le retour 
en France de ces élèves et de ces maîtres, en admettant 





di 





side 


ac 


ir 


dite Nes ht 5e 








es dibadéEt rt 


” 





ice 


es 
17. 
es 
n- 
n, 
1e 


+ 





> 


tés os 





; 
| 
Ÿ 
; 
î 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1 


SEANCE DU 12 DECEMBRE 1954 6165 











quil puisse être réalisé, 'apporterait aucune pren au 
prob'éme et aucun sot ilageme nt Ne budget, car les enceignants 


seraieut repris en compil par ducation Pepe e et des 
élèves viet vdraient segnoater de effectifs déjà surchargés. 
Les économies imp sées au service de l’enseignement par 
l'admimistration des affaires allemandes et autrichiennes, con-is 
tent un.quement à donrer un enseignement an rabais. C'e-t 
ainsi qu'ui ie réduction de crédits de 12.590.000 franes, appli- 
cible à partir du 1” janvier 1955. entrainmera la suppression 
de vingt-cinq postes au minimum. Poui pondre à celte exi- 
gence, il a été décidé de rogner l'enseignement, pour ne 
Jaisser subsister que l'essentiel. C'e-t ainsi que di<paraitra 
l'enseignement dn dessin et de la musique et autres ense:- 
gnement: accessoires dans les élablissements secondaires et 
que sera supprimée la catégorie des maitres d’internat. 


Ces premières mesur ont évidemment suivies d'autres 
et l'on comprend parfaite ment l'argumentation du service des 
atlaires allemandes et artrichiennes qui trouve trop lourde la 
charge qui lui est impsée. 


Une question de prineipe se pose donc à cet égard, ceile de 
J'oblwalion scolaire. Sans coute rétorque-t-on que Fobligat 
de l'erseignement n'exi-le pas pour les enfants qui résident 
à l'étranger. Cela est évidemment valable pour des isolés qui 
ont la possibilité et les movens de faire suppléer par l'ensei- 
gnement privé les lacunes qu'entraine l'éloignement de France 
ou d'envoyer leurs enfants en pension en France, mais ce 
raisonnement devient une mauvaise excuse lorsqu'il s'agit de 
groupes importants de Francais qui ne sej'urnent pas à Fétran- 
ger par suile d'un choix personnel, mais parce qu'ils y sont 
envovés collectivement par leur administration ou leurs auto- 
riltés. C'est le cas des cheminots de Bâle. c'est aussi be cas 
des tils de militaires et de fn tlonnaires résidant en Allemagne. 

Il et inique de déclarer que, dans ce eas, Fenseignement 
est un luxe; il est ab-<urde de prétendre qu'il doit cesser d ètre 
obligatoire, mais il e-t évilent que ce n'est pas à l'ambassade 
franeaise en Allemagne à assumer les charges de cet ensei- 
gnement. 

Votre commission demande donc que le ministère de l'édu- 
cation nationale prenre en compte JIes eredits prévus pour 
l'enseisnerment français en Allemagne. qu'il complétera de facon 
à donner aux enfants de nos militaires et de nos fonctionnaires 
l'équivaient de ce qu'its devraient recevoir en Franee. 

Avant de quitter ce chañilre 43-03, je signale que vus com- 
mission désire y voir figurer un ariicle nouveau, doté d'un 
erédit de 2 millions destiné à doter de bourses les Lune Fran- 
çais habitant l'étranger et en particulier les orphelins de guerre. 

Votre commission s'est émue éga'ement de voir que le 
Pavillon de Flore était toujours oceupé par le ministere des 
finances et que le pi us bein musée de France en était réduit. 
faute de place, à garier des collections entières dans ses 
reserves, 

La commission des finances à déjà opéré gour ce motif un 
abattement indicatif de 1.000 francs au chapitre 36-72: arts 
et lettres, musées, subventions diverses. Votre commission de 
l'éducation nationale a demandé, pour le même motif. la 4 
jonction du chapitre 53-80. Flle compte f.rmement œæ une let 
reclificative inserira au crédit de ce chapitre une somme 4 
sante pour financer les premiers travaux de constru tion de 
l'immeuble nouveau néce-saire au fonclionnement des services 

des tinances. 

Pour ne pas alourdir cet exposé, les expl'cations justifiant 
les demandes de disjonction de ch: ipitres ou d'abatiements indi- 
catifs seront formulées à Foccasion des amendements déposés 
à cet effet, | 

Votre commission ne se fait pas d’illusion sur l'efficac ité de 
res demandes de disjonction où d'abattement, Des lettres rec- 
titicatives ne viendront sans doute que palher certains d éfauts 
trop vi-ibles; elles ne pourront pas reprendre le budget à la 
base comme ce serait nécessaire, 

Votre commission vous demande done de vous joimire à 
la dermaruie qu'eile formule pour que, dans les premiers mois 
de l'exercice 1955, un projet de ré “orme de l'enseignement soit 
entin pris en considération, et que su'ent prévus Les crédits 
Décessaires à sa mise en application. C'est à cette coniitiou 
seulement que pourra être présenté, pour l'exercice procha n, 
ur pr jet de budget conve! iable, adapte aux besoins et à la 
Situation nouvelle, et permettant à la Fron’e de conserver ou 
de regagner le rang auquel elle doit prétenlre dans le domaine 
de l'esprit. 

La commission serait heureuse d'en'endre à ce sujet une 
déclaration du Gouvernement, (Applaudissements. 


oi 


ñ 


M. le président. La parule est à M. le m'uistre de l'élucation 
nationale, 








(4 


M. Jean Berthoin, ministre de l'éduration nationale. Monsieur 
le président, mmesdurmes, messieurs, au moment où, pour ja 
première fois, j'aberde cette tribune de laquelle se sont élevées 
tant de voix qui furent et qui sont l'honneur de natre vie par- 
lementaire, si, dans une pensce de déférente fidélité, je salue 
celes œ i se sont tucs et dont l'écho demeure, et si Je mm in- 
cline devant les talents et les consciences qui S'y exprnment 


jour après jour, aujourd'hui, dans le débat qui nous occupe, 
je voudrais, jusque dans certaines de leurs critiques et dans 
certains de leurs jugements, apporter à vos rapporteurs, pour 
l'aide qu'en leur nom Comme «1 nom des mnt s s quis 


représenté nt, ds donnent à l'éducation naltonale, l'hommage 


de mes remerciements 


Leurs observations, qu' Iles ient été con rnces dans 16 
rapport écrit de M, Simonnet ou qu'elles atent fait l'objet des 
exposés que vous venez d'entendre, seront pour mes services 
et Pour ni Imnvctie ulhie sou le guuits Ceria Dans tout la 
Ine<u où cela sera possible, aans toute Lx n Ire où 1 
me sera permis, je mreflorcerai d'en traduire l'efficience, d'en 
retenir le contenu, soit au cours de Ja disru in elle-même, soit 
dans les décisions qui relèvent de l'exercice normal du pouvoir 


exécutif, 


Mesdames, messieurs, je dois vous indiquer dès Fabord que 
l'expi Se que je vou lrais vous preseniei sera re.at:vement 144 
quels qu'uient été mes eflorts pour ménager votre palence et 
votre peine. IE met semblé en vérité malséunt de traiter 
la légère un aussi vaste sijet. Et pourtant, je m'en rends bier 
compte, je ne ferai qu'effleurer certaines questions importantes, 


Cependant, j'espère que, de cet ensemble, se dégagera pour 
vous quelque clarté sur la gestion que j'assume, sur les pro- 
positions que je vons prése te et sur ce que jui l'intention 
de faire pour vous soumettre bientot, comme on Fa demandé 
tout à l'heure, un projet de réfoime de notre enseignement, 
de quoi dépendent finalement l'orientalion et jusqu'au volume 
de notre effort. 


Avant done d'aborder le projet de budget lui-même et de 
vous exposel les DCTSpCt tive ü ixquelle il corrt rond, je VOU- 
drais, en quelques indications rapides, vous rendre eompte Ge 
l'action que j'ai contile depuis six mois que j'ai l'honneur 
de diriger celle grande maison de Mn rue de Grenelle, si vaste, 
si diverse, si mmplexe, si pleine de passionnant intérêt pour 
tout homme qui mesure à la fois le poids el l'importance 
comme la nob.esse des responsshililés qui s'y trouvent ras- 
semblees, 

Pès mon arrivée au ministère, si poussé qu'ait été le travail 
de préparation de la rentrée d'octobre, mon premier souei à 
été d'accroître les moyens de faire face à cet afflux d'élèves 
de tous ordres vers nos établissements publics d'enseignement 
et dont tout indiquait qi'il pourrait être supérieur aux prévi 
sions qui avaient été faites 


Je ne me suis pas contenté de renouveler les instruchons 
pour häter le rythme des travaux de construction ou d'adapta- 
lon des divers locaux, J'ai pensé, malgré certains avis 
contraires, qu'il convenat de prévoir la construction d'un pare 
de classes démontab!e<, une sorte de réserve générale à Ja 
disposition du ministre dont, le moment venu et sur les points 
crilique<, pourraient être très rapidement mis en place Îles 
éléments. 159 casses de réserve ont ainsi élé construites et 
rassemblées, 

Je puis dire que, grâce à cette précaution, des difficuités très 
séricuses ont été surmontées et si la capacité d'absorption des 
constructeurs avait été pins grande, si certains retards n'étaient 
pas intervenus — car 1 fallait que les livraisons fussent fartes 
dans les deux mots — partout et à l'heure dite nous aurions 
couvert nos besoins. 


I mme sera permis à celte occasion de rendre un hommage 
publié à tous mes coilaboriteurs, à tous les maitres de notre 
enseignement et à ceux qui les encadrent pour le dévouement, 
l'iniliative et l'intelligence avec lesquels ils ont su résoudre 
des problèmes fort complexes et fi | rt faire en so°te que 
le ministère de l'éducation nationale, avec les movens dont il 
disposait, à pu honorer la créance que Hi nation avait sur Jui, 


J'ai l'intention, sans rien changer À nos prévisions de cons- 
lructions, de poursuivre la nsütution de ce pare de réserve, 
CAF Ronus S:1nmes en pl ue rériodi de t'ansfert le popul itton. 
la politique de reconversion € onomique peut en accroître Île 
r\hme., L'école doit suivre de te! déplacements et il m'appar- 
lient de lui en assurer "au moyens 


Puis il m'a semblé utile d'acc élérer la cadence, dans le pre- 
mier degré, de nos constructions scolaires et de ne pas 21tendre 
le vote du présent budget pour entreprendre ie pi 
de 1953. 


gramme 
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C'est ce que le Gouvernement a décidé pour un volume de 
8 milliards de francs de travaux. Ainsi, grâce à cette avance, 
nous arméliorerons la situation à laquelle nous aurons à faire 
face à la rentrée de 1955. 

A da vérité, c'est même au delà de cette rentrée de 1955 
que nous devons porter nos prévisions; c'est vers 1956 et, plus 
encore, vers 1997, époque où la Vague de la natalité déferlera 
sur le secondaire; ce n'est pas au dernier moment qu'il faudra 
€e préparer à la recevoir. 

Aussi, tout en poursuivant actuellement une enquête très 
serrée sur les mouvements de population prévisibles, ai-je 
| hé en liaison évidemment avec M. le secréiaire d'Etat à 

‘enseignement technique, un ensemble de propositions qui ont 
pour objectif de renforcer dans toute lx mesure où cela sera 
nécessaire, nos moyens d'action pour les années à venir. Je 
Jeviendrai sur ce problème dans un moment lorsque je vous 
entretiendrai du budget d'équipement Jui-méême. 

Par ailleurs, en Haison avec mon excellent ami M. Long- 
chambon el par un décret en date du 20 juillet 1954, nous 
avons créé dans notre enseignement supérieur ce qu'on nomme 
le troisième cyele, qui constitue une œuvre que l'on peut, 
sans forcer les mots, qualifier de capitale, car elle conditionne 
tout le progrès scientifique et technique compris dans son 
sens le pins large et dont dépend finalement la: modernisation 
de ce pays. 

I n'est pas douteux que nous avons l'impérieux devoir de 
développer chez nous. et mème de créer dans les nombreuses 
disciplines où ils n'existent pas encore, des enseignements 
gpécialisés, Gun niveau nettement supérieur à la licence, qui 
permettent d'assurer la formation des chercheurs en leur don- 
nant à la fois les connaissances théoriques et l'entrainement 
aux travaux de laboratoire et à la recherche personnelle. 

De même il nous faudra, comme l'ont si justement souligné 
M. Schmittlein et M. Prélot à la commission de l'éducation 
nationale, lorsque j'ai eu l'honneur d'être entendu par elle, 
donner à ce qu'on nomme les sciences humaines une place 
qu'elles n'ont pas. 

En un mot, ce n'est point m£connaitre l'exceptionnel effort 
de notre enseignement supérieur que de dire que cet ensei- 
| orge doit étre de plus en plus tourné vers la vie, qu'il 

oit multiplier les contacts avec le réel, 

Tel sera donc l'objet de ce troisième cycle qui se traduit, 
vous avez pu le voir, dans nos prévisions budgétaires et que 
nous renforcerons — Je décret va bientôt sortir — par la créa- 
tion de pee: associés, c'est-à-dire de professeurs qui, 
recrutés dans les milieux les plus divers, sans considération de 
grades universitaires, apporleront à nos universités, pendant 
deux années conséeutives au maximum, le fruit de leur expé- 
nience, de leur pratique, de Jeurs eonnaissances, de Jeur 
richesse intellectuelle et professionnelle et peut-être même 
parfois de leur génie. 

Vous le vovez, mesdames, messieurs, l'innovation est auda- 
cieuse. Vous apercevez certainement les possibilités qu'elle 
nous offre et l'apport qu'elle contient pour notre enseignement 
gupcrieur. 

Je ne doute pas que de telles dispositions, qui correspondent 
à des pensées souvent exprifntes dans vos travaux et dans 
vus commissions et dont vous avez trouvé Ja transcription dans 
les propositions budgétaires, n'obtiennent finalement votre 
asrément. 

Enfin, mesdames, messieurs, vous avant signalé certaines 
mesures réglementaires destinées à faciliter le recrutement 
dans nos départements d'outre-mer, j'en aurai terminé avec 
ce compte rendu que J'avais, je crois, le devoir de vous sou- 
mettre, en vous disant queiïques mots d'un dernier et impor- 
tint probléme. 


N'ayant fait de promesses à personne si ce n’est à moi-même, 


je me considérais comme moralement engagé — et cela, je 
e précise, dès le moment où j'avais accepté l'honneur de la 
charge ministérielle qui m'est confiée — à assurer à la fonc- 


lion enseignante ce qui, depuis plusieurs mois déjà, me parais- 
sait être une véritable réparation, 

Grâce à l’action personnelle du président du conseil et, pour- 
quoi ne pas le die puisque c'est vrai, avec l'acquiescement 
sans réserve du Gouvernement tout entier, dans une large 
mesure cet objectif à été atteint, Demeourent encore certains 
points en discussion, Je m'emp'o‘erat de mon mieux à les 
régler dans les meilleures conditions possibles. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les grandes lignes d'une 
action qui, je vous l'assure, ne s'est point relàächée depuis la 
fin juin. Cermme à l'ordinaire, on a beaucoup travaillé rue de 
Grenelle. On y a travaillé sans bruit, ce qui ne veut pus dire 
que ce soil sans cefiicacité, 





J'en arrive maintenant à l'examen direct du projet de budget 
qui vous est sournis, 

J'ature tout d'abord votre attention sur un point impor- 
tant. 

Les améliorations qui ont été récemment décidées en faveur 
des fonctionnaires, qu'elles soient particulières à la fonction 
ense gnante ou de portée gnérale, et qui, vous le savez, doivent 
entrer en vigueur à compter du 1% janvier prochain, ne tigurent 
pas en crédits dans le projet que Vous examinez. Il en résulte 
que les crédits qui vous sont soumis ne représentent pas, pour 
l'ensemble des chapitres de personnel, les dotations réelles. 

La ventilation n'avant pas encore été opérée, je ne veux 
avancer aucun chiffre, mais ces améliorations représentent 
plusieurs milliards, I y aurait lieu d'en tenir compte lors- 
qu'on entreprend de comparer le budget actuel avec celui de 
l'an dernier. 

Sous cette réserve et non compris cet élément, la masse 
budgétaire qui représente les moyens d'action dont Cp 
le ministère de l'éducation nat'onale, cette année, s'élève à 
241 miliards de francs contre 3006 milliards l'an dern'er. 

Je souligne qu'il s'agit des moyens d'action, c’est-à-dire 
des crédits de fonctionnement, d'une part, et des crédits d'en- 
gagement, d'autre part. 

En effet, en ce qui concerne les constructions, ce sont les 
autorisations d'engagement qui représentent le volume des 
réalisations que fFadimin'étration peut entreprendre. Ce sont 
ces crédits qui doivent être retenus lorsqu'on examine un bud- 
get d'équipement. 

Ainsi, 300 milliards de francs en 1954, 511 milliards cette 
année. 


M. Henri Thamier. Comment cela, monsieur le ministre ? C'est 
321 milliards, et non 541 milliards. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai dit et je répète: 
341 milliards de francs, 


M. Germain Rincent. Le rapport indique 92{ milliards. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 31 milliards de 
francs sont inscrits au budget, représentant les movens 
d'action du ministre, Je vous en ferai la démonstration tout à 
l'heure, si vous le voulez. 

H y a, d'une part, 248,8 milliards de crédit de fonclionne- 
ment, auxque:s 1 convient d'ajouter 84,3 milliards de francs 
de crédits d'engagement, 

Cela représente, par conséquent, une augmentation de 
14 p. 100 pour une augmentation d'effectifs de l'ordre de 
5 p. 100. 

Je ne tire de ce rapprochement de pourcentage aucune cônclu- 
sion. 


M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, les chiffres que 
vous venez d'indiquer font un total de 335.1 milliards de francs, 
M. le rapporteur Simonnet indique 321 milliards de francs. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Nous sommes 
d'accord, mais il convient d'ajouter aux chiffres que j'ai indi- 
qués 8 milliards qui pourront étre utilisés par anticipation sur 
les indications de programme de 156. 


M. Henri Thamier. C'élait déjà le cas l’année dernière! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le chiffre de 311 mik 
liurds de francs est indiscutable, 


M. Germain Rincent. M. le rapporteur est peut-être qualifié 
pour le savoir. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous savez parfaite- 
ment que les chiffres peuvent quelquefois, selon la manière 
dont ils sont présentés, conduire à des conclusions différentes. 
Je vous garantis que les moyens d'action du ministère de 
l'éducation nationale s'élèvent à 341 milliards, auxquels il 
convient d'ajouter notamment 3 milliards + représentent à 
peu prés le coût de la revalorisation de la fonction ensei- 
gnante, plus certains crédits à prélever sur les quelque 435 mil 
liards prévus au budget des charges communes pour l'améliora- 
tion de la situation du personnel en géntral. 

Le budget de fonctionnement lui-même s'élève 4 218,8 mil- 
liards, en augmentation — M. le rapporteur l’a indiqué tout à 
l'heure — de 14,6 milliards, dont 8 milliards correspondent, 
ab compris les avantages de traitement, à des mesures nou- 
veiles, 
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En ce qui concerne l'accroissement des effei ifs du il rsonnel, 
je vais vous donner des indications globales, mais, pour ne pas 
vous imposer des détails fastidieux, les chiffres que je citerai 
seront arrondis à la centaine la plus voisine. 

La création de 22.400 emplois est proposée. Pour évaluer 
l'accroissement réel de nos movens d'action — car, je suis 
d'accord avec vous, c'est cela qui finalement compte — ce total 
doit subir certaines corrections: déduction du nombre 
d'emplois consolidés, effectifs des élèves d'écoles normales, 
notamment, 

Nous obtenons ainsi un chiffre de 15.700 emplois qui amé- 
livrent nos possibilités. 

Sur ce nombre, 13.000 emplois nouveaux correspondent à 
des fonctions d'enseignement, ce qui — je n'hésite pas à Île 
dire — maintient et souvent améliore, surtout si Ja comparal- 
son est faite par rapport à 193 — selon d'ailleurs un souci que 
vos COMMISSIONS Ont maintes fois exprimé — le rapport entre le 
nombre de maitres et celui du nombre d'enfants où d'étudiants 
recevant l'enseignement. 

Je signale, par exemple, que pour l'enseignement supérieur, 
la proportion qui l’année dernière était, je crois, de { enseignant 
pour 43 étudiants, sera cetle année de { pour 39, soit une pro- 
portion légérement améliorée, Mille deux cents postes viendront 
renforcer nos moyens d'enseignement, dont 195 créations de 
chaires magistrales ou de maitrises de conférences, 

Ces dernières créations qui prévoient la mise en route du 
troisième cycle correspondent, selon les avis les plus autorisés, 
aux possibilités actuelles non point d'ordre financier, mails 
d'ordre pédagogique. 


M. Georges Cogniot, Cela n'est pas exact, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il ne saurait être 
question — et l’Assemblée nationale sera certainement d'ac- 
cord — d'abaisser si peu que ce fût le haut uiveau de notre 
enseignement supérieur, 


M. Georges Cogniot. les listes d'aptitude aux fonctions de 
l'enseignement supérieur permettent davantage, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je parle de l'ensei- 
guement superieur. 


M. Georges Cogniot. Je parle de cela aussi. Les listes d'apli- 
tude sont suffisantes. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le député, 
j'ai consulté les avis des personnes ayant vralnent qualité 
pour répondre à cette question, Si nous n'augmentons pas 
davantage le nombre de nos chaires Imagistrales dans lensei- 
gnement supérieur, si nous portons notre effort davantage 
sur les moniteurs, c'est parce que nous avons avant tout Île 
souci, d'une part, de former par l'intermédiaire des moni- 
teurs, de futurs professeurs et, d'autre part, de ne pas avilir 
un noble titre que chacun, l'Assemblée nationale sera certai- 
nement d'accord avec moi, à le désir et le devoir de maintenir 
à son haut niveau. 


M. Georges Cogniot. Nous vous répondrons. 


M. le ministre de l'éducation nationale. !e second degré 
bénéficiera de 900 postes nouveaux d'enseignement, le surplus 
des créations étant consacré au personnel de surveillance, à des 
emplois administratifs ou d’assislants étrangers. 

On dira peut-être — et c'est je crois la pensée de votre com- 
mission des finances que tout à l'heure MM. les rapporteurs 
ont bien voulu rappeler à cette tribune — que cela est insuf- 
tisant, 

Je réponds à ce souci que, là encore, la proportion entre mai- 
tres et élèves est pratiquement sauvegardée, 

On a indiqué tout à l'heure une proportion que je voudrais 
simplement reprendre pour y faire, je m'excuse de l'indiquer, 
une légère rectilication. 

En fait, la proportion était pour l'année dernière dans l’en- 
seignement secondaire d'un professeur De dix-sept élèves. 
Je reconnais qu'elle sera, cette année, de 1 pour 17,7, pour 
autant qu'il soit possile en une telle matière de faire des 
calculs de cette nature. La proportion est pratiquement sauve- 
gardée. 

Certes, cela ne veut pas dire que je n'accueillerai pas avec 
faveur, surtout si cela devait apaiser certaines alarmes que je 
comprends parfaitement, une élasticité plus grande, Cela ne 
veut pas dire que certaines classes ne soient pas pléthori- 
ques — je le sais bien — et que quelques enseignements ne 
suient pas aussi bien distribués que nous le voudrions. 





NATIONALE — fr SEANCE DU 12 DECEMBRE 1954 








6157 
Mais il faut avoir le Courage et la lovauts de { [tCO Tr 
nailre: nous sommes en présehee d'un phénomeéne de caractere 
démographique que nous ne pouvons pas inverser, Les jeunes 


professeurs d'aujourd'hui ont abordé comme éleves lensei- 
nement secondaire vers 1940, à une époque où la popu'ation 
scolaire dans les établiésements du second degre ll ait que 
les deux cinquièmes de celle d'aujourd'hui 

Nous puisons ainsi à une source de faible débit pour féconder 
un terrain toujours plus étendu, 


En veut-on un ex: mple » Bean oup l'élèx de cours complé 
menluire veulent apprendre l'« spagnol C'est fort ben 

N Us avons MIS Al] ) li! lte inue, È \ante-douze 
poste d'agrce: l'espagnol : » jury n'a pu recevoir qu loue 

uididats,. 

M. Georges Cogniot. Il faut organser la préparation des 


concours d'agrégation. 


M. le ministre de l'éducation nationale. l'.17f: lerment 
la chentèle d'espagnol est maintenant nombreuse, autant eile 
élait réduite en 1439-1940, 

Nous SIZT ions les besoins Hous ( aeoris les « 1] nis 
d'aujourd'hui à s'orienter vers les serteurs dégarms, Gest 
évidemment là qu'est le remède, mais I est évident qu'on ne 
verra la guérison que dans quelques années, 

Le phénomène est général, La proportion des étudiants atti 
res Vers l'enseigne nent est plutôt inajoree par rapport i 
l'avant-guerre, n'y a done nulle désallection pour éelle belle 
profession qui est un apostolat: mais 1 y a des besoins con-idé- 
rableme il clargis que hit pe it suivre le uubre des 
Nous ne pouvons pas recruter, en 1954, des maitres qui n'étaient 


candidats, 


pas nés vers 1930, Cependant, parmi les pauvres générations 
de l'avant-guerre, l'effort de recrutement et de préparation de 
l'enseignement du second degré est cons dérable, Qu'il doive 
s'élargir encore, Je le pense et je ompie, a jort les lcbats 
budgétaires, rechercher les moyens, tous les moyens, d'y par- 
velnr, 

Si je m'arrive pas à combler ces postes dans je cadre des 


exigences des diplèmes actuels, alors, avant d'abord à assurer 
l'enseignement, je serai conduit à me montrer imubs large 
pour les détachements divers, à réclame 
nouveaux agrégés aspirés souvent vers le dehor un temps 
minimum de servie d'enseignement véritable, à 
pour passer les quelques années de pointe, la durée du servire 
en heures supplémentaires obligatoires ; à créer peut-être quel. 
que cadre latéral et provisoire pour le recrutement des maîtres, 
afin de tenir jusqu'au moment où, par l'apport de 
générations, les besoins pourront être comblés dans des condi- 


tions normales et peinerment satisfaisantes, 


notamment de nos 


roi re, 


uvelles 


En bref, fermement décidé à point me laisser déborder 
par l'événement, je serai conduit à utiliser à plein le concours 
de toutes les bonnes volontés qui ne feront pas défaut ir 
jé connais la conscience de nos maitre et ausst les movens 
régionaux de formation existants, où à cret \ muduliser, en 
un mot, l'effort de tous pour que notre mission soit correcte- 


ment remplie, 


M. Rémy Boutavant. C'e-t le min-lore des finances qu'ii faut 
mobiliser, 


M, le ministre de l'éducation nationale, (6: observations 


valant pour tous les ordres d'enseignemu 

J'en arrive à l'enseignement du prem'er degré, Je laisse le 
soin, Je le dis une fois pour toutes i M. le rétaire d'Etat 
à l'enseignement technique de vous donner, au moment oppor- 
tun, toutes les indications qui vous paraitront désirables sur 
cet enseignement, 

Je n'entrerui pas dans le d'ail des réations d'emplois, es 
précisions nécessaires figurant d e la ne buugelaire au) 
chapitres correspondants. 

I faut pourtant que je signale, apr 5 rapporteurs, que 
dans | eénselghement du preinit leuré, & } } sites DER ve 
et que 100 autres seront mis à notre disposilion par le recrue 
tement d'auxiliaires destin in service dé inspectiuns aca- 
dérmiques, 

Je pour uis et intinuerai le pot? LT nlas iblement la 
« récupération » — si vous me permellez ce mot — des ensci- 
gnants actuellement ermplovés dans des fonchons adiministra- 
tives, considérant que ces dernières fonclions doivent être réser- 
vées à ceux de nos maîtres atteints d'une affection les rendant 
inaptes à la fonc'ion enseignante, ce qui, hélas! n'est pas rare, 


car les fatigues du métier sont lourdes, surtout dans beaucoup 
de classes surchargées, 
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De foute manière, les postes que je demande doivent me suf- 
fhe, ceile année, à assurer hotre enseignement du premier degré 
cat et c'est là un point important le ininistére des finances 
ne s'est juinxis opposé à autoriser la création d'empiois de sup- 
plants et à les consolider dans le budget suivant. 


Certes, j'avoue volontiers — et je rejoins ici vos rapporteurs 
— que ja merais me sentir pius à l'aise. Mais ce qui me gène 


davantaze encore vous l'avez soigné messteurs les rappor- 
teurs c'es! aussi le problèrie du recrutement, 

J'ai pu, au mois de septembre, par un artitice de procédure, 
accroilre de que:que 60) places le nombre d'élèves admis dans 
les écoies normales, Vous l'avez rappelé et je vous en remercie, 
monsieur le rapporteur, Je prévois, celte année, la réduction du 
temps de stage requis pour la titularisaton, afin d'engager plus 
de bacheliers à se diriger dans celte voie. 

De surcruit, le fait d'ouvrir Sn places 
d'elèves-maitres de premère année rendra 
moins important l'appel aux suppléants. 

Mais, là encore, nous nous heurtons au problème des années 
creu-es, comme je l'ai rappelé pour le second degré. Riche d’en- 
fants, Ja France d'aujourd'hui est pauvre en adultes Jeunes et ce 
n'est pas seulement dans ce domaine que nous le constatons, 

J'en viens maintenant, mesdames, messieurs, à un problème 
qui retient toujours — et à juste litre — Faltention de votre 
Assemblée, celui des bour<es. 

Peypmettez-moi de vous assurer que mon souci se rencontre 
pleinement avec le vôtre. 

La procédure d'attribution des bourses n'est pas entièrement 
salisfaisan'e; elie est longue, complique, souvent trop dure à 
cerlaincs familles de siluation euvore modeste. 

Une réforme est nécessaire, Elle doit être conduite selon deux 
principes directeurs: simplitier là procédure, séleciionner mieux 
et avec plus de comprénension. 

Procé lure réduite et abrégée, d'abord par l'allégement des 
modalités de l’examien du dossier, ce qui permeîffra aux com- 
missions départementales de se livrer à une étude approfondie 
de chaque demande ét, si ceia est nécessaire, à une enquête 
directe. 

En second lieu, interviendront, dans la même intention, des 
simplitications administratives importantes, Eïles ajou‘eront 
leurs bienfits aux mesures de décentralisation déjà prises qui 
ont permis, cetie année, aux recieurs de notifier les décisions 
bien avant la rentrée scolaire. 

Une meilleure sélection sera égal 
dans le sens d'une rigueur accrue 
mieux fondé. 


supplémentaires 
progressivement 


ement recherchée, non pas 
inais en vue d'un choix 


» 


Ce choix est d'ailleurs difficile. H n'est pas aisé de déterminer 
sûrement l'aptitude ou linapiitude d'un enfant de 10 cu {1 ans. 
Plus attentifs à Ja carrière <colaire des boursiers, nous pour 
vons être moins exigeants à l'entrie dans celte carricre. 

Il est injuste de déeiler de tout Favenir d’un enfant sur les 
dispositions de sa dixiéme ou onzième année, alors que parfois 
il les dérobe sous les lisières du jeune âge. Bien des mtelli- 
gences sont de révélation tardive; il faut leur laisser leurs 
CHAT 

C'e:t sur un contrôle sérieusement exercé au long ve la scola- 
rité qu'il faut surtout compter, 

L'ense gaement du second degré compte actueliement près de 
100.000 boursiers, soit 25 p. 100 de ses élèves, Ce pourcentage, 
je le rappelle, n'était que de 10 p. 100 en 1940, 16 p. 100 en 
1945. 24 p. 100 en 1920, Les 25 p. 100 actuels sont d'autant plus 
signiicatiis de l'effort accompli qu'ils portent Sur une popula- 
tion scolaire considérablement accrue, 

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, la République 
a certainement le devoir de le rendre largement accessible à 
tous les étudiants, quelle que soit la situation matér:elle de leur 
famille. 

Des voix nombreuses regrettent que 3 p. 100 seulement des 
étudiants appartiennent à la classe ouvriére et paysanne. Je 
crois avec elles À la nécessité de porter remède à cette silua- 
tion, Mais je voudrais vous proposer une remarque sur laquelle 
nous serons certa.nement tous d'accord. 


La vo'e de l'enseignement supérieur n’est pas le seul chemin 
de ja promotion sociale, Si lon veut obtenir la proportion 
exacte, il ne faut pas méconnaitre les authentiques et impor- 
tants moyens de promotion sociale qu'offre lenseignement 
technique, moyen et supérieur, ses nombreuses écoles d'ingé- 
nieurs et, par exemple, ses excellentes écoles d'ingén'eurs 
d'arts et métiers. 

Ii serait inexac! et dangereux de donner à penser que la seule 
ascension véritable s'effectue par la vo'e des lycées e! de l'en- 





seignement supéricur, La promotion par le moyen des carrières 
techniques est tout aussi authentique et il arrive qu'eiie cause 
moins de déceptions. 

Il demeure que l'Etat se doit d'aider effectivement les étu- 
diants dont les ressources familiales sont insuffisantes on 
modestes, Aussi avons-nous tersu à majorer d’un demi-milliard 
de francs la dotation du chapitre relatif aux bourses de l'en- 
seignement supérieur et à le porter à 3.816 millions de francs. 


Si lon Cent compte, par ailleurs, des mesures prises pour 
assurer une meilleure et plus rapide distribution de ces bour- 
ses, Il me semble que lon peut tenir pour sensiblement amé- 
Lorée la situation connue jusqu'ici. 


en entendu, si je devais avoir un crédit plus important à 
ma di<position, si le ministre des finances, dont la tâche n'est 
point commode et dont je comprends bien les hauts ct graves 
soucis, pensait pouvoir consentir à l'Assemblée nationale l'oc- 
troi, au chapitre des bourses, de quelques centaines de m'llions 
supplémentaires, j'accueillerais, comme vous, ce geste avec une 
pariculière reconnaissance. 


De toutes manières, je me propose d'assouplir un système de 
calcul trop souvent aveugle, parce qu'il est automatique et 
fixe, et d'introduire une possibilité de procédure qui aït, si 
vous me permettez de poursuivre l'image, des yeux et un 
Cœur, 


Dans la vie, en effet, — et Dieu sait si en une telle matière 
nous Y sommes — l'arithinétique est souvent en défaut. Dans le 
caleul doit intervenir un élément qui modifie le total, c'est 
précisément l'élément humain, qui est essentiel, Si on l'ouhlie 
ou le néglige, on Va vers l'injustice ou vers l'abus, qui est 


aussi une injustice, 


Mesdames, messieurs, si, pour ne pas abuser de votre alten- 
tien, je dois renoncer à aborder au cours de cet exposé g'néral 
de nombreuses questions qui sont pourtant Join d'étre dépour- 
vues d'intéret, permettez-moi de iu'arrè'er quelques instants 
sur l'un des services les plus importants du ministère de l'édu- 
cation nationale, celui auquel incombe la tâche essent'elle de 
veiller sur notre patrimoine et nôtre production artis'iques, 


C'est en effet à la direction des arts et des lettres que revient 
pour une grande part le soin d'entretenir, et s’il se peut d’ac- 
croitre encore le prestige sans rival dont notre langue, notre 
cullure, notre génie jouissent à travers le monde, 


Gardons-nous toujours d'oublier que cette auréole À nulle 
autre seconde que vaut à Ja France l'éclat incomparable de 
ses lettres et de ses arts, magniiique témoignage de sa vocation 
spirituelle, nous ‘impose des devoirs auxquels nous ne saurions 
fa‘llir sans commettre une indignité, 


Nous ne somimes pas heureusement engagés dans Ja voie au 
déclin et on a le droit de dire que, depuis quelques années déjà, 
notre budget des aits et lettres à marqué l'effort que la nation 
sest imposé pour répondre à sa mission spirituelle. 


Au cours des exercices précédents, les crédits ont élé accrus 
de façon importante, Nous poursuivons cette politique néces- 
saire. Ne pouvant passer en revue tous les chapitres dont les 
dotations ont été élargies, je me bornerai à signaler un certain 
nombre de points sur lesquels un effort particulier a élé effec- 
livement accompli. 


Fa ce’ qui concerne tout d'abord nos musées, il est évident 
qu'ils ne doivent pas seulement offiir en quelque sorte passi- 
vement ie spectacle de leurs richesses, Les œuvres d'art appel 
lent explications et commentaires; elles doivent devenir des 
occasions d'éducation pour le grand public et les jeunes géné- 
rations. De là, le développement que nous amorçons du service 
éducatif des musées et l'inscription d'un crédit nouveau. 


Qu'il me soit permis de signaler à cette occasion la décision 
que j'ai prise, et que, parait-il, on attendait depuis dix ans, 
d'ouvrir gratuitement nos archives, nos bibliothèques, nos 
usées aux jeunes Français dès qu'ils sont encadrés par des 
personnes responsables, appartenant soit à des œuvres de jeu- 
nesse à caractère éducatif, soit à des entreprises et organismes 
professionnels, 


I ina paru indispensable de donner ainsi à des centaines de 
mill'ers d'adolescents un moyen excellent d’assurer leur for- 
mation générale. Ce but sera d'autant mieux atteint qu'il 
s'agira, dans les bibliothèques comme dans les salles d'archives, 
dans les musées comme dans les monuments historiques, de 
visites commentées qui seront assurées par des jrersonnes 
aptes à mettre ces trésors d'information, de réflexion et d'émo- 
tion à l'exacte portée des différents groupes de jeunes gens. 


Les richesses artistiques de la France sont si vastes que l'ef- 
fort n'est jamais achevé qui doit les offrir toujours plus large- 
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De là ma décision d'ouvrir de nouvelles salles au Louvre, au 
musée de Cluny, au musée Guimet et de créer de nouveaux 
musées en ces hauts lieux de notre histoire spirituelle que sont 
les Granges de Port-Royal ou l'atelier Delacroix à Paris, 

Dans le même esprit, je citerai le maintien, bien entendu, 
des dotations pour la restauration et la conservation du doma ne 
national de Versailles, auquel sera consacré cette année un peu 
plus d'un milliard de francs. 

Dans l'ordre de la décentralisation dramatique, je signalerai 
le crédit de 72 millions de francs destiné à seconder les efforts 
des centres dramatiques régionaux. Les résultats obtenus par 
ces centres sont très encourageants et très dignes de louanges. 
De mème les tournées de province doivent ètre aides et le 
seront dans le cadre de ce même crédit. 

Pour la décentralisation Ivrique, 80 millions de francs di 
mesures nouvelles ont été prévus. 

Le montant des crédits avait été fixé pour 1954, vous vous 
en souvenez, à 43 millions, D'une année à l'autre, le crédit 
est donc ainsi triplé, et de la sorte, le théâtre Ivrique de nos 
scènes de province recevra une aide cette fois substantielle. 

Le progrès accompli pour l'ensemble des beaux-arts se traduit 
par une augmentation globale de 331 millions, qui porte le 
total des crédits à près de 3.900 millions. Au chapitre des biblio- 
fhéques, je signalerai encore un ensemble de 50 millions de 
francs de mesures nouvelles, dont 12 millions pour les biblio- 
thèques nationales, 

Enfin, comme mon prédécesseur, j'ai été attentif au carac- 
tère inorganique de notre enseignement artistique, Jusqu'ici, 
on peut bien dire que chaque école allait à sa facon et que 
les études n'étaient, d'une école à l'autre, ni en harmonie 
ni en état de continuité. 

Une réforme est en cours, qui a pour but de coordonner 
les enseignements donnés par les écoles municipales de es 
vince, les écoles nationales d'art des départements et dans 
les écoles nationales supérieures de Paris. 

En même temps, la réforme permettra de vérifier aux diffé- 
rentes étapes des études, les aptitudes et les connaissances 
des élèves, d’ordonner, d'unifier et de contrôler ces études 
en les couronnant de diplômes comparables à ceux qui sont 
décernés pour les autres ordres d'enseignement, 

Je voudrais maintenant, mesdames, messieurs, vous pré- 
senter rapidement notre budget d'équipement. 

Si on voulait le caractériser en une formule brève, on pour- 
rait dire de lui que, pour nos constructions scolaires dans leur 
ensemble, il rattrape le retard que nous avions pris sur le 
plan voté par le Pariement en février 1953. 

En fait, avec les propositions qui vous sont soumises et les 
possibilités qu'offrent celles-ci, nous aurons à la fin de 1955, 
c'est-à-dire en trois ans, réalisé les trois quarts du plan prévu 
pour être achevé en cinq ans. 

Si l'on doit se féliciter de l'effort qui vous est proposé et 
qui porte nos crédits, pour les seules constructions d'établis- 
sements scolaires des divers ordres d'enseignement, de quelque 
59 milliards de francs à 81 milliards, soit une augmentation 
de 22 milliards de francs, il faut bien se dire que nous ne 
sommes qu’au commencement de l'accroissement de notre 
effort. Voilà plusieurs mois que je l'ai constaté et que je l'ai 
dit là où cela devait être dit, et nul plus que le chef du 
Gouvernement n'en est, avec moi, fermement convaincu. 


Mais je tiens à faire ici une déclaration, au nom du président 
du conseil et de M. Lanet, comme en mon nom personnel, 
car notre accord est total. 

Cet accroissement de notre effort, si, comme nous l'espt- 
rons tous, nos possibilités économiques et les conditions du 
marché le permettent, c'est dés les prochains mois que nous 
l'otsinirens. 

M. Lanet et moi-même avoais passé des éemaines avec nos 
services à faire les choix utiles, à préparer les moyens admi- 
uistratifs nécessaires à la mise en œuvre d'un programime où 
nos départements d'outre-mer — dans lesquels je voudrais bien 
pouvoir prochainement me rendre — ne seront pas oubliés, un 
programme qui soit à la hauteur de nos besoins pour le proche 
avenir. 

M. le président du conseil, sitôt qu'il pourra y consacrer le 
temps nécessaire, se saësira de l'ensemble de cet essentiel 
pe Sa hâte et la mienne ne sont pas moindres que 
a vôtre de pouvoir traduire, une fois de pius, en actes positifs, 
c'est-à-dire en chiffres budgétaires, les déclarations qu'il a 
faites et qui ont ranimé l'espoir de l'université el de notre 
jeunesse, Cet espoir ne peut être déçu. 


… Quant aux propositions qui vous sont actuellement soumises, 
je vous demande de croire l'homme qui est à cetle tribune 
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lorsqu'en conscience il vous dit que, sous quelques réserves, 
qu'il vous indiquera, il estime que ces propositions sont pour 
le moment acceptables el suflisantes, 

Mesdames, messieurs, les réserves ou les aménagements que 
comporte le projet de budget qui vous est soumis ne sont 


' 


, 7 fr} polir ( 4 
le savez bien, pour adap! r 


pas suffisants en eux-mêmes, vous 
notre enseignement aux réalités nouvelles, 

Qu'une réforme de l’enseignement soit nécessaire, nous en 
sommes tous vaincus. Cette réforme apparait 1 il spensab e, 
urgente, hais également incertaine dans ses principes et malai- 
sce dans son application. 


Sur ce problème, je n'ai guère cessé de m'infurmer et de 
m'interroger. La réflexion m'a conduit à retenir un certain 
nombre d'idées que, personnellement, je crois etlicaces 


Toutefois, dans ce domaine &i vaste qui provoque les avis 


les plus contradictoires et oppose parfois les différents ordres 
d'enseignement, comment aurais-je assez d'imprévoyance et 
de lézereté pou prendre la responsabilité de signer un projet 
de loi sans être sûr au fond de moi-même qu 1l répond aux 
présentes nécessités ? 

Sans doute des études ont-elles été déjà conduites et un 
projet a-t-il été établi, qui fut sur le point d'ètre déposé par 
e gouvernement précédent, Les hautes instances universitaires : 
conseils d'enseignement, conse!l supérieur de l'éducation natio- 
nale, en avaient longuement délibéré, mais ces organismes ont 
émis des avis tellement divergents qu'il est difticile de sS y 


reconnaitre, Mais rien n'est impossible. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des [inances, 
C'est l'affaire du Gouvernement, 


M. le ministre de l'éducation nationale. \ous y venons, mon- 
sieur le présitent, 

Je crois, pou! Ina part que si la réforme a chou: jusqu hi 1, 
c'est qu'aux travaux préparatoires, peut-être trop resteints ou 
limités aux milieux universitaires, n'ont pas été associés des 
cléments représentatifs de Factivité nationale, 


L'Univeraté n'est pas une fin en soi. Certes, elle tient du 
génie national des principes de pensée dont celle est la gar- 
dienne Vigilante. Mais cetle noble tradition finirait par s epui- 
ser ei ele ne s'adaptait au rythme du monde moderne. 


Le rôle véritable de l'école et de l'Université est de répondre 
à la demande du temps présent, sans rompre avec leur pres- 
ligieux passé. 

N'est-il pas dès lors évident que notre premier devoir, en 
présence des exigences diverses et nouvelles de l'écononue 
d'aujourd'hui, est de dissequer et de prospecter les secteurs 
d'activité que nous prévoyons mal et de fixer les types d'études 
qui y prépireraient ? 

Mais n'est-il pas aussi manifeste que, pour ces détermina- 
tions, l'Université doit appeler en consultation auprès d'elle 
les hommes capables de détinir, mieux qu'on ne l'a fait jus- 
qu'ici, les besoins véritables de la société contemporaine, les 
carrières qui se ferment, celles qui s'ouvrent et les formations 
que celles-ci appe:lent ? 

Je ne crains pas de le répéter, selon moi les essais anté- 
rieurs n'ont pas abouti parce qu'ils élaient préparés dans je 
cadre des structures universitaires existantes et en fonction 
des formes actuelles, 

Aussi mon intention, arrêtée depuis plusieurs semaines et 
dont je me suis déjà entretenu avee d'éminentes personnalités, 
est-elle de constituer, sous la présidence du secteur de l'aca- 
démie de Paris, un groupe d'étude de la réforme de l'ensei- 
gnement, 

Ce groupe rassemblera, aux côtés des plus bauts fonction- 
naires de mon département, des hommes hautement qualifiés 
par leur expérience professionnelle, l'étendue de leurs respon- 
sabilités et leurs connaissances humaines. 


M. Georges Cogniot. Comprendra-t-il aus-i des militants 


ouvriers ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce groupe d'études 


se saisira de la documentation déjà rassemblée et des rapports 
des organismes qui ont connu de ces questions, I entendra les 


personnalités qui, en raison de leur fonction, de leur orienta- 


tion ou de leurs travaux, ont bien voulu se pergher sur le 
passionnant problème qui nous préoccupe: linadiptation de 
certains élèves aux enseignements qu'ils suivent, la définition 
d'un enseignement court appelé à former les cadres movens du 
pays, l'organisation d'un cevele d'orientation, les rapports 
entre les enseignements technique, du second degré et de 
l'enseignement supérieur, le vaste problème de l'éducation 
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postscolaire, celui de l'apprentissage et des cours profession- 
neis, souvent mal organisés où mal suivie, l'extension de la 
promotion du travail, Et I liste n'est pas exhaustive. 

Voilà les probièmes que ce comité aura à examiner. 

Y a-t-il lieu de réduire ou d'augmenter le nombre des opticns 
dans l'enseignement du second degré, de séparer plus neîte- 
ment ou, au contraire, de rapprocher la formation litiéraire 
classique de la formation scientifique ? Faut-il maintenir ou 
modifier la structure du baccalauréat ? Ne convient-il pas de 
tirer les conséquences de la constatation souvent faite que 
notre époque a besoin de sept scientifiques pour un littéraire, 
alors que notre enseignement forme seuleme:t trois scientiti 
ques pour deux Htléraires ? 

loutes ces questions seront posées. Certaines d'entre elles 
ont déjà élé évoquées dans le rapport du commissariat général 
au plan qui a souligné les lacunes graves dans la formation 
de notre jeunesse et la pénurie dont souffrent les carrières 
d'ordre scientifique et technique. D'autres ont fait l'objet d'étu- 
des très complètes signées de noms illustres. 

L'Université ne serait pas fidèle à sa mission si ele ne pre- 
nait conscienve de ces giaves problèmes et si elle ne leur 
apportait les solutions que le pays attend. 

Les hommes réunis dans ce groupe d'études détermineront 
les principes fondamentaux d'une réforme et je leur demande 
de me remettre leurs conclusions dans deux mois. Donnant 
autant d'attention à celles-ci que je garderai de liberté à leur 
égard, j'établirai alors an projet qui, après avoir été soumis 
aux instances consuilatives, sera déposé dans les tout pro- 
chains mois sur lé bureau de l'Assemblée nationale. 

IL est clair que, la loi ayant fixé les principes, il nous restera 
la lourde tâche de prévoir une nouveile répartition des élèves, 
une redistribution des locaux, la construction et l'équipement 
d'enscimbles scolaires supplémentaires. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les intentions du Gouver- 
nement sur cet important problème. 


Je me suis efforcé de vous exposer lovalement les difficultés 
d'hier, leur source, les moyens par lesquels nous pouvons 
espérer y faire face pour vous présenter enfin, et dans un 
court delai, le projet de loi que vous attendez. 

Il assurera, j'en ai la conviction profonde, la pérennité de la 
cullure française et, dans le même temps, son indispensable 
adaptation à une conjoncture économique, sociale et humaine 
qui ne permet pas qu'on l'ignore. Ce sera noïre devoir de 
la mener à bien en demeurant fidèles à la conception désin- 
téressée et humaine qui a été et demeure l'honneur de noire 
ense.gnement., 

Mesdarnes, messieurs, me voici parvenu au terme de ce lon 
exposé, Telle est donc la tâche à la fois immense et urgente 
laquelle il faudra que nous consacrions nos efforts. Mais en 
atlendant ces réformes, ces novations qu’il importe autant 
pour l'avenir de nos enfants que pour la prospérité de la nation 
lout entière de définir et de promouvoi?, il faut bien maintenir 
en fonctionnement l'organisation actuelle en y apportant, au 
passage, les relouvches possibles et les améliorations qui ne 
peuvent ètre contestées, C'est la seule ambition du budget que 
je vous soumets. 


Un budget n'es! qu'une évaluation chiffrée de besoins net- 
tement définis et il ne saurait avoir la vertu de transformer 
un élat de choses auquel il ne peut, dans l'ensemble, que se 
conforme, Je me suis efflorcé d’adapler celui que j'ai l'hon- 
neur de vous soumettre, dans toute la mesure du possible, aux 
besoins qui se manifestent et également de tenir compte de vos 
préoccupations maintes fois formulées. 


En fait, tous les problèmes que nous avons passés en revue, 
si nous y réfléchissons, procèdent de la poussée démographique 
qui s'’observe maintenant depuis dix années dans notre pays. 
I y a là un phénomène d'une importance capilaie qui, aujour- 
d'hui, met à l'épreuve nos structures scolaires mais qui, dans 
quelques années, mettra à l'épreuve touies nos inslutulions. 

La stabilité démographique élait peut-être la donnée fonda- 
mentale de l'ordre français. La poussée de sève que connait 
aujourd'hui notre rare ouvre des perspectives toutes diffé- 
rentes. Les concep'ions statiques qui triomphaient hier vont 
devoir faire place, de gré'ou de force — car on n'arrêle pas la 
vie — à des concep'ions dynamiques. A l'équilibre harmonieux, 
reposant mais également stérilisant, devra faire place le mou- 
vement, avêe tout ce qu'il comporte de risque, mais aussi de 
potentiel, de possibilités en puissance et aussi — n'est-il pas 
vrai ? — d'espérance et de réserves d'enthousiasme. 

Cet apport massif de force vive — et qui est saine, et qui 
n'est point malade — qui, dans quelques années, jaillira de 
nos écoles pour prendre place dans la vie active du pays, 





c'est à nous qu'il appartient aujourd'hui de Jui donner son 
orientation, I nous faut tout à la fois lui préparer sa place 
et la préparer à bien occuper cette place. 

Il n'est personne ici qui ne mesure l'ampleur et la grandeur 
d'une telle mission. 

Quant à mor, aussi longtemps que j'aurai l'honneur d’assu 
mer les hautes fon°tions dont j'ai actuellement la charge, 
soyez assurés, Inesdaimes, messieurs, que j'y consacrerai tout 
ce que je puis avoir d'énergie et de volonté, tout ce que jai 
pu acquérir d'expérience au cours d'une longue carrière dans 
nos services publics, tout ce que mon cœur contient pour 
notre école, up notre universiié, de reconnaissance et 
d'amour. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, c'est un plat. 
doyer que nous venons d'entendre. Je n'en suis guère surpris, 
car je sens que vous avez été piqué au vif par la critique 
sévère que vous avez entendue de la part des rapporteurs qui 
se sont succédé à cette tribune. 

Il se peut, d'ailleurs, qu'après votre audtion par la commis. 
sion de l'éducation nationale, vous sovez reparti sur une impres- 
sion optimiste, ies commissaires s'étant bornés à vous poser 
un certain nombre de questions. 

Je vous dirai, en guise de consolation, que c’est une mésaven- 
ture qui est dijà arrivée à vos prédécesseurs. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je l'accepte, 


Hi. Maurice Deixonne. Nous sommes ainsi faits à la commis- 
sion de l'éducation nationale que nous ne condamnons jamais 
personne sans l’entendre, fñt-il ministre, Aussi bien nous some 
mes-nous sentis réellement soulagés d'entendre un ministre 
prenant le contre-pied d'un bluff qui nous était devenu d'autant 
plus insupportable que la situation de Université se fait 
chaque jour plus tragique, puisque chaque jour creuse l'écart 
entre ses possibilités terriblement réduiles et les exigences 
immenses el impérieuses du monde moderne, 

C'est peut-être ce tragique qui n'apparait pas suffisamment 
dans volre exposé ni dans celui que vous avez fait devant les 
commissaires de l'éducation nationale. 

Tout se passe en vérité — on l’a remarqué bien des fois — 
comme si la fonction ministérielle était génératrice d'optimisme. 
C'est un oplimisme que nous voudrions bien voir partager, je 
vous l'assure, non seulement par l'Assemblée, mais par tous 
ceux, parents d'élèves, universitaires, Francais de tous ordres, 
qui se sentent gagnés par l'angoisse devant les redoutables 
échéances qui s'annoncent, 

Votre bon sens, monsieur le ministre, et votre bonne volonté 
nous rassurent à certains égards. Mais quand on tient en mains 
l'avenir de la jeunesse, c'est-à-dire, n'est-ce pas ? l'avenir du 
pays, il faut peut-être plus que du bon sens, il faut, permetltez- 
imoi de le dire, des ailes. Le problème que nous posons est 
done celui de savoir si vous vous contenterez d'être le gérant 
honnête du service qui vous est confié on si vous serez 16 
novateur audacieux qu'appellent les événements. (Applaudisse- 
ments à qauche.) 

Si vous voulez connaître le fond de natre pensée, je dirai 
méine que nons en sommes arrivés à Ja conviction que, dans 
ce secteur de l'éducation nationale — ce n'est d'ailleurs pas 
le seul — il n'est plus pos<ib'e de gérer sans innover. Se renou- 
veler où périr, voilà le dilemme devant Jcquel notre Université 
est désormais placée. 


Nous en sommes arrivés, en d’autres termes, à celle situation 
révolutionnaire que des structures anciennes ne répondent plus 
aux réalités d'aujourd'hui. Pour en administrer la preuve, nous 
rappellerons d'abord quel'e fut, lors des discussions budgétaires, 
l'attitude de votre prédécesseur. 


M. Michel Raïingeard. C'est une interpellation æ posteriori! 


M. Maurice Deixonne. C'est une mise en garde. 


J1 tentait de démontrer au Parlement et au pays que l'opinion 
aurait bien tort de s'inquiéler, puisque les crédits affectés à 
l'éducation nationale aliaient sans cesse croissant. Et lorsque 
celle même opinion, s'exprimant au dehors et au sein du Par- 
lement, lui imposait des augmentations de crédit, importantes 
en valeur absolue mais relativement dérisoires, le même 
ministre l'en remerciait, non sans une pointe de cynisme, et 
s'empressait d'en tirer argument contre ceux qu'i; affectait de 
prendre pour des prophètes de malheur. 

C'est cet état d'esprit, monsieur le ministre, que nous vous 


+ on de ne pas prendre à votre compte. Il se trouve 
d'ailleurs jngé, de façon péremptoire, par l'événement lui- 
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même. Ces augmentations de crédit sucressives se mt soldées, C'ect pit monsieur le ruinistre, de voir notre élite te! 
en fait, par une aggravation continue de la situation, pour la lectuelle pälir jo et nul sur d'inepnl ( de 1 8 
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On peut soutenie que l'histoire l'enseionement fran S, able révo les parehis con u À ch 7 que le recteur 
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centaines de bambins. Vous savez — car on l’a rappelé que du P. C. B. de faire place nette dans les salle e travaux 


dans la région parisienne les autorités académiques compléte- 
idé de repousser tous les enfants dont 
la mère ne travaille pas hors de son domicile. 

Au stade de l'enseignement obligatoire où le déficit en maîtres 
titulaires est passé de 7.000 en 1953 à 9.000 cette année, 
M. Schmittlcin annonce dans trois ans un déficit de 15.00 
juaitres. 

Quand 7 millions et demi d'enfants devront être scoïarisés 
soit deux fois plus qu'en 1924, que ferez-vous ? Tous vos sup- 
pléants sont mobi.ists dès maintenant pour combler les vides. 
C'est pourquoi cet hiver, quand un maître aura la grippe, vous 
serez obligé de prier tous les enfants d'aller se soigner. 

Dans le second degré, on a pensé dégager cet enseignement 
de l’afflux qui le menace en établissant, sur son seuil, le tour- 
niquet de l'examen d'entrée en sixième, épreuve qui, malgeé 
un niveau de plus en plus élevé, se révèle comme une barrière 
fragile, à la veille d’être emportée par le rush irrésistible de 
tous les postulants puisque bientôt, on vous le disait, deux 
causes vont additionner leurs effets: Ja faveur accrue de ces 
études et la surnatalité d’après-guerre. 

Si vous ne voulez pas en être réduit dans deux ans À juger 
les enfants par je ne sais quel critère, à les soumettre à Je ne 
sais quelle loterie, il est c'air que vous êtes obligé de changer 
vos méthodes de fond en comble et d'envisiger le problème 
sous un ang'e absoïument nouveau. 

C'est parce que le prétendu projet de réforme de M. André 
Marie se contentait d'aggraver les mesures discriminatoires 
actuelles que l’Assemblée nationale l’a prié de le remettre sur 
le chantier. 

De quoi s'agissait-il en effet ? D'aiguiler vers un enseigne- 
ment court le trop-plein de nos Ivcées et collèges, Mais en 
l'absence d'un enseignement technique à Ja hauteur de sa 
tâche, qui est immense, qu'aurait été cet enseignement court, 
sinon un véritable refus d'enseigner ? 

Le projet Marie n'était autre chose que lextension de cette 
pratique vicieuse de trop nombreux conseiis de classe qui, ne 
sachant que faire d'un élève inadapté à l'enseignement secon- 
daire, décident de l'orienter, c'est-à-dire pratiquement de 
J'abandonner à lui-même. 

Quelle est, en effet, la capacité d'absorption de l'enseignement 
technique dans l’état actuel des choses ? 

Je sais que vous avez laissé à M. le secrétaire d'Etat la tâche 
peu enviable d'ouvrir ce nouveau chapitre, mais s'il m'est 
permis d'anticiper sur l'exposé de M. Marcel David ou sur celui 
de M. Lanet, je rappellerai, me référant aux déclarations qui 
ont été faites devant la commission de l'éducation nationale, 
que l’enseignement technique accueille actuellement 318,000 
élèves, mais qu'il en a refusé cette année 61.00, En fait, ce 
dernier chiffre est beaucoup plus important si l'on tient compte 
des postulants qui ont renoncé à faire acte de cand dature soit 
se ne pas essuyer un refus, soit parce qu'avec un surveil- 
int pour 90 élèves, des parents soucieux de leur responsabilité 
sont obligés de prendre leurs précautions. 

Ainsi, notre enseignement technique, qui, dans trois ans, 
toujours d'après M. Lanet, doit recevoir 15%).000 élèves de plus, 
se voit octroyer une augmentation de crédits de 6 p. 100 alors 
que ses besoins vont se trouver accrus de près de 50 p. 100. 
Si l'on ajoute que le développement de l'ense gnemert tech- 
nique est une des pièces maîtresses de la réforme, il n'est pas 
excessif de dire que, dans ce secteur, la situation est tout sim- 
plement catastrophique. 

Dans le domaine de l’enseignement supérieur, que de restric- 
tions, que d'obstacles sur la route de nos éalsereux étu- 
diants ! 

Ce fut, d'abord, l'institution de la propédeutique qui, parfai- 
tement justifiable dans le cadre d'une réforme d'ensemble, 


ment déhordées ont di 


risque d’apparaître comime une prolongation arbifrai les 
études, destinée, semble-t-il, à décourager les candidats les 
moins fortunés. La même remarque vaut pout l'allonsement 


des études de droit et, d'une façon générale, pour la surch ge 
des programmes. 








praliques au profit de leurs camarades debutant dans 1à 


carrieie, 


Ainsi en est-on réduit à accepter le payement de frais de 
scolarité sans pouvoir assurer aux redevabi le bénclice des 
prestations qui seul les justitie 

Et pour comble, vœci qu à ces mé étudiant vol allez 


donner l'ordre de pratiquer le sport dans des stades qui 


u existent pas : 


Le même embouteillage et les mêmes mesures malthu- 
siennes sont constatés aux cou par correspondance eux- 
méèmes, Le centre, qui compte 20.000) inscrits, a déjà refusé 


6.00 élèves, et il continue à écarter les demandes à raison de 
200 par jour, même quand elles émanent de pays qui nous 


tiennent particulicrement à cœur, j'imagine, puisqu'il s'agit 
de pays de FUnion francaise, par exemple l'Afrique occiden 
tale francaise où la scolarisation n'atteiat encort que { P- fin) 
ou l'Algérie où il y a encore deux millions d'enfants non 


scolarisés, 


Vous voyez bien, monsieur le ministre, que cela ne peut 
l t 


1 


pas durer, qui le systeme craque de paul it el que 14 cotn- 
mission de l'éducation nationale, S'il est vrai qu'elle vous 
accueille avec une déférence qu n'exclut pas la sympathie, 
rahirait sa mission si elle ne réagissait pas avec Nigueur 


contre des propositions tellement en decà de ce qui est indis- 
pensable que le temps n'est pas loin où les gouvernements 
ne trouveront mème plus de rapporteur pour défendre de telles 


propositions, ( \ppaudisse ments à gauche et sur divers bancs.) 
Mes amis vous proposer nt. au cours de la discussion des 
chapitres, les solutions de détresse qu'il est possible d'envi- 


sager pour parer à la situation exceptionnelle dans laquelle 


nous nous trouvons. 


Pour ma part, j'ai recu mission de vous dire que la réforme 
de l'enseignement n'est pas, comine vous l'avez laissé entendre 
et comme vous venez de le déclarer, une question qu'on 
peut mettre à l'étude, qui peut être ajournte en la séparant 
du budget actuel, une question qu'il est possible de ne pas 


évoquer dès maintenant, Si vous vouliez bien regarder dans 
les cartons de votre ministere, vons trouveriez, non sewement 
des projets insuffisants que FAssemblée a rejetés, mais un 


certain projet qui porte le nom d'Edouard Depreux et que, 
peut-être, le groupe socialiste aura l'occasion de reprendre 
prochainement à son compte. 

M. Mostefa Benbhamed. Irè: ben! 

M. Maurice Deixonne, À ce Gouvernement qui veut être 
celui des options se pose en rCalité, dès maintenant et 1nexo- 
rablement, le probléme que voici: où bien laisser diminuer 
encore cetle proportion de 3 p. 1 de fils d'ouvriers fréquen 
tant nos facull que vous rappeliez tout à l'heure, rever 


à un passé lointain pour faire un enseignement de chasse ou 
méme de caste et laisser en friche, pour le plus grand dom- 
mace de la natio! des intelliwences d'« l (lt lors au elles 
ce révèlent dans les couch populaire OÙ bit prendre 
courageusement en charge la totalité de la jeunesse française, 
ef dehors de toute considération de fortune ou de pr'ejJuge 
et dilater notre université iUX dite I u la d itie 
elle-même. (Applaudissements à qauch 

Ai-je besoin de vous dire q'ie tous les ch pue à pourrez 
faire sont suspendus à cette option init » D lon 
gation de la scolarité pour arracher nos jeunes au Cu ire 
afin d'en faire des citovens et di travallieu promolion de 
l'enseignement technique industriel et à ile car € . 
not] avoris peut tre IICUX 1 fuit jilt lé fo her une pléth re 
de bachelier et de manœuvres-balai réalisation de 14 () 
unique, EL iralt-ce que pou iter le gra pill IL ll perte! 
tez-moi de vous Île ppel | e, un centre d n 
tissage coûte la ba telle d t mil 1 de fran ( tio 
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Monsieur le ministre, les conversations que nous avons eues 
avec vous et avec plusieurs membres du Gouvernement et 
les déclarations que vous venez de faire nous permettent de 
penser que ces problèmes vous préoccupent. Sans doute, la 
discussion qui s'amorce ne se terminera-t-elle pas sans une 
importante déclaration du Gouvernement. 


M. Henri Thamier, Ce sont des crédits qu'il faut et non pas 
une umnportante déclaration, 


M. Maurice Deixonne. Nous souhaitons, pour notre part, y 
trouver deux choses, 

I faudra d'abord v trouver un engagement aussi précis que 
possible de nous présenter dans les premiers mois de 1955 un 
plan étalé sur plusieurs années et portant à la fois sur ies 
constructiogs et les créations de postes, 

Vous pourrez d'autant moins l'éviter que la commission des 
affaires économiques, que je félicite de cette initiative, vient 
d'inclure les propositions de la commission Le Gorgeu dans 
le deixième plan de modernisation, ainsi que vous pourrez 
en juger par le rapport de M. Gazier qui sera distribué dans 
quelques jours. (Applaudissements à gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Mais pour ce plan aucun moyen de 
financement n'est prévu. 


M. Maurice Deixonne. Ce sera l'affaire du Gouvernement de 
dégager les moyens de financement. 


M. Georges Cogniot. C'est la nôtre! 


M. Maurice Deixonne. Il n’est pas douteux, monsieur le minis- 
te — et je voudrais répondre en quelques mots à ce que vous 
disiez tout à l'heure — qu'un plan est nécessaire non seule- 
ment pour les constructions mais aussi pour les créations de 
postes. 


M, le ministre de l’éducation nationale. C'est évident. 


M. Maurice Deixonne, J'enregistre, monsieur le ministre, cette 
approbation. Il est bien certain qu'en promettant à l'improviste 
une cinquantaine de postes supplémentaires à l'agrégation d’es- 
pagnol, vous ne pouvez ne être surpris de ne pas trouver 
d'emblée des candidats suffisamment préparés à celte épreuve, 
car un agrégatif ne s'improvise pas. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est bien ce que j'ai 
dit. 


M. Maurice Deixonne. Annoncez à l'avance les concours et 
les besoins qui seront les vôtres et vous verrez les étudiants 
se diriger vers ces débouchés. 


M. le ministre de l'éducation nationale. D'accord! 


M. Eugène Chassaing. Il n'est pas nécessaire d'être agrégatif 
pour assurer un bon enseignement, 


M. Maurice Deixonne. Bien sûr! Il y a des mesures immé- 
diates à tea Mais si l’on veut ouvrir des postes, il faut 
le faire honnêtement et en connaissance de cause. 

Il faudra enfin dans l'immédiat — c'est le second point sur 
Jequel j'attire votre attention — les bonnes intentions étant 
précisées en des promesses très assorties de dates, selon la 
manière dun président du conseil, assurer dès le présent budget 
des réalisations substantielles, 





IL faudra doter d'un certain nombre de milliards es 
chapitres essentiels qui vont faire l’objet de disjonction et qui 
ont trait, notamment, aux créations de postes, aux Yourses, 
aux œuvres en faveur des étudiants, aux colonies de vacances, 
à l'équipement sportif. 

Je ne parle pas des traitements puisque, vous l'avez dit 
vous-même, nous les retrouverons au budget des charges com- 
munes. 

Si ces deux conditions sont réalisées, vous apparaîtrez effec- 
tivement, vous aussi — et c'est bien votre rôle — comme un 
préposé à l'espérance et nous pourrons voter votre budget, 
Sinon, s'il s'agit d'ajouter des déceptions nouvelles à tant 
d'autres, monsieur le ministre, ne comptez pas sur nous. 
(Applaudissements à gauche.) 


Ps 


M. Auguste Tourtaud. Apportez les crédits tout de suite, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. La suite de ja discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


dr À me 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de Ja discussion budgétaire : 

Education nationale (suite) (n° 9287, 9591, 9685 — MM. Simon- 
net et Marcel David, rapporteurs) (durée prévue: dix-huit heu- 
res) ; 

Travaux publics, Travaux 


transports et tourisme (1 — 


publics, transports et tourisme) (suite) (n°* 9300, 9510 — 
M. François Benard, rapporteur) ; 
France d'outre-mer (n°* 9291, 9:66, 9520 — M. Burlot, rap- 


porteur) (durée prévue: six heures) ; 

Relations avec les Etats associés (n° 9297, 9648, 9706) 
prévue : deux heures) ; 

Monnaies et médailles (n° 9305, 18 — M. Jean-Paul Palewski 
rapporteur) ; 

Légion d'honneur et Ordre de la Libération (n°* 9306, 9656) ; 

Logement et reconstruction (n°* 9303, 9610 — M, Pierre Cou- 
rant, rapporteur) (durée prévue: dix heures) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°s 9286, 9702 
— M. Darou, rapporteur) (durée prévue: douze heures) ; 

Radiodiffusion-télévision francaise (n°* 9309, 9627 — M. Mau- 
rice-Bokanowski, rapporteur) (durée prévue: quatre heures) ; 

Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655) (durée prévue: quatre 
heures) ; 

Finances, affaires économiques et plan (1 — Charges com- 
munes) (n° 9288) (durée prévue: cinq heures); 

Loi de finances pour l’exerciee 1953 (n° 9414). 

A vingt et une heures, 3° séance publique. — Suite des dis- 
cussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


(durée 
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PRES!DENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 


vice-président. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procés-verbal de la première sfanve de ce 
j ur à Cité aliiche et distribue, 
n'y a pas d'observation ?.. 


Le prores-verbal est “opt 


eo à 
DEMANDE C'INTCRPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Paoauet une demande d'inter- 
p 


H 
peualion Sir : 


1° Les raisons pour lesquelles, contrairement aux promesses 
faites, le Gouvernement ne soutient pas suffisamment les cours 
du beurre atin de permettre le payement du lait aux produc- 
leurs au prix qui à été fixe ; 
29 Quelles mesures il compte p lire pour assainir le marché 
laitier. 
La date du débat sera fixée u ieurement, 
= $ — 
JEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
EDUCATION NATICNALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président, L'ordre du ; ippe'le la te de la di:cuse 
1OT Qi pl jet le ! rejut all er L creu ulec- 
tés aux d ] Ses qu is l Coucation onale pour 
l'exercice 1955 (nm Us), 4591 { 
Voici le Le np de paroie en { Hsporiblt dan { ichat: 
Gouvernement, 29 minut! 
Cotninission des finances, 31 m li 
ComIiss10 le Léducal hali i 2 I l $ 
Group sucialiste, 122 m 
Groupe OF MUR 1 2x 
Groupe du mouvement r pula 11 n 1 
Groupe | 1h! ) Ta | {04 , 
Groupe des républicains IX | tuinuies 
Groupe ] 1 H h 1 | 74 li 
Grou! indé] lant d I il i et 
nues : 
Grou nd tant 
, . 
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Groupe de Funion démocralique et socialiste de la résistance La comparaison avec le chiffre de 1954 doit s'établir de Ja 
et des indépendants de gauche, 34 minutes facon suivante: autorisations de programme votées au budget 
uroup paysan et du centre démocratique, 28 minutes; de 195%, 66 milliards 4$f millions, auxquelles il faut ajouter les 
Gran, e de idependants d'outre-rt r, 20) phinuité o 1lihlal 1 autorisés «ur le budcet de 1450 \ous Gbtenoôns alors 
Groupe d cpublicains progressistes, 6 minutes; 74 milliards 481 miilions, L'augmentation réelle est de 1 mil- 
Isolés, 15 minutes, hard 69 tmillions et non point de 1S milliards, :nonsieur le 
Ce matin PAssembiée à entendu Îes rapporteurs et le ministre ministre, 


de l'éducation nationale 


M. Thumier a déposé une mobon préjudicielle ainsi conçue: 


« Considérant que les er‘dits d'investissements affectés À 
L'édu ation nationale pal le projet de budecet 1955 ne répondent 
pas ni aux observations du Conseil économique, hi aux exigences 
Aniiitna du p l'urgence Le Gorgeu 


4 Considérant qu'en ce qui concerne les rémunérations prin- 
cipalt ce projet de budget ne ‘omporte pas de meé<ures propres 
à remédier à Ja € * tres grave de recrutement de personnels 
de tous degrés d enseignement public et du centre national 


la recherche entiique, 


de 

« Considérant qu'il n'apporte pas à la jeunesse française pour 

nacces à Ja culture, à la formation professionnelle, aux sports 
et au plelh air, les possibilités d'amélioration in lispensables ; 

« Decide de <sur<eoi à l'exaimen du budset de l'éducation 
halionale, de lense gnement technique, de la jeugesse et des 
sport lant que le Gouvernement n'aura pas pris les mesures 
qui s'imposent pour que, selon les propres expressions du pré- 
sident du conseil, à Lille, le 6 novembre 1951: 

« La grande école laïque, honneur de la troisième Répn- 
b'i que soit enfin « soutenue, aidée, développée, élargie, reri- 
due plus ante à remplir les tâches urgentes et nouveiles qui se 
posent à elle » et pour que je « probléme Je la Jeunesse, qui 
est celui de tous les ordres d'enseignement » bénéficie « d'un 


effort massif consenti par l'Etat, ou plutôt, par la nation. » 
La parole ect à M. 


qgau he. 


lham'er. (Applaudissements à l'ertrème 


M, Henri Thamier. Mesdames, messieurs, chacun s'accorde À 
reconnaitre que le budget de l'éducation nationale, de l'ensei- 
gnement technique, dé la jeunesse et des <ports est l'un des 
plus importants de ceux qui nous sont soumis, 

De Jui dépendent won seulement la sauvegarde de notre 
patrimoine culturel, mais, pour une large part, le ravonnement 
intellectuel de la France et, aussi, Favenir même de notre jeu- 
nesse, ILest de notre devoir de lexaminer avec le souci de tout 
mellre en œuvre pour qu'il corresponde aux Hbesoins et, 
disons le, aux nécessités de | heure, 

En valeur absolue, le budget de fonctionnement passe de 
234 milliards à 248 milliards, L'augmentation s'élève exactement 
à 44 milliards 372 millions, soit 6,5 p. 100, Mais un examen plus 
altentif nous conduit à d'importantes rectifications, Plus de 
6 muiliard<s sont absorbés par les mesnres acquises qui sont, 
notamment, la eéréation de postes prévus le 16 septembre der- 
nier et ne portant que sur un trimestre de l’année scoïaire 1993- 
195%. L'augmentation réelle n'est done que d'un peu plus de 
3 milliards, soit 3,5 p. 100. 

Les effectifs scolaires — c'est une première constatation 
importante croissent bien plus rapidement que les créations 
de postes et que le nombre des écoles, Le tableau publié à Ja 
page 251 du projet gouvernemental latteste, 

Dans le premier degré, le nombre d'élèves passe de 4.946.900 
à 2.256.000, de 1953 à 1954. L'augmentation est de 6,2 p. 106 et 
dépasse S p. 100 pour les écoles maternelles, 

Dans l'enseignement technique, les effectifs grimpent de 
309,000 à 324.000 unités, soit une augmentation de 5 p. 100, Pins 
l'enseignement du second degré, ils montent de 498.000 à 
528.000, soit une augmentation de 6 p. 16. 

Dans l'enseignement supérieur, le nombre d'élèves, qui était, 
l'an passé, de 112,000, est au moins de 117.000, soit une aug- 
mentation de 3,5 P. 100, 

Objectivement, ces faits démontrent que le budget proposé 
par le gouverneinent de M. Mendés-France ressemble comme un 
frère à celui du gouvernement Laniel. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Il et loin de correspondre aux besoins, Il n'améliore paint, 
il aggrave parfois une siluation déjà dramatique, 

Pour l'équipement, des constatations identiques s'imposent. 
M. Sehinittlein a montré que si le montant des autorisations de 
programime prévues au projet est de 8.300 millions, il faut 
déduire de ce chiffre ce que n'a pas fait M. le ministre de 
l'éducation nationale, à cette tribune — les 8 milliards déjà 
accordés en septembre 1954 sur les crédits de 1955, 


Pie Msdeleine Marzin. Tiès bien! 
M. Henri Thamier, IL reste, en fait, 76 milliards 350 millions, 





ministre de l'éducalion nationale. C'est 


M. Jean Berthoin, 


inexact 


M. Henri Thamier. Les artifices de 
fort mal la réalité. 

Le plan Le Gorgeu, si modeste. réclamait l'engagement de 
359 milliards de travaux inéluctables dans le cadre du premier 
plan quinquennal. 

Les prévisions gouvernementales restent dans le cadre du 
plan de détresse André Marie, Elles sont très loin de la tranche 
annuelle minimum de 150 milliards réclamée par la fédération 
de l'éducation nationae autonome, par ie svhdical Pational des 
instituteurs et par le comité national d'action Jaique. 

Les crédits de pavement prévus dans le projet de budget 
pour 1955 sont de 73 milliards. contre un peu plus de 60 nul- 
hards en 19%:%, Les crédits pour opérations en cours s'élèvent 
à 92.371 millions, contre 55.310 millions l'an passé. Les crédits 
pour opérations nouvelles sont de 17.629 millions, contre 5.6K0 
iillions l'an dernier, L'augmentation de 1f milliards est. on le 
voit, bien éloignée des autorisations de programme. H n'y 
aura done pas de changements importants dans le rythme des 
constructions scokures en 1955. 

Nous demandons au Gouvernement d'avoir la franchise de 
le reconnaître et de ne pas imsister pour rendre responsable 
de cet état ae choses Ja capacilé de construction, invoquée ce 
malin à cette tribune conpletement à tort. 


présentation camoufient 


M. Rémy Boutavant ci Milie Madeleine Marzin. Très bien! 


M. Henri Thamier. Donnez les 80 milliards qui font défaut, 
monsieur le ministre, exigez-les du président du conseil et 
du Gouvernement, et rous vous trouverons les maçons, les 
charpeutiers, les ouvriers du bâtiment pour construire les 
écoles qui font défaut aux enfants de notre pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ainsi que l’a dit M. le rapporteur pour avis, votre budget 
diffère fort peu des précédents. Ce budget Mendès-France est 
loin de changer quelque chose aux catastrophiques habitudes 
passées. 

« Ce budget » — écrit M. Schmittlein — « ne porte nulle part 
la marque du nouveau style qu'on était en droit d'attendre. » 

I a raison, à moins que le nouveau style ne éonstiste à 
déciarer eeuiement comme M. le président du conseil l'a fait à 
Lille : 

« Qui contesterait que la grande école laïque, honneur de 
la troisième République, n'ait un besoin urgent d'ètre soute- 
nue, aidée, développée, élargie, rendue plus apte à remplir les 
tâches urgentes et nouvelles qui s'imposent à elle ? » 

Voilà ce que déclarait M. le président du conseil, à Lille, le 
6 novembre dernier. Mais, vous ne proposez d'ouvrir dans 
cette même ville que six classes devant un afflux de 1.200 noy- 
veaux éléves et vous n'accordez que 79 postes sur les #4 
demandés par l'inspection académique. (Applaudissements à 
l'ertréme qauche.) 

Ce nouveau <tyle ressemble beaucoup trop à l'ancien pour 
duper les enseignants, les parents d'élèves, les jeunes qui 
savent discerner le grain des choses sous la paille des mots. 

En fait, vos crédits s'élèvent à 248 milliards pour le budget 
de fonctionnement et à 73 milliards pour les crédits de paye- 
ment soit, au total, 331 milliards. N’allez point y inclure, comme 
voue l'avez fait ce matin, les crédits correspondant aux mesures 
prises en ce qui concerne l'augmentation des traitements des 
fonctionnaires ou, alors, soyez logiques jusqu’au bout. 
les ai pas 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne 


inclus. 


M. Henri Thamier. Vous avez prétendu que vous teniez compte 
des crédits qui seraient inscrits au budget des charges com- 
nunes,. 

Reconnaissez que, précisément en ce qui concerne les trai- 
tements, les mesures que vous avez prises figurent déjà en 
partie pour 1954 pour un peu plus d'un mois, tandis qu'au 
wochain exercice elles 6e répercuteront sur l’ensemble de 
l'année. Ne tentez pas, non plus, de comptabiliser les autorisa- 
tions de programme, ce que vous avez essayé de faire, Ce 
serait, en réalité, comptabiliser les promesses. 


M. Georges Cogniot. Très bien! 
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M. Henri Thamier. …. surtout pour les autorisations de pro- 
gramme qui ne sont point couvertes par de nouveaux credits 
de payement, à moins que vous ne décidiez de généraliser une 
pareille méthode jusqu'à la comptabilisation des promesses du 
président du conseil, de ses promesses csolennelles d'hier, de 
celles qu'il a faites ou qu'il va faire aujourd'hui à Pau, de 
celles qu'il fera demain ailleurs et jusqu'au sein mème de 
cette Assemblée, pour obtenir le vote d'un budget de misére, 
d'un budget honteux, puisque vous n'osez même pas le pré- 
senter tel qu'il est. 

Pour notre part, nous n'entendons point — et là, nous som- 
mes d'accord avec le rapporteur spécial de la commission des 
finances — que « l'éducation nationale reste un thème de dis- 
cours Moins de discours démag FIiques, davantage de crc. 
dits, tel est notre avis et celui des véritables amis de l'école 
qui ne se laisseront point facilement que 
M. Deixonne, ce matin. 


{ 
el 


rassurer aus! 


M. Georges Cogniot. Très Lien! 


M. Henri Thamier. Nous pensons, au contraire, qu'il faut 
effectivement changer bien des choses. 

La vérité, la voici; vous la connaissez d'ailleurs, le président 
du conseil la connait, il n'a pas l'excuse de lignorer. 

A Paris, dans les Bouches-du-Rhône, dans la Gironde, dans 
la Seine-Inférieure, dans toute la France, la situation est dra- 
matique. Les grandes villes, plus particuliérement les villes 
ouvrivres, sont sacritiées, ma gré les efforts méritoires de nom- 
breuses municipalités qui se heurtent aux formalités trop lentes 
et, aussi et surtout, au manque de crédits, 

Les enfants d'ouvriers, déjà mal nourris à cause des salaires 
de misère de leurs parents, n'auront bientôt plus la possibilité 
d'apprendre à lire, à écrire, à compter. 

Les classes surchargées deviennent la règle : le nombre d'élè- 
ves par classe est de quarante-cinq, €inquante, on soixante- 
dix dans les écoles maternelles, et atteint, dans certaines classes 
primaires, soixante-neuf élèves, 

Il v a en Gironde soixante-neuf écoles maternelles qui ont 
plus de cinquante élèves, Dans le département de la Haute- 
Garonne, à Toulouse, à la cité Pépierre. il v a dans une classe 
de cours élémentaire cinquante-huit élèves, qu'au nom sans 
doute du nouveau style si souvent invoqué, on invite à s'asseoir 
à trois par table de deux pour entendre les explieations de la 
maitresse, Praitiquement, dans beaucoup d'écoles, il n'y a plus 
de cours de récréation, 

Dans les départements ruraux le fab'eau est loin d'être ras- 
surant. Sur Le 1.050 classes primaires du Lot-et-Garonne, 
407 comptent plus de quarante élèves et queïques-unes plus 
de soixante, En Corse, 218 écoles sont en très mauvais état, 
450 sans préau, 318 sans cour de récréation, 276 sans éclairage. 

Dans mon département, la proportion n'est pas meilleure. 

A celle cadence, les enfants des paysans ne seront pas long- 
temps mieux lotis que ceux des ouvriers. 

Certes, la responsabilité de l'actuel Gouvernement n’est pas 
seule engagée, Celie de ses prédéce-seurs, ceux notamment 
qui se sont succédé depuis Juin 1951, date des apparente- 
ments si funestes à l'école laïque, ne saurait être oubliée, Mais 
il n'est pas admissible de tarder davantage à appliquer réso- 
lument une politique ‘colaire hardie. 

Ce matin, monsieur le ministre, lorsque vous avez salné de 
cette tribune certains oraleurs ou certains éminents prédéces- 
seurs, vous auriez bien fait de vous inspirer d'une règle d'or, 
célèbre jadis dans notre pays, celle en vertu de laquelle on 
consacrait le sixième du budget de la nation à l'éducation natio- 
uale, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Cela aurait mieux valu, monsieur le ministre, que de venir 
nous annoncer que vous pensiez à un pare de classes démon- 
tab'es, ce qui faisait dire à un de nos collègues qu'il ne man- 
quait plus que les classes pliantes, Jes écoles portatives, et 
les maitres nomades pour compiéter le tableau. 

Vous prévoyez, pour le premier degré. S.350 créations, la plu- 
part d’ailleurs au 16 septembre prochain. Il en faudrait 13.750 
pe que soit assuré de façon license l'enseignement publie. 
a Constitution déclare que cet enseignement e-t un devoir 
d'Etat, An Gouvernement et à l’Assemblée de prendre leurs 
résponsabilités! Pour notre part, nous ferons honneur aux 
nôtres. 

Surtout, qu'on ne se figure point que, hors du premier degré, 
tout va bien. L'enseignement du deuxième degré, qui n'a 
ourtant pas reçu, si ce n’est dans les classes primaires des 
yeées et collèges, l’afflux des nouveaux élèves dû à la poussée 
démographique, ne peut pas recevoir ceux qui frappent à ses 
portes, Voici quelques semaines, les grèves nnanimes qui ont 
éclaté an lycée Turgot à Paris et dans un établissement de Lens 
ont souligné ki détresse de cet enseignement, 
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Dans l'enseignement technique, 65.000 élèves ont été refusés 
en 1953-1954, Le rapport de not collègue David établit que, 
sur 177.840 enfants qui sollicilaient leur admission lors de la 
der ! I trée scolaire, 118000 seuter t ont été à elllis 
Une enquête précise portant l \ « s cdlonm éme les 
chiffres sui | TL M) 41 I 14 24.896. Un enfant I 
deux est rest la porte d écoie où révait d'entrer 

Pour l’ensemble du pavs, c'est en tout plus du t des 

eves qui ont clé refusés, 

Ac ter Île bu et pie ent, cesti | tab'ement { miner 
des 1 rs d du peuple, les plus huümbles, les plus 
dignes d'intéret à rest { | eur x | ni [ 
lant dt li S pit C= Cest ti Ï lt IuUTHt l lt | 1 ! 0 
| it Jll d \:} l' an nati it CG el lt ler 1 { il 
pet nt industi el qui 1 uiert | ( i es « 1 l $s ou ou 
vriers qualifi de tech | que Îl'« dut prepare C'est 
encor Fr 1 Fra vers la ru! el la lt l { qu le 
peuple, la classe ouvrière n'acceplent pas, commu c'est com- 
promettre le développement agricole de notre pays que"de 
doter l’enseignement postscolaire de crédits insuffisants pour 
que nos départements ruraux soient couverts d'un solide réseau 
du centres pub laïques, Hanmment en igimentant le 
nombre et les moyens mis à la di-posilion des ilinérants 


agricoles, 
Il manque des centaines de professeurs dans l’enseignement 
les mulhers de maitres dans les 


technique, comme il manque « 
départements d'outre-met Maintenant, un surveillant — 
M. Deixonne le disait ce matin - à la responsabilité de 
90 éleve 

Les Jocaux affectés à l'enseignement technique sont le qrus 
SOUVENT HHPrOpIeS à leur destinalion., On trouve des Ileces 
et des centres d'aporentissage installés dans d'anciens cou 
vents, dans de ctabiissements désaffectss appartenant à l'ar- 


te. 

il pleut dans tous les ateliers, il n'y a pas de 
proan, la vantine ei certatns ateliers sont instla li s en sol 
«ul, L'école, construite en 1K75, élail conçue pour recevoir 
200 élève:; elle en recoit 6(w, 

Le drame est le même dans nos facultés, Les amphithéâtres 
Sont exigus Li = labo tour lt orrt | ndent plu: altix he ons 
actue's. le horubrt do professeurs, le nombre de chart à hé t 
pas suffisant, Nous sonumes en retard de 50 ans, 

Les crédits de bourses sont dériso'res, Les barèmes dépar- 
tementaux diflérent d'un point du pays à l'autre, La sélection 
par l'argent devient de pus en plus la règle, avec le ludget 
que Vous préconisez, à tel point que, S'il y a 11 p. 1 
d'enfants d'ouvriers en sixième, 11 n'en reste plus que 3 p. 10 
dans les facultés, Ouvriers et paysans constituent l'immense 
majorité de la nation. Les fils d'ouvriers et de paysans sont 
l'exception dans nos facultés où ils ne représentent que moins 
de 3 lp 100 de l’ensemble des étudiants, 

Nous voulons, pour nolie part, que ces choses-Jà ne conti- 
nuent pas davantage. 

Comment ne pas rappeler — vous n'avez pas en Gi root pour 
EUX ce Mmatis — que 47.244 étudiants sont oblre ie travuil- 


le pou: ' 


demeurer à l'Université où le logement 
sible, où les restaurants ne recorvent pas de subventions per- 
mettant Ja distribution d'une nourrilure substantielle à un 
prix abordable ? 

Comment ne pas dire encore qu'un étudiant ir 169 est 


lubercuieux ? 
W. Georges Cogniot. Voilà ce qu'on a oublié de dire, 


M. Henri Thamier. Vo là une singulitre facon de venir en 
aide à l'élite intellectuele de notre pays alors que les chit- 
fres révèlent qu'il y à un étudiant sur 416 fils de cullina- 
teurs, un jeune employé pour 267, un ouvrier du bätiment 
pour 216. 

C'est chez les étudiants que la tuberculose fait les plus 
grands ravages, Aucun subterfuge ne cachera cette vérré élé- 
Iméntaire, 

IL faut augmenter, ct massivement, les crédits des bourses 
aider les œuvres sociales d'étudiants, les restaurants umver- 
sitaires, accorder des subventions d'équipement social et <por- 
Uf que réclament les étudiants et le pré-salaire auquel nous 
re<tons toujours attaches 


Nous somimes d'accord, entièrement d'accord, avec l'union 
nationale des étudiants de France qui réclame pour les bour- 


ses 53 millions de crédits supplémentaires, 10 millions de 
crédits suppémentaires pour le fonds d'aide universitaire, 
3 millions pour les restaurants universitaires, plus 80 mil 
lions pour l'équipement de ces restaurants u taire 


i irait \e1 
, é : , 
qui Germande 413 millions pour l'équipement sportif plus 
GO millions pour le centre sportif de Buillicr et 2.030 mil- 
lions de subvention d'équipement social, 
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Le président du conseil proclamait, toujours à Lille: « Davan- 
tage de profes-eurs, de classes, d'amphithéatres, de labora- 
toires, voila le programme urgent el essentiel pour donner 
aux jeunes ce dont Es out besoin, pour devenir des hommes, 
des producteurs, des chefs de Éimilte, en un mot des 
citovens, » 

Où sout dans votre budget, monsieur Je ministre, les crédits 
nécessaires à Ja rcalisation de ce programme « urgent et 
essentiel » ? 

Nous avons beau chercher et rechercher, nous ne voyons 
que des prévisions Ciroiles, insuffisantes, pour tout dire imes- 
quines. I ne suffit point de promettre, il fant tenir. Disons 
mème qu'on n'a pas le droit, que personne n'a Je droit de se 
servir de la misère de l'université, de i'école et des aspira- 
tions profondes de notre jeunesse et de notre peuple à toujours 
plus de culture, pour faire naître des espoirs légitimes dont 
on sait qu'ils seront déçus. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Ce n'est pas, à notre avis, une méthode de gouvernement. 
Ajatons même que c'est indigne d'un gouvernement, quel 
qu'il soil 

Par ailleurs, Ja fonction enseignante, quoi que vous en 
disiez, connaît une crise grave de recrutement. L'an passé, 
l'Assemblée l'avait nettement signifié au Gouvernement, L'un 
des plus ardents porte-paroles de la commission de l'éducation 
nationale, M. Billéres, son président d'alors, siège maintenant 
au Gouvernement, Nous aimerions avoir la preuve que son élo- 
quence de député ne s'est point transformée en un dangereux 
mutisme ministériel, 


Mme Rachel Lempereur. Vous savez bien, monsieur Thamier, 
que ce n'est pas vrai. 


M. Henri Thamier. Je vais vous répondre, madame Lempe- 
reur, mais je conslale que vous êtes toujours prête à voler au 
secours du Gouvernement, 


Mme Rachel Lempnereur. Vous savez bien que ce vous dites 
de M. Bilivres est faux, 


M. Henri Thamier, Vous avez certainement beaucoup mieux 
à faire que défendre le Gouvernement, Vous qui étiez à Lille, 
iadume Lempereur. 

J'ajoute, d'ailleurs, que c'est M. Billères qui, dans le Gou- 
vernement, est chargé de la fonction publique et que c'est là 
raison méme de mes observations. 

Consultez donc les attributions ministérielles avant de défen- 
dre le Gouvernement! {Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Je ne défends pas le Gouvernement, 
mais vous attaquez injustement un collègue qui a été prési- 
dent de la commission de léducation nationale. 

Si vous aviez toujours défendu l’école publique, vous et les 
vôtres, monsieur Thamier, elle serait peut-être en meilleure pos- 
ture qu'elle ne l’est aujourd'hui. 


M. Germain Rincent. Voila qui est difficie à mettre en 
doute ! 


Mme Rachel Lempereur. Vous avez beau faire, monsieur Tha- 
mier, vous ne jetterez pas la suspicion sur la personne de notre 


, ! L 
collèvue, 


M. Henri Thamier. Je ne dis qu'une chose, c'est que M. Bil- 
lères est chargé de la fonction publique... 


M. Jean Binot. C'est de bon augure! 


M. Honri Tham'er. et mes observations portent unique- 
ment sur ses attributions, Je n'ai, par ailleurs, pas plus que 
mon groupe, de lecen à recevoir en ce qui concerne la défense 
de l'école publique. 


M. le président. Monsieur Thamier, veuillez poursuivre votre 
expose. 


M. Henri Thamier. C'est ce que je vais faire, monsieur le 
président. 

La crise n'épargne pas le premier degré. Dans quelques 
années, il manquera 15.000 Gltuiaires, Les ecoies normales sont 
réduites à Ja porlion congrue., Elles ne sont ni équipées ni 
agrandies pour recevoir les maîtres qu'elles sont chargées de 
former, Le statut du personnel remplaçant devrait être moditié 
pour permettre une formation plus rapide d'instituteurs capa- 
bles. 

Nous ne voulons pas de cette instruction au rabais qui condui- 
rait à l'avilissement même de la culture de notre peuple. 

Il ne manque ni de bonnes volontés dans notre jeunesse ni 
de cerveaux intelligents et cultivés, I faut créer les conditions 
pour qu'il y en ait plus eucore, pour que cesse la désertion 














de la fonction enseignante, pour que soit effectivement encou- 
ragée celte fonction enseignante et pas seulement dans les 
homélies gouvernementales où officielles. 

IL fant prendre une série de mesures tendant à pallier son 
déc'assement, déclassement dont les effets sont regrellables, 
je vais en citer quelques exemples: 

Dans une école normale de l'Ouest, c'est un étudiant en 
médecine qni enseigne les mathématiques, Dans les Ardennes, 
un instituteur titulaire du certificat de mathématiques générales 
s'est vu proposer par le ministére de l'éducation nationa!'e un 
total de 33 heures de service: dix-huit heures de mathémati- 
ques au collège technique, six heures de mathématiques au 
collège moderne, neuf heures de physique en seconde et en 
premnère de lé:ole nomale, 

Continuerons-nous, un an de plus, à voir l'enseignement supé- 
rieur recevoir une rémunération inférieure de moitié à celle 
du début du siècle ? Verrons-nous encore longtemps un jeune 
chercheur, au centre national de recherche scientifique, rece- 
voir 53.000 francs par mois quand, dans l'industrie privée, on 
lui offre plus de 120.000 francs ? 

Vous êtes contraint de reconnaitre vous-même cette grave 
crise de recrutement, malgré quelques-unes de vos dénégations. 

J'ai ici, effectivement, une circulaire du 26 novembre qui 
émane de Ja direction du second degré et qui précise : 

« Des renseignements que j'ai obtenus, il ressort que, dans 
de nombreux établissements, l'enseignement n'a pu être assuré 
que grâce au dévouement des professeurs titulaires qui ont 
bien voulu accepter un surcroît de service. 

« Lorsque cette solution n'a pu être adoptée, en particulier 
en raison de l'insuffisance numérique des professeurs et adjoints 
d'enseignement titulaires, vous avez parfois été amené à attri- 
buer des postes d'enseignement à des candidats pourvus de 
titres universitaires qui ne les qualifiaient pas spécialement pour 
exercer des fonctions de professeur. » 

C'est l'aveu qui infirme ce que vous prétendez quelquefois. 

Au lieu des décrets récents qui aggravent le désordre de la 
fonction publique, pourquoi ne pas vous orienter, avec le 
gouvernement actuel, vers la seule politique raisonnable, celle 
qui consiste à accorder une majoration mensuelle minimum de 
4.000 francs, y comiwis. pour le petit personnel, la suppres- 
sion des zones de salaires dont liniquité est reconnue de 
tous; l'intégration de iindemnilté de résidence daps le traite- 
ment de base pour qu’ ne soient plus lesés les retraités de 
l'enseignement; lélévalion de la base Mérarchisée à 186.000 
franes en conservant dans son ensemble les grilles établies 
en 19:X, étape 1mportante vers l'application de larticie 52 du 
statut de la fonction publique ? 

Enfin, puisque dans une interview au journal l'Equipe Île 
résident du conseil précisait: « Je voudrais aussi que, dans 
e budget de 1%5, nous puissions dégager des crédiis mmpor- 
tants pour l'amélioration de l'équipement sporüf de lensei- 
wuement », nous sommes aineués à Comparer à nouveau les 
promesses à Ja réalité, 

Tout est à faire dans le domaine de l'équipement sportif, 
ou presque, et la légère amélioration inscrite dans le budget 
est loin de répondre aux bescins, Nous n'avons chez nous 
qu'une piscine pour 950.009 habitants, encore certains déparle- 
ments n'ont-ils même pas une piscine, Nous n'avons que 
1.091 salies d'éducation physique. Les stades manquent par 
milliers, Les clubs sporlifs se débattent dans des difficultés 
sans nom. 

La discrimination politique contraire à la volonté unanime 
des sportifs joue contre la F. S. G. T., à qui toute subvention 
est supprimée, comme si on voulait la pénaliser de recruter 
la plupart de ses adhérents dans les milieux ouvriers. 

Nos plus grands champions, tel Bozon, connaissent la gêne, 
parfois même la misère en même temps que, dans le secteur 
professionnel, des habitudes contraires au développement nor- 
mal du sport se généralisent. 

Elle ne sont pas le fait des sportifs eux-mêmés, mais de 
certains groupements qui se croient revenus au temps des 
esclaves, L'affaire Césari en témoigne après quelques autres. 

Nous aurons l'occasion d'y revenir, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux sports. La jeunesse ne demande pas mieux que de 
s'’adonner aux sports, natation, gymnastique, athlétisme comme 
vous le proclamez vous-mêmes. Il faut, là encore, les moyens 
pour réaliser ses vœux. 

La jeunesse demanda moins de discours et davantage de 
crédits pour avoir la certitude d'une formation professionnelle 
et d'un métier, pour avoir les salaires décenmts qui devrient 
être les siens. Elle réclame en outre l'attribution du collectif 
à 50 p. 100, l'application d'un programme de redressement du 
sport français avee 10 milliards de crédits de payement et 
G0 milliards d'autorisations de programmes sur les trois années 
à ven:r, la suppression des laxes de vie chère sur les équipe- 
ments sportifs. 
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Les « préposés à l'espérance » n'y sufliront pas par leur 
seule présence. 

Disons, en passant, qu'ils ne nous rassurent pas, ces pré- 
posés à l'espérance. Nombre d'entre eux ne peuvent oubher 
que le ministre actuel, dont nous connaissons assez mal le 
programme et dont nous ne connaissons pas du tout les cré- 
dits, a été un membre éminent de l'association des parlemen- 
taires pour la liberté de l’enseignement, ce qui donne tout son 
sens, sans doute, à l'hommage de Lille rendu par M. Merrles- 
France à la « grande école laïque, honneur de Ja troisième 
République ». (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

A ce propos, répondant d'un mot à ceux qui parlent tou- 
jaurs de réforme de l'enseignement, je voudrais préciser notre 
wsition, Elle est simple. Nous sommes poyr une réforme de 
l'enseignement, pour une réforme démocratique inspirée des 
travaux de la commission Langevin-Vallon… 


M. Georges Cogn'ot. Très bien! 


M. Henri Thamier. à la condition qu'elle soit générense- 
ment pourvue par les deniers publics. Nous disons non à toutes 
les caricatures de réformes qui se succèdent avec les minis- 
tres et qui n'ont abouti jusqu'à maintenant qu'à mutiler notre 
dictionnaire par l'invention, par exemple, de ce basic french 
où ne figurent d'ailleurs pas les mots de fraternité et d'égalité, 
corme le rappelait récemment notre collègue Georges Cogniot. 


M. Georges Cognict. On n'y trouve d'ailleurs pas non plus 
le mot de laïcité. 


M. Henri Thamier. Pour notre part, nous regrettons nom- 
bre de mesures qui ont été prises dans l'enseignement supé- 
rieur. 

Nous rappelons — et ce n'est pas inutile, aucun orateur 
ne l'avant fait avant nous, à cette tribune — que nous som- 
mes pour le respect absolu de la laïcité de l’école. 

Nous agirons contre toutes les mesures, d'où qu'elles vien- 
nent, pour sauvegarder cette originalité de l'enseignement 
français, garanti par Ja Constitution et bien conforme à l'esprit 
iolérant de notre peuple. 

Dans l'immédiat, neus pensons qu'il n'est pas possible de 
nous contenter d'un budget de misere et d'2sphyxie de l'uni- 
versité. Nous réclamons, avec la fédération de l'éducation 
pationale autonome, l'application du plan Le Gorgeu, c'est-à- 
dire, dès celle année, un minimum de 150 milliards pour 
l'équipement scolaire et sportif, l'augmentation substantielle 
d'au inoins 100 milliards des crédits de fonctionnement pour 
que soient décidées Ja création de postes et les diverses 
mesures que nous venons de proposer. 

Nous appelons les enseignants, les parents d'élèves, tous les 
smis de l’école et de l'Université à s'unir et à agir pour exiger 
ce minimum indispensable à la vie même de l'école fran- 
çaise. 

Pour réaliser ce programme minimum, certes, il faudrait un 
nombre important de milliards. Nous ne le nions pas. lermet- 
tez-moi de penser, avec l'inmense majorité de notre peuple, 
mr vaudrait mieux employer ces crédits aux investissements 
de l'éducation nationale, les plus précieux et les plus renta- 
bles des investissements, que de les sacrifier demain dans la 
folle course aux armements qu'entiaîneraient, s'ils étaient 
ralifiés, les funestes accords de Londres, réarmant les militaris- 
tes allemands, ceux-là même qui ont fait verser tant de sang 
à notre jeunesse et à l’Université française. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Nous entendons respecter la volonté quasi unanime du per- 
sonnel enseignant et adopter la sage position définie par le 
syndicat des instituteurs, la fédération de l'éducation nationale 
autonome, position précisée dans la lettre, en date du 8 décem- 
bre, du secrétaire général du syndicat de l'enseignement de 
l région parisienne, M. Ruff, qui écrivait: 

« Plus encore peut-être que l’année dernière, le choix que 
vous allez faire engagera l'avenir du mg Nous espérons que 
vous repoisserez résolument tout budget qui ne serait pas à 
la hauteur des besoins réels de l'éducation nationale, Nous esti- 
mons avec l’U. N. E. F., qui le proclamait hier, que le moment 
est venu pour le président du conseil d'appliquer sa politique, 
pour l’Assemblée nationale de réclamer cette cohérence. Le 
Inoment est aussi venu, concluait la note des étudiants, de 
Savoir si l'appel à la jeunesse lancé à tous les échos, depuis 
une année, a été soutenu par une volonté sincère d'œuvrer en 
faveur des générations nouvelles. Le moment est venu de savoir 
quel choix on voudra faire entre l'association des jeunes à la 
construction de cette république éternellement révolutionnaire 
ou les pires déceptions génératrices des plus grandes 
révoltes. » 

Nous entendons, nous, agir conformément à la volonté des 
Étudiants. Nous summes d'accord avec Albert Bayet qui écuit 








dans Le Journal du Parlement du 11 novembre, après avoir 
évoqué la détresse de l'Université : 

« Ces faits lamentables sont connus de tous. Parlez-en aux 
ministres responsables, parlez-en aux directeurs, aux recteurs, 
aux inspecteurs d'académie, ils n'ont garde de mier le tuul. 
ls répondent d'ordinaire: Vous êtes encore au-dessous de la 
vérité. Après quoi, nul ne fat rien. On prévoit 10 milliards 
là où il en faudrait 100. Les bâtiments restent à l'état de pro- 
jet. Aucun effort n'est tenté pour le recrutement des maîtres, 
Tout se passe comme si la France, sur le plan intellectuel, 
consentait à la débâcle, acceptait l'abdication, 

« Mais, nous dit-on, grande nouvelle: on va créer pour tout 
changer un préposé à l'espérance, Bonne chance à ce nouveau 
venu, dit Albert Bayet. Mais va-t-on faire du ministre de l'édu- 
cation nationale un préposé au désespoir ? » 

Nous posons aussi la question. 

Nous estimons qu'il n'y a aucune raison valable de soutenir, 
celte année, ce que nous avons trouvé insuffisant et déraison- 
able l'année dernière. 
que reste-t-il de ce budget ? 

Les comtmissions des finances et de l'éducation nationale ont 
disjoint 186 milliards de crédits, les deux tiers du total, trou- 
vañt chaque fois les dotations hors de proportion avec les 
besoins de l'école et de l'Université, 

1 ne sert à rien de voter un budget pareillement mutilé. 

Quant à nous, nous ne voulons pont être coupables d'une 
dérobade quelle qu'elle soit, surtout après les explications que 
vous avez données, monsieur le ministre, à la tribune de 
l'Assemblée et qui ne sont claires que sur un point: le gou- 
vernement Mendès-France va nous faire bientôt de nouvelles 
promesces, mais il ne donnera rien de plus que ce qui est 
prévu dans le budget de 1955. ( ipplaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

C'est cela que veus avez dit, 


D'aileus, 


et pas autre chose, La preuve, 
c'est que si vous aviez eu, si le président du conseil, si le 
Gouvernemeat avaient eu l'intention réelle de faire du neuf 
et du raisonnable, ils n'auraient pas hésité non seulement à 
l’'unnoncer, mais à l'inscrire dans les crédits, Si le Gouverne- 
ment ne l'a pas fait, c'est qu'il ne veut rien donner, hormis 
quelques miettes destinées à faire avaler l'amère pilule d'un 
budget inacceptable. 

Le rapport lui-même constate que les lettres rectificatives ne 
peuvent sans doute plus palier certains défauts trop visibles. 
Elles ne endre le budget à la base, comme 1] 
serait nécessaire. 

fl ne reste donc À l'Assemblée nationale qu'une méthode 
eflicace, celle que nous avions proposée à la commission des 
finances, à la commission de l'éducation nationale, celle qui 

eut être approuvée, en particulier, si nos collègues socia- 
listes s'y railient, à savoir: voter la motion préjudicielle que 
VOoICr: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que les crédits d'investissements affectés à 
l'éducation nationale par le projet de budget 1955 ne répondent 
ni aux observations du Conseil économique ni aux exigences 
minima du plan d'urgence Le Gorgeu; | 

« Considérant qu'en ce qui concerne les rémunérations prin- 
cipales, ce projet de budget ne comporte pas de mesures propres 
à remédier à la crise très grave de recrutement de person- 
nels de tous degrés de l’enseignement public et du C. NX. R.S.; 

« Considérant qu'il n'apporte pas à la jeunesse française 
pou” son accès à la culture, à la formation professionnelle, aux 
sports et au plein air, les possibilités d'amélioration indispen- 
sables: 

« Décide de surseoir À l'examen du budget de l'éducation 
nationale, de l’enseignement technique, de la jeunesse et des 
sports, tant que le Gouvernement n'aura pas pris les mesures 
qui s'imposent pour que, selon les propres expressions du pré- 
sident du conseil, à Lite le 6 novembre 1954: 

« La grande école laïque, honneur de la Ile République », 
soit enfin « soutenue, aidée, développée, élargie, rendue plus 
apte à remplir les tâches urgentes et nouvelles qui se posent 
à elle » et pour que le « problème de ja jeunesse, qui est celni 
de tous ordres d'ensegnement » bénéficie « d'un effort 
iwassif consenti par P'Etat, ou plutôt, par la nation ». 

Su” cette motion, bien entendu, nous demandons le scrutin. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


pourront pas repi 


M. le président. La parole est à M. Binot, contre la motion. 

M. Jean Binot. Au-:i sobrement que poss ble, j'exposerai les 
raisons pour lesquelles le grouve socia'iste ne S'associera pas 
à la motion préjudic'elle dénosée par M. Thamier. 

Notre posilon est moins difficile à justifier qu'il ne pourrait 
sembler de prime abord, Les raisons qui nous ont incités à 
l'adapter sont de deux ordres: politiane et technique, 

J'évoquerai, d'abord, les raisons d'ordre poliuque, 
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Lors du recent dl bat stir le bud:s et des postes, télégraphes 
et téléphones, M. le président du conseil à déelaré qu'il lui 
semblait de mauvaise procédure que l'Assemblée nationale, 
recourant à ce qu'il 1 appe ee « la encérilla budgétaire ». s'ef- 
foreät de ressaisir un droit que la Constitution Jui à expres- 
sément refusé, 


M. Georges Cogniot. Et l'an dernier ? 


M. Jean Binot, J'y viendrai, monsieur Cogniot. Je vous prie 
dé me faire la grâce d'un peu de patience. 

Et il ajoutait qu'il était souhaitable, comme il l'avait pré- 
tonisé lui-méme alors qu'il était président de la commision 
des finances, qu'en tort état de cause l'Assemblée commencât 
l'examen des crédits budgétaires, quitte à réserver certains 
chapitres dont ele prononcerait la disjonction pour un exa- 
men uilérieur, 

Sur ce point, il a posé la question de confiance. Nous avons 
voté la contiance, et l'engagement que nous avons pris alors 
Va au delà du jour où nous l'avons souscrit, 

Toutefois, j'ajoute immédiatement que, si, en droit, la thèse 
de M. le président du conseil paraît inattaquable, en fait, 
l'Assemblée nationale a le droit de souligner que le Gouver- 
nement — et non pas seulement celui qui s'ège, à cette heure, 
sur ces bancs, mais tous ceux qui l'ont précédé — n'a pas 
voulu ou n’a pas consenti à inscrire les crédits nécessaires 
pour que les lois votées par le Parlement reçoivent leur juste 
application. De sorte que de nombreuses lois restent inappli- 
quées. Et les lois budgétaires, comme toytes les autres, souf- 
frent de cette disparilé choquante et toujours accrue entre le 
droit et le fait. 

Mais, encore une fois, nous avons souscrit un engagement 
que le Gouvernement nous demandait de prendre. 

J'ai, d'ailleurs, le droit de souligner que le Gouvernement 
qui nous l'a demandé ne ressemble point à celui auquel il a 
succédé, Si j'avais quelque doute à ce sujet, il me cuffirait de 
discerner de quel côté partent les coups dont, depuis quelque 
temps, il est accablé, pour m'en convaincre. 


M. Georges Cogniot. I! à abrogé la loi PBarangé ? 


M. Jean Binot. Je voudrais du reste indiquer que nous enten- 
drons, nous aussi, nous servir des déclarations de M. le pré- 
sident du conseil, non seulement de celles qu'il a faites À 
l'université de Lille, mais même des discours qu'il a prononcés 
comme député de l'opposition, non pour en faire usage contre 
le Gouvernement qu'il préside, mais pour les utiliser au mieux 
des intcrèts de l'éducation nationale. 


M. Georges Cogniot, De: discours au lieu de faits! 


M. Jean Binot. Les raisons techniques de notre attitude sont 
également fort simples, 

Mon ami M. Maurice Deixonne vous a indiqué ce matin, mon- 
sieur le ministre de l'éducation nationale, que vous disposiez 
d'une manière générale auprès de la commission, spécialement 
auprès de nous, d'un crédit de déférente sympathie et de 
confiance qui n'est point entamé. 

Cela signifiera pour nous une compréhension à la fois utile 
et, s'il se peut, efficace, que vos prédécesseurs — en particu- 
lier le dernier — avaient fini par user ou par réduire à néant. 

Nous voterons toutes les disjonctions qui ont été prononcées 
tant par la commission des finances que par celle de l'éducation 
nationale, certaines à notre initiative, ainsi, évidemment, que 
celles que nous avons proposées nous-mêmes, et nous réser- 
vons intégralement notre droit d'appréciation sur l'ensemble 
du budget, car l'engagement que vous avez pris ce matin, 
monsieur le ministre de l'éducation nationale — nous ne dou- 
tons point de sa sincérité — recevra une sanction encore plus 
Valable si, avant que la discussion ne s'achève, un certain 
nombre de compensalions nécessaires, de satisfactions indispen- 
sables sont apportées en tout état de cause, 

I se peut que l'enseignement publie reçoive aujourd'hui le 
secours de néophytes. Avant d'apprécier le prix de ces nou- 
veaux concours, nous nous permetlrons de souhaiter que cha- 
cun se montre palent, 

Pour notre part, nous défendons cet enseignement depuis 
trop longtemps pour qu'il soit besoin de nous justifier et 
nous ferons en sorte que, demain comme hier, l’enseignement 
public, c'est-à-dire la Nation, sache quels sont ceux qui servent 
celte cause et qui refusent de s'en servir. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Georges Cogniot. Faites comme hier et comme l'an der- 
nier ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
palionule, 











M. le ministre de l'éducation nationale, le Gouvernement 
repousse la motion préjudicielle et souscrit entièrement aux 
déclarations de M. Binot, Il à ‘cepte, d'ailleurs, la pr'oceaure pro- 
posée par M. Binot. 

Il pense que le mieux est, en effet, d'engager la discussion 
chapitre par chapitre, étant entendu que les chapitres disjoints 
par la commission des finances ou la commission de l'éducation 
nationale pourront faire, en fin de discussion, peut-être après 
l'audition du ministre si les commissions veulent bien l'ac- 
cepter, l'objet d'un débat. 


M. Henri Thamier, Vous ne la'ssez aucune illusion à M. Binot! 
Le Gouvernement ne donnera rien. 


M. Auguste Tourtaud. Il ne prend aucun engagement. 


M. Georges Cogniot. Quel est l'engagement du Gouver- 
nement ? 


M. le président. Monsieur Cogniot, vous n'avez pas encore 
la parole, Vous êtes inscrit; attendez votre tour. 
Quel est, l'avis de la commission sur la motion préjudicielle ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission 
repousse la motion préjudicielle présentée par M. Thamier, 


M. le président. La parole est à M. Raingeard,. 


M. Michel Raingeard. Mes chers collègues, vous comprendrez 
sans peine que je tienne à prendre acte de l'atmosphère nou- 
velle dans laquelle s'ouvre ce débat, Si, en eflet, le budget qui 
nous est présenté n'est en aucune façon :e témoignage de ce 
stvle nouveau dont, à Lile et ailleurs, on nous a annoncé les 
prochaines manifestations, l'esprit de certains de nos collègues, 
par contre, est entièrement renouvelé et nous sommes en droit 
de dire: « Que les temps sont changés! », 


M. Jean Binot. Le Gouvernement aussi! 
M. Georges Cogniot. Mais pas le budget! 


M. Michel Paingeard. Le Gouvernement est changé, M. Binat 
le rappelle, mais le budget ne l’est pas, ajoute M. Cogniot. Pour 
une fois, je suis d'accord avec l'un et l'autre. 


M. Germain Rincent. Et la défense de l'écoie laïque ? 


M. Michel Raingeard. Je crois que sur ce terrain, monsieur 
Rincent, nos positions respectives sont suffisamment connues 
pour que nous puissions nous dispenser d'en renouveler l'ex- 
pression. | 

Par contre, il me semble nécessaire et plus opportun de 
rappeler les deux sujets nous préoccupant spécialement aujour- 
d'hui: le problème du recrutement, spécia'ement dans l'en- 
seignement secondaire, auquel aucune solution n'est apportce 
dans le budget, dont aucune mesure nouvelle, à quelque cha- 
pitre que ce soit, ne permet d'espérer qu'il Sera facilité, et la 
réforme de l'enseignement, pour laquelle aucun engagement 
n'est pris. 

On vient de nous dire, de ce côté-ci de l'Assemblée (la qau- 
che): Attendez, vous allez voir, au cours du débat, des pro- 
messes vont être faites qui nous permettront. 


M. Jean Binot, C'est une extrapolation un peu hardie! 


M. Michel Raingeard. Je suis heureux de voir combien 
M. Binot vit dans une attente béate. (Erclamations à gauche) 
à l'égard de ce Gouvernement, 


M. Jean Binot. Monsieur Raingeard, vous me comblez! 


M. Michel Raingeard. C'est que, il nous le dit, il a placé cette 
attente sous le signe d'un contrat politique ; il doit être souscrit 
sur des bases singulièrement solides pour amener M. Binot à 
une bénévolence semblable. 

Comme nous, nous ne sommes pas, mes chers collègues, 
partie prenante d'aujourd'hui ou de demain à ce contrat poli- 
tique, vous me permettrez, étant donné que c'est là, monsieur 
Binot, le seul argument valable que vous avez apporté, de ne 
pas m'y rallier. | 

J'aurais voulu renouveler jei le vote favorable à la motion 
présentée par M. Thamier que j'avais émis en commission. Mais 
notre collègue vient d'apporter à la tribune une série de consi- 
dérations dont je reconnais volontiers, avec M. Binot, qu'elles 
sont assez étrangères au problème posé. ; 

Je m'en voudrais de sembler acquis aux considérations sur 
la laïcité et les accords de Londres et de Paris qu'il a eru devoir 
mêler aux grands problèmes de l’enseignement. C'est pourquoi 
je m'abstiendrai, 1 À 

Cependant, je tiens à prendre aëete, au début de cette discus- 
sion, pour prendre mes responsabilités, du fait = ce budget 
n'apporte aucun élément nouveau pour régler les problèmes 
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essentiels qui conditionnent la vie de l'Université. Si l'attente 

, nos collègues sosialistes, éouchés par la grävce, est pleine 
1h nfiance, oublieux des luttes passionnées de l'an passé sur 
le même problème, je m'excuse de n'avoir pas varié et de 
rester fidèle à la poursuite des objectifs qui nous avaient alors 
tuus associés, Si les hommes ont changé, les textes et Îles 
iffres n'ont pas Varié: vous mme permettrez de le constater et 
en tirer les conséquences, 


M. Georges Cogniot. Vou<, vous diles une chose et vous en 


fates une autre! 
M. le président. Je me's aux voix la motion préjudicielle 
présentée pat M. Thanner. 


Je suis saisi d'une demande de serutin. 
le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


' 


M. le président, Voiri le r'sultat du dépouillement du serulin: 


LU COUR "PR RE ER RET 205 
Majorité absolue....... ssnoossossss us see 253 
Pour l’a LOU... 100 


Core Odiooue D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Conformément à la déc'sion rrise de reporter la discussion 
séncrale du budget de 1955 à Ja discussion générale de la 
loi de finances, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1% et 2] 


M. le président. Les articles 1% et 2 sont réservés jusqu'au 
vole des états A et BR. 

Je donne lecture des chapitres de ces états concernant l’édu- 
cation halivnale et les beaux-arts, ainsi que des chapitres 
communs. 


ETAT A 
irre IE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap, 31-01, — Adm'nistralion centrale. — Rémunérations 
principales, 034.6589.000 francs. » 


La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Mesdames, messieurs, nous abordons 
un budget dont les chapitres essentiels ont fait l’objet d’une 
demande de disjonction par la commission des finances ou 
par la commission de l'éducation nationale. 

Le total des crédits disjoints est impressionnant: il atteint 
plus de 180 milliards, ii dépasse la moitié de la masse des 
dépenses, il englobe la presque totaiité des crédits de fonc- 
lonnement. 

L'augmentation sur certains chapitres n'est pas À négliger, 
mais, en réalité, bien que présenté avec une cerlai:he coquet- 
terie, leur volume fond dès le premier examen, Les chiffres 
ont quelque cho-e de fallacieux et ils ne répondent point aux 
besoins réels, tout en anticipant parfois sur les années à venir. 

Souvent, selon une expression rassurante, les crédits deman- 
dés doivent consolider une situation antérieure, sans doute 
assez fragile. Or, au lieu de consolider l'édifite de l'éducation 
nationale qui avait eu beaucoup à souffrir de la tempèle de 
l'année dernière, nous aurions préféré travailler sur “ neuf 
ei du raisonnable, sinon du confortable. 

La discussion budgttaire précédente laissait espérer qu une 
volonté nouvelle imprégnerait d’une autre couleur Je « bleu » 
n° 0287, Il n’en est rien. Avec la même acuité, le conflit éclate 
à nouveau: nous sommes appelés à faire les mêmes consta- 
tations et les mêmes critiques d'ordre général. 

Nous denoncons l'insuffisance notoire en ce qui concerne 
tout à Ja fois les créations de postes, le recrutement des mai- 
tres, leur formation professionnelle, les bourses, les crédits de 
construction. 

Nous pouvons nous en étonner et même trouver cela assez 
paradoxal en nous souvenant du discours de Lille, au cours 
duquel le président du conseil proposait qu'un effort financier 
Massif soit fait en faveur de la jeunesse, 
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Je veux, pour ma part, traiter rapidement ici quelques aspects 
ju problèine relatif à l'enseigaement du premier degré. 

Celui-ci bénélicie de 118.) millions de credit contre 124 imal- 
irds l'an dernier, soit 5.300 millions en plus. NH détient une 
urt honorable de l'augmentation de 14% rmilliards; mais, de 
s ».300 millions, 1 faut éliminer la moitié, en raison de 
ile tres Jr idées au cours de l'exercice 1U04. Il reste uitisi à 
péiue 3 nulliards de nnieux sur 19454, 

Mais la population scolaire grandit bien plus rapidement que 
les crédits, Quand ils progressent de 2,5 p. 100, le nombre des 


li 
pi 


clèves, lui, gt t de 300.000, soit 6,2 p. 100, Le fossé qui 
sépare les hes is réels des dotations budgélaires se creuse 
d'année ex année. L'insuffisance des crédits s'affirme de pius 
en plus. Le mal s'aggrave, malgré des effurts certah qui ne 
reussissent pas à wnubier je retard et « 1 bien inoins à 


répondre aux nécessités nouvelles, 
Après une politique démographique que certain it voulue, 
il leur appartient de ne pas oublier que le pays doit mainte- 
Nalit aux pet ts Francais di 
M. Charles Viatte. Tout le monde à voulu cette politique démo- 
graph 1e ! 


M. Edouard Depreux. Vou: n'êtes pas visé, monsieur Ville, 


M. le président. Je prie Ines €« lècuee le ne pas ttablir de 
dialugues parallèles à l’'ntervention de l'orateur, 

M. Germain Rincent. là création de 1.0 postes NOUVEAUX 
au f®% janvier constitue simpiement l'aveu que vous avez dû, 
monsieur je ministre, par [a force des choses, dépasser les 
prévisions budgétaires, pourlaot si laborieusemeut arrachées à 
l’immobilisme, après avoir rejeté par trois fois les propos Uons 
gouvernementales, 

Il s'agit là de la régularisation d'une situation de fait, ear 
1.500 classes primaires on! été ouvertes par anticipation sur le 
budget actuellement en discussion. Et, déjà, il faut ajouter à 
ce ombre 1.100 autorisations de création officieuses et pre- 
vi=oires, 

Cependant, de nombreuses classes sont surchargées, en par- 
ticulier les classes maternelles pour lesquelles vous avez dû 
prendre des dispositions exceptionnelles afin d'en ralentir 
l'accès. 


M. Georges Cogniot. Li-positions hontenses! 


M. Germain Rincent. .. comme ce fut le cas pour l'école 
maternelle de Ja rue de la Sourdiere, dans le premier arron- 
dissement, où une classe à élé transformée pour recevoir les 
cours par correspondance et un service d'archives, alors que 
le tiers des enfants qui demandaient à y entrer ont elé refusés. 

Mais, dans les classes primaires, surtout en ville, le danger 
des surcharges d'élèves est grand, car les maitres ne peuvent 
travailler convenablement dans de telles conditions et les 
enfants ne rent pas de l'école tout le bénéfice qu'ils sont 
en droit d'en attendre. 


Monsieur le ministre, s’il est bien exact, selon les chiffres 


contrô!ables qui vien nt à notre nuaissaoce de toutes partis, 
s'il est bien exact, dis-je, qu'un afflux de 300.000 élèves se pré- 
sentera aux portes de l'école primaire à la rentrée de 1955, 


comment pourrez-vous les accueillir, alors que le quotient de 
300.000 par 40 donue 75.500 postes, quand vous nen ouvrez 
que 4.990 et que déjà les emplois sont irchargés 9 

Allez-vous avoir recours à une revision de la «carte sco!aire », 
comme le suggère M. le gapporteur Simonnet... 


M. le rapporteur. Ce net pas moi qui l'ai proposé, c'est 
là commission des finances, 

M. Germain Rincent. .. alors que voici seulement deux ans, 
selon les déclarations de votre prédécesseur, huit mille postes 
devaient être supprimés dans Ÿes petits villages et reportés 
dans les écoles de villes ? 

Ce chiffre de 8.000 ne sufiit-il pas aux adversaires de l'école 
laique et le devoir de l'Etat républicain de maintenir une 
école dans chaque commune n'est-il pas suffisamment altéré ? 


M. Georges Cogniot. Vous venez de voler avec les adversaires 
de l'école luique ! 


M. Germain Rincent. Les slalistiques en malière de popu- 
lation scolaire sont assez simples pour qu'il ne soit guère 
possibie de les récuser. 

Ne peut-on pas s'insurger ou désespérer quand on songe 
que, dans trois ans — seulement pour Le classes primaires — 
alors que le déficit est actuellement de neuf mille instituteurs, 
ll atteindrait affreusememt quinze mille, en tablant sur une 
inscription de trente élèves par classe, comme le laissent pré- 
vor tous les projets de réforme ? 
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Monsieur le ministre, vous le savez comme nous, les classes W. le ministre de l'éducation nationale. Vôlre observation 
sont pléthoriques, Je cube d'air insuffisänt, les préaux exigus madame, me paraît tout à fait légitime. J'examinerai de ‘r02 : 
ou inexistants, les cours de récréation irrespirables, On com- près la question que vous venez de soul2ver. x d y 
promet les études, ja santé des enfants et celle des maîtres, - 
Ces derniers n'ont rien fait que se dévouer: mais, pour les Mme Rachel Lempereur. Je vous remercie, monsieur le 
jeunes, il y a de quoi abandonner la vocation pédagog'que, ministre. P 
Pour que nos débats ne soient pas une pure vanilé, nous ' ; : ES : 
Ps mod, monsieur le ministre. De Peas cmt de la néces- M. Henri Thamier. !i faut surtout accorder les crédits néces. 
sité d'une lettre rectificative pour augmenter singulitrement Ts. £ 
» { -p [TA réa ’ "ep & re 1 ' Le !' 
re sl PR PO NOR TPS VS Le M. Germain Rincert. Ainsi, nous trouverons peut-être du 
rio até PORTER dus dose : Sécu ; L pee remplacant de qualité en quantité suffisante pour que d 
i rt e _ ET abrégerait PRE discussion me-quine su la base es classes ne restent pas fermées, huit ou quinze jours, quand ( 
ci rpg pi È Re gr 2e Mages ae le maîlre est malade, S 
dire auss ressant, ils j0 CroIs ql st HNperiICUX pour : : É - 
l'avenir de l’école de réparer Fo on fatale qui est bi sottiine. M nn pu wacsets nn Es ee png dans nos écoles 
Enfin, sur ce point, je me permetrai d'appeler à la méditation OUT - pe gg —. Er pe 4 A eg re dt 
sur l'effort gigante que qui nous att nd outre-mer où la scolari- Le ins + € École Lot B, L ee ge interne de 1 hô} L- | 
sation atleint une proportion infime de la Jeunesse. Que pèsent la pos CRSCIEAE! les sciences nature les « 
ici les 250 créations d'emploi ? IL est inconcevable que, dans nos écoles normales du premier I 
Je regrette que M. le rapporteur ait pu indiquer devant la Com- degré, il manque au mo:ns 60 professeurs de sciences ou de c 
mission que, dans l'enseignement du premier degré, il n'y avait mathématiques et ce n'est pas avec l'heure supplémenta re 
pas de crise de recrutement. Malheureusement, il ne suffirait qu'il faudra peut-être effectuer que le recrutement s améliorera, 
{ 


pas de créer quelques milliers de postes supplémentaires pour 
parer à Ja dramatique Catastrophe qui nous alarme depuis plu- 
sieurs apres, 

ii faut aussi préparer des maîtres et Jisposer de locaux pour 
y installer des classes, Or, un poste est vile créé sur le papier; 
un local s'installe en quelques mois; mais un instituteur ne se 
forme qu'en quatre ans. 

Aussi sommes-nous extrémement sensibles à la crise du recru- 
tement dans le personnel primaire, Cette crise atteint notre 
école sur le plan quantitatif comine sur le plan qualitatif, 

Il faudrait, d'abord, des écoles normales suffisimment nom- 
breuses, assez vastes et assez modernes pour recevoir des effec- 
difs beaucoup pius nombreux, Nous devons, en effet, déplorer 
l'insuffisance du nombre des normaliens, malgré l'effort sérieux 
qui a été fait. 

Pour y parer nous allons jusqu’à souhaiter des mesures excep- 
tionnelles comme « l'exiernement » d'une ou de deux années de 
formation professionnelle, Nous dés'rons l'augmentation du 
nombre des bourses, Nous souhailons que soit hâtées la titu- 
larisation des remplaçants, l'augmentation du nombre de places 
à mettre au concours de recrutement des bacheliers, 

est indispensable d'améliorer les conditions matérielles des 
normaliens remplaçants, en évitant la menace du rembhourse- 
ment des frais en cas d'échec, en accordant l'indice 175 aux 
élèves instituteurs de première anne de formation profession- 
ne:le. Nous souhaitons que les fruits de vovage et d'héberge- 
ment occasionnés aux jeunes remplacants par les stages pédu- 
gogiques obligatoires leur soient remboursés, 

Nous pensons qu'il faut améliorer le sort peu enviable des 
instituteurs débutants si l'on veut faire face à la crise du 
recrutement. (Az plaudissements à qauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Monsieur Rincent, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Germain Rincent. Je vous en prie. 


Mme Rachel Lempereur. Je voudrais apporter une précision 
qui, certainement, va jlimpressionner M. le ministre et peut- 
être certains de nos collègues qui ne connaissent sans doute 
pas la situation exacte “de ces jeunes instituteurs. 

Savez-vous, ines chers collègues, que les jeunes institutenrs 
remplacants, auxiliaires, débutant dans l'enseignement en 
province touchent tout juste 27444 franes par mois ? 

Comme Ja formation professionnelle de ces jeunes dans les 
écoles normales est pratiquement impossible actuel'ement, 
bien que la loi l'ait imposée, ces jeunes maîtres sont astreints 
à suivre des journées pédagogiques à la cadence de deux par 
mois, une tous les quinze jours. Du moins cela se passe ainsi 
dans le Nord. 

Pour participer à ces journées pédagog'ques, ils doivent pré- 
lever sur leurs maigres moyens de subsistance — 27.000 francs 
par mois! vous rendez-vous compte ce que cela peut repré- 
senter pour une jeune fille ou un jeune homme qui doit se 
vêtir, assurer sa subsistance"et son logement, ete. — ils doi- 
vent, dis-je, prélever sur leurs maigres subsides pour paver les 
rais de déplacement jusqu'au chef-lien du département, les 
frais de stage pédagogique, les dépenses occasionnées par ces 
journées passtes au dehors de leur lieu de résidence. 

IL est hors de doute, monsieur le ministre, que dans ce 
domaine, des dispositions doivent être prises d'urgence. Elles 
consistent à rembourser à ces jeunes maîtres vraiment deminis 
de ressources les frais supplémentaires qu'ils engageat pour 
participer à ces journées »idagégiques obligatoires. 


M. Jean Binot. C'est de stricte justice. 








Les bourses sont toujours trop maigres et leur attribution 
n'est pas toujours satisfaisante. Dans le budget, elles correspon- 
dent à un complément de traitement, alors qu'elles devraient 
correspondre au salaire minimuim interprofessionnel garanti, 
Certes, un effort a é'é réalisé, mais il ne permet pas de donner 
plus de 35.606 franes au boursier interne, 21.X40 au demi-pen- 
sionnaire et 12.580 francs à l'externe. 

Le refus de ces bourses demeure souvent inexpliqué et inex- 
plicable pour les ruraux en particulier, dont les biens au soleil 
font trop présager de revenus qui n'existent pas. 

Cependant je souhaite, pour ma part, que le pr'ncipal motif 
qui conditionne l'attribution demeure le mérite, c'est-à-dire la 
valeur intellectuelle du candidat et je m'associe à ce que vous 
avez indiqué ce matin à ce suiet, monsieur le ministie. 

Dans le domaine de l'équipement, les autorisations de pro- 
gramme, tout compte fait, se chiffrent à 2.800 millions d'aug- 
mentation sur l'an dernier. 

Et voici qu'une enquête nouvelle est en cours. Quels résul- 
tats pourra-t-elle donner sinon confirmer qu'il faut construire 
le plus possible d'écoles et le plus rapidement possible, en 
évitant toute dispersion des efforts, tout double emploi dans 
la marche des dossiers, toutes tracasseries inutiles pour de 
légères retouches au plan ? 

Pour le premier degré, les crédits d'équipement permettront 
d'engager la construction de 4.700 classes, La réalisation s'éche- 
lonnera jusqu'en 1957. Il est donc à craindre que la situation 
déjà difficile, notaminent des classes surchargées, empirera 
dans les années qui viennent. 

Les autorisations de programme représentent à peine plus de 
la moitié du bilan dressé par la commission Le Gorgeu. 

Mesdames, messieurs, Je veux conclure, Au lieu de nous enli- 
ser dans les ornières des chemins battus, d'année en année, de 
discuter sur des bases et dans des conditions étriquées, je crois 
qu'il faudra en venir à légiférer pour plusieurs années. Nous 
-devrions pouvoir débattre de la politique scolaire pour un 
cycle, Jamais nous n'arriverons à la grande réforme de l'ensei- 
gnement si, à chaque discussion budgétaire, nous nous épuisons 
dans un assaut contre le ministre pour obtenir une lettre recti- 
ficative qui atténue le mal sans l'extirper. (Trés bien ! trs 
bien ! à qauche.) 


M. Georges Cogniot. C'est excellent ce que vous venez de 
dire, monsieur Rineent, mais alors pourquoi avez-vous voté 
pour le Gouvernement ? 

M. Germain Rincent. Nous sommes incapables de donner de la 
vie aux lois parce que la machine parlementaire tourne mal, 

Nous regrettons, monsieur le ministre, non seulement que ja 
réforme de l'enseignement ne soit pas sur votre chantier. 


M. Charles Viatte. Très bien. 


M. Germain Ringent, .. mais que vous paraissiez n'avoir sur 
celte question aucune autre doctrine que la prudence ou le 
statu quo. 

Aussi éprouvons-nous, cette fois encore, une cuisante décep- 
tion et nous avons peu de goût à reprendre les batailles de 
l'an dernier, dont les fruits ne sont pas savoureux. 

Le budget actuel ne correspond plus à la taille des problèmes 
à résoudre et quand on sait que la lutte contre l’école laïque 
reprend de plus belle, parfois aveuglément, parfois par calcul 
électoral, parfois par fanatisme clérical, on a le droit et le devoir 
d’être d'autant plus vigilant pour la sauvegarde de nos insti- 
tutions universitaires 
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Le parti socialiste, qui à inlassablement souligné les urgences 
de J'éducation nationale, jette à nouveau le eri d'alarme. I 
désire très vivement qu'un changement radical intervienne 
pour que l'école de la République ne sombre pas, même si elle 
est difficilement supportées par certains. 


Elle ne peut être plus Jongtemps délaisste, car les autres 
grandes conquêtes sociales seraient bientôt à leur tour en péril. 


« Certes, la jeunesse doit être appelée à reprendre conse ence 
de ses possibilités et de ses devoirs, » C'est ainsi que s'expri- 
mait M. Moynet, secrétaire d'Etat. Mais, puisqu'il comparait 
son ministère à une boite à suggestions, nous voulons b'en en 
risquer une. 


Il nous semble que pour rendre l'espérance à Ja jeunesse 
il faut lui donner gratuitement l'instruction qu'elle réclame et 
qu'on Jui a promise, par des movens convenables, avec des 
maitres qualifiés. C'est là le devoir de l'Etat. (Applaudissements 
à yauche.) 


M. le président. Trois orateurs sont encore inscrits sur ce 
chapitre. 

Je rappelle que l’Assemblée a décidé de reporter la dis- 
cussion générale du budget de 1955 à la discussion générale 
de la loi de finances. 

Je ne veux nullement meltre en doute Je haut intérêt des 
remarques qui sont faites, mais je prie l'Assemblée de se 
rappeler que son président a la charge de faire observer le 
règ.eument, 


La parole est à M. le président de la commission des financee. 


M. Paul Reynaud, président de la commission. M. le minktre 
nous à annoncé ce malin, au sujet des programmes, qu'il 
allait nommer une Comimissiofr, 

Ce n'est pas une idée originale, mais nous souhaitons bonne 
chance à celte commission. (Sourires.) 

A mon avis, quelque chose est cependant éupérieur aux con- 
clusions d’une comimission: ce sont les conclusions de l'expé- 
riehre. 

La France est le seul grand pays qui fasse travailler les 
enfants l'apres-midi, au heu de leur faire faire du sport, Ni 
aux Etats-Unis, ni en Angleterre, ni en Allemagne, ni ailleurs 
on ne fait travailler les enfants l'après-midi. Nulle part on ne 
leur inflige le surmenage que subissent les pelits Francais. 

L'expérience des autres nous à paru in<uffisante et nous 
avons voulu avoir aussi notre propre expérience, Elle à parfai- 
tement réussi: il s'agit de l’école de Vanves. Les résultats ont 
été excellents, non seulement sur le plan du développement 
physique et de la santé des enfants, mais encore sur je plan 
des études. 

L'expérience est donc absolument concluante, Malheureuse- 
ment, la routine est si forte, même chez notre mere l'Univer- 
sité, que l’on s'est laissé arrèter par les muitipies objections 
soulevées. 

On a dit notamment: il va falloir créer des terrains de 
et ce sera très coûteux. 

Mais, dans la plupart des villages et des vil'es de ce vaste 
rays qu'est la France, il existe des terrains de sport. Et là 
où il n'y en à pas, ne serait-il pas possible, dans un pays 
qui est ruiné par la guerre — c'est aussi le cas de l'Allemagne 
— de faire précisément comme on fait en Alemagne, c'est-à- 
dire de s'entendre avec les municipalités pour qu'elles fournis- 
sent un terrain où faire jouer les enfants ? 

Aussi, je supplie M. le ministre de faire quelque chose de 
nouveau: tenir compte de l'expérience, ce qui n'est pas seule- 
ment francaise, qui est générale. IL y va de Ja santé des 
enfants et du succès de leurs études, 


sport 


M. le président. Li parole est à M le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président 
de la commission des finances, j'ai écoulé avee beaucoup d'in- 
térét vos remarques sur l'expérience de l’école de Vanves, dont 
je connais, en effet, la qualité. 

Si nous avons été amenés à ne pas étendre des expériences 
de cette nature c'est — je l'avoue — pour des raisons d'ordre 
financier. Ce n'est pas au président de la commission des 
finances ni à l’ancien grand ministre des finances que j'appren- 
drai combien il est, quelquefois, malheureusement nécessaire de 
renoncer à des expériences coûteuses pour faire face simple- 
ment aux obligations normales de la loi. 

I est certain que la tâche de l'enseignement primaire est 
très lourde. Nous devons d'abord assurer, dans des conditions 
que je qualifierai de classiques, cet enseignement. 








L'e le de Vanves est, sans doute, li le de l'avenir et je 
couhaile de tout cœur qu'il nous soit possible d'ouvrir un jour 
des écoles de ce genre. 

M. Charies Benoist. (1110 ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mais, en ce moment 
_—- je le reconnais la nation n'en a pas les moyens. 

Le comité que j'ai 
le preévise un caractere consuitatif, 

IH n'est pas douteux que notre enseignement primaire pré- 
sente une surcharze des programmes qui entraine une fatigue 
rcelle pour les enfants, La plupart d'entre nous, qui sommes 
pires de famille, avons pu le constater. 

BE Ov a là un problème qu'il faudra bien ségler un jour. Je 
souhaite qu'ii soit résolu conformément à ce que vient d'indi- 


l'intention de constituer, et qui a je 
] } 
ira de ce probléme, 


se sa 


quer M. le pres lent de la Commission. 

Je voudrais proliter de mon intervention pour répondre à 
M. Rincent, Vous avez fait allusion, monsieur le député, 
au volume des crédits affectés aux constructions  inté- 
ressant l'enseignement primaire et vous avez parlé d'une 


rédits de deux milliards et demi. Je crains 
que vous n'avez commis une confusion, que je comprends très 
bien, d'ailleurs, en raison de la présentation un peu complexe 
des chapitres de ce budget. 

En réaiité, les dits de construction mis À la disposition de 
l'enseignement primaire passent de 24 milliards à 33.500 mil- 
ons de francs, soit une auginentation de 9.500 millions de 
fnancs par rapport à l'an dernier, et nous permettront de lancer 
en 1955, 10.000 classes nouvelles. 


augmentation de 


C'est, par conséquent, un chiffre 


, ! im porta) 
que l'Assemblée le connût, 


it el je tenais à ce 


M. le président. La paro!e et à M 


M. Albert Gau. Me-dimes, messicure, la majo! té gouverne- 
mentaie d'investiture s'est largement exprimée; permettez 
maintenant à un membre de l'opposition de donner son avis. 

d'interviendrai brièvement au sujet de la réforme de l'ensei- 
gnement dont on ne pourra pas parler à Floccasion des cha- 
pitres, Pour répondre à votre appel, monsieur le président, je 


Gau. 


h'aborderai que ce sujet, qui à d'ailleurs fait l'objet d'une 
demande d'interpellation déposée par mon anu M. Viatte, inter- 
pellation qui jusqu'à présent n'a pu ètre développée. 


IL faudrait que l'on ne se bornât pas à des protestations 
platoniques. M. Deixonne s'est montré très énergique, Imais 
nous faudrait conclure, 

Notre collègue nous à dit que, dans les tiroirs du ministire, 
ce trouve un projet Depreux. Ce proiel est certa nement 
mtéressant. 

M. Edouard Depreux. N'en doutez Pas. (Sourires.) 


Je vous remerc.e de cet hommage. 


M. Albert Gau. Fun ce qui 
pas assez familiers de la imüuison pour 
(SO triré ) 


ses tiroirs, 


nous con rne nous ne sommes 


M. Charles Viatte. Ir: her! 


M, Albert Gau. Nous constatons que l’on repart toujours À 
zéro. En effet, M. le ministre nous a déclaré: La 1! rme est 
urgente, certes, mais incertaine dans ses principes, malaisée, 


pleine de contradict ons, 

Nous allons 
renverse, le 
zcro 


encare repartir à zéro, Si le Gouvernement est 
prochain ministre pourra Jui à i repartir à 


M. le ministre de l'éducation nationale, |: ne 


renverser ! (Sourires.) 


M. Albert Gau. .. de 


sorte que, dans cinquante ans, rien ne 

cera changé et le dilemme si bien posé par M, Deixonne: se 
renouveler ou périr, ne sera jamais résolu, 

Si nous voulons être efil ices, mes chers Llègue s, nous 


devons être unanimes aujourd'hui pour affirmer solennellement 


que nous lions le vote du budget à la réforme de l'enseigne- 
nent. 


M. Jean Binot. lequel? 


M. Georges Cogniot. !l ne suffit pas de le dire, il faut le faire. 

M. Albert Gau. Si nous exprimons notre 
unanime en ce qui concerne le budget de 
drons une réforme et les 


projets qui se 
tiroirs du ministère verront le jour. 


volonté par un voie 
1956, aous obtien- 
trouvent dans Jes 
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M. Jlhamier avait raison de dire: moins de discours, des 
actes! 

Je voulais déposer une motion préalable aijnst conçue: 
« L'Assemblée nationale regrette que la réforme de l’enseigne- 
ment soit sans cesse dillérée et informe le Gouvernement 
qu'elle lie le vote du budget de 1956 à une réforme préalable 
de l'enseignement, » 

On m'a fait remarquer que cette motion n'était pas rece- 
vable, atissi ai-je déposé un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative, pour essayer d'obtenir un vote sur cette 
question, 

Mon collègue M. Viatte, agrégé de mathématiques, est plus 
réaliste puisqu'il a déposé un amendemeut beaucoup plus 
efficace, auquel le Gouvernement sera certainement très sen- 
sible. En effet, cet amendement est ainsi rédigé: 

« Les crédits prévus au présent article sont bloqués à concur- 
rence de 40 p. 100 jusqu'au dépôt d'un projet de loj portant 
réforme de l’enseignement, » 


M, Georges Cogn'ot. Quelle réforme, monsieur l’abhé ? 


M. Albert Gau. Cela permettra malgré tout le fonctionnement 
des services pendant l'année. 

Monsieur Cogniot nous ne discutons pas de la réforme. 
(uterruplions à l'extrême qauche.) 

On ne nous à jamais consultés sur la réforme, nous voulons 
être autorisés à donner notre opinion. 

Le Parlement est souverain. Or, il n'a jamais été appelé à en 
discuter, (Applaudissements au centre.) 

Quand on fait l'historique de ce qui s'est passé depuis quel- 
ques années, on se demande si nous ne perdons pas le sens 
du ridicule, 

Le probleme de la réforme de l'enseignement est plus grave 
qe certains ne limaginent, 

Une des principaies causes du marasme du pays est la strue- 
ture périnée de notre enseignement. Le fonctionnement de 
notre vieille institution scolaire, utilisée à des tins pour les- 
quelles elle n'avait pas été conçue, est faussé, 

Notre enseignement est devenu quelque chose de monstrueux. 
de « fossilisé », depuis Napoléon, tandis qu'en trente ans le 
monde a évolué de plusieurs siècles. 

« I faut que cela change », dit-on. C'est facile à dire. L’essen- 
tiel est de savoir comment et dans quel sens, J'ai l'impression, 
si l'on veut que cela change, qu'on à peut-être tort de se tour- 
ner un peu trop exclusivement vers la maison de la rue de 
Grenelle qui conserve jalousement ses prérogalives, n'ouvre 
pas ses tiroirs à tout le monde... 


M. Edouard Depreux. Elle n'est pourtant pas très loin de la 
rue Barbet-de-Jouy. 


M. Albert Gau. Allez-y vous serez bien reçu, 

… et refuse peut-être un peu trop la collaboration du Parle- 
ment qui a tout de même la responsabilité du législatif, 

Si nous étions méchants, nous dirions à ces messieurs: Tout 
va mal, mais après tout nous n'y sommes pour rien, puisque 
vous voulez tout faire tout seuls et tout garder pour vous. 

Mais nous ne voulons pas nous « laver les mains » en signe 
d'abandon, Nous vous nas monsieur le ministre, de 
nous associer davantage à vos propres responsabilités, Nous 
avons été heureux d'apprendre que tel était votre désir pro- 
fond, 

Une réforme de l'enseignement ? nous dit le recteur de 
l'académie de Paris, soit, mais de fond en comble, Il faut démo- 
Ur les vieux murs et reorganiser l'Université aussi bien que 
l'administration. 

Ces paroles sont très courageuses. Elles sont vraies, Je ne 
crois pas qu'elles aient soulevé jusqu'à présent la moindre 
contradiction, Pour démolir ces vieux murs de l'Empire, faut-il 
se tourner vers ceux qui ex sont les gardiens vigilants et e 
ont peut-être trop tendance, au lieu d'établir de nouvelles 
fondations en fonction des plans nouveaux, à construire sur 
ces murs croûlants ? 

Je me contente de poser la question. Pour être juste, d'ait- 
leurs, il faut reconnaitre que le problème est très délicat et 
très compliqué. 

Si nous regardons le passé, nons voyons que les réformes 
successives n'ont pas donné grand'chose, 

Dans une revue, sous la signature du père F. de Dainville, 
j'ai lu des ehoses très intéressantes : 

« Il faut remonter vers 1863 pour saisir, le drame des pro- 
grammes modernes, Nous avons eu un ministre, à ce moment- 
là, qui a eu des idées excellentes, c'est Victor Duruy. Il s'était 


rendu compte, en passant des inspertions de classes, que Ja 
situation des parents ne conférait pas nécessairement aux fils 
de la bourgecisie un brevet d'intelligence et le goût des études 
libérales ou les aptitudes pour les suivre et que, d'autre part, 
il n'était pas sans inconvénient de laisser monter trop rapide. 
ment des enfants qui n'étaient pas préparés aux études. Pour 
y remédier, 1 créa l'enseignement spécial, qui était à propre- 
ment parler un enseignement primaire supérieur réservé aux 
fils de bourgeois, Dans sa pensée, il devait être le havre pour 
iecueillir les petits bourgeois incapables de faire avec fruit des 
études secondaires. 

« Avec un esprit de suite remarquable, on s’ingénia à réin- 
toduire dans les Iveées ceux que Victor Duruy avait ainsi 
essavé den chasser par l'instilution du baccalauréat spécial 
en 1881, mis à parité avec le baccalauréat classique en 1885, 
donnant accès sux mêmes carrières et bientôt baptisé « ensei- 
gaement moderne », 

« Il est assez piquant que ce soit Ja HP République qui ait 
maintenu des traces d'un rég.me censilaïre de l'Université en 
faveur de privilégiés incapables, alors qu'un ministre de l'Em- 
pire avait tenté de les supprimer. La fameuse réforme de 1902 
S'acharna à trouver des moyens inédits pour utiliser ces inap- 
üitudes. » 

Vous connaissez les confidences de Jaurès à ce sujet qui disait 
que, comme husnanistle, il était désolé de voter cette réforme 
de 192, 

Pendant plus d'un siècle, notre enseignement secondaire a 
été présenté, dans le contexte d'une démocratie libérale, comme 
un enseignement réservé à une minorité, Aujourd'hui, nous 
voulons assurer au pius grand nombre l'accès à la culture, 
nous devons donc nous adapter à ce; élites nouvelles et donner 
à chacun une formation, une préparation à la vie, tout en 
poussant la spécialisation imposée par la société moderne. 

L'éducateur moderne doit aujourd'hui aider l'adolescent 4 
se réaliser au mieux des richesses qu'il porte en lui. Cela est 
plus important que l'obtention de diplômes, 

La besogne est lrès-diff'cile, je tenais à le souligner À la 
décharge des spécialistes de la réforme de nos vieilles institu- 
tions scolaires, Mais ce n'est pas une raison pour maintenir indé- 
finiment de vieiiles structures. 

LA réforme est d'autant plus urgente que tous les jours, c'est 
un fait — et je n'aborde pas le fonds du problème — l'édu- 
cation nationale invitz des jeunes de plus en plus nombreux 
à venir s’abriter «ous ses toits que l’on dit chancelants, der- 
ricre ses murs croulants, 

Comment établir un budget efficace, si l'on ne sait pas aupa- 
ravant ce que sera l’organisation nouvelle ? 

On se contente de compromis, de dosages savants, Les élèves 
partent en classe avec des cartables de plus en plus lourds, 
comme si l'on voulait développer de plus en plus leur force 
musculaire. On crée un prolétariat intellectuel de plus en plus 
nombreux et aigri, tandis que notre économie manque de 
techniciens et d'ouvriers qualifiés. 

L'école primaire, ma adaptée aux besoins du monde rural, 
enlève trop souvent les jeunes à la terre, pendant que la for- 
mation professionnelle agricole et l'enseignement ménager res- 
tent sans force et sans structure. 


La profession a pris nne place si grande — trop grande, 
peut-être — dans l'existence de l’homme qu'on ne saurait con- 


cevoir une formation indépendante du métier, Dans certains 
pays, en Allemagne par exemple, les chambres de commerce 
ont gardé la maîtrise de l’enseignement professionnel, aussi 
bien dn point de vue de l'embauche et de l'enregistrement des 
contrats d'apprentissage que de l’organisation totale des exa- 
mens de fin d'apprentissage, et l’on s'en trouve très bien. 

Je ne dis pas qu'il faut copier, 


M. Jean Binot. Oh! non. 


M. Albert Cau. … j'affirme qu'il! faut en discuter, que nous 
devons établir un plan d'ensemble, C'est notre fonction. 

L'éducation nationale, qui n'arrive pas à opérer ses réformes 
de structure, peut-elle uti:ement assumer toute la formation 
du personnel qualifié dans la hiérarchie générale des emplois 
sans une réforme préalable ? Dans l'état actuel des choses, 
peut-elle, avant de se transformer, tout revendiquer, y com- 
pris la facon d'enseigner aux jeunes filles la manière de fabri- 
quer des choux à la crème ? Nous devons en discuter. 

Quand l'assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture émet le désir d'apprendre aux jeunes agriculteurs 
les moyens d'éviter la fièvre aphteuse des vaches et des 
génisses, M. Thamier estime que c'est très dangereux, non 
seulement pour la neutralité, mais également pour les enfants 





de France qui seront sous la tutelle des grands trusts. 
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M. Maurice Deixonne. Vous êtes d'accord avec les commu 
nistes contre la natiofm:isation. 


M. Albert Gau. Je suis pour le pluralisme, monsieur Deixonne, 


1 t e 


-M. Georges Cogniot. Les ministres socialistes devaien! 
voter la national sation. 


re 


M. Jean Binot. Vo: y éliez opposé, monsieur Cogniot, 
M. Maurice Deixonne. Vous avez volé contre aux élats £g 
+ 
raux de la France laïque. 
M. le président. Veuillez cesse] les int upiions et liissel 
l'orateur poursuivre son expose, 


M. Albert Gau. |! e:t où moins un poiat sur lequel nous 
devons être tous d'accord: les vices de struclure de l'ense gne 
ment francais, 

Pour s'en convaincre, il suftit de lire le pr jet de ré'orme 
de M. André Marie. M. le ministre de leducation il e 


sembie lui-même reconnaitre que le stalu quo était prels 
rable à ce projet dans lequel on n'arrive pas à délinir d'une 
fac )11 précise ce q ie l'on nous ren 

On travaille sur des notions chevauchant les unes sur les 
autres, 

Monsieur :e minstre, vous déclarez que vous ne pouvez pren- 
dre la responsabilit de signer le prujet de décret, soit, Cepen- 
dant. ce projet de décret a été admis — si je ne me trompe — 
ar les conseils d'enseignement et par le conseil supéreur de 
léqucati )n nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Précistment non 


M. Albert Gau. Ce projet de décret a été refusé une premiere 
fois, mais, par la suile, je crois qu'il à été accepte. 

La commission de l'éducation nationale a refusé, à lunani- 
mité, à M. André Marie, le biance-seing qu'il demandait pour 
établir sa réforme par décret, La commission a été sage. Utiii- 
sez celle sagesse, car il Y a plus de deux ans que M. le ministre 
de l'éducation nationale nous avait promis un débat à ce 
sujet. Ce débat n'a jamais eu lieu. On aurait dit que le projet 
contenait des dispositions qu'il ne fallait pas discuter en 
pubiic. 

Que devient ce projet qui a été étudie ? I est sûrement 
abandonné, puisque la revue L'Education nalionale ouvre de 
nouvelles enquêtes en vue d'établir un autre projet, M, Je 
ministre, €e malin, à semblé confirmer ofiiciellement ect 
abandon. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je n'ai rien dit, 


M. Albert Gau. L'une fois de plus, on va tout recommencer. Je 
vous demande de nous donner l'assurance que vous nous per- 
mettrez de discuter les nouveaux plans avant de réaliser vous- 
méme la construction. 

Nous tenons à donner l'autorisation de construire. En ce'a, 
nous ne faisons que revendiquer les prérogatives les plus élé- 
mentaires et les plus essentielles de l'Assemb'ée et de la com:- 
mission, Cette dernière à été trailée, jusqu a présent, avec une 
certaine désinvollure. 


M. Georges Cogniot. Encore cette semaine ! 


M. Albert Gau. Puisque vous nous avez dit que vous pouviez 
eonstituer une nouvelle commission d'études, Je vous demande 
de nous communiquer la liste des personnes et des milieux 
sociaux auxquels vous avez l'intention de demander une colla- 
boration. 


M. Charles Viatte. Iris bien ! 


M. Albert Gau. N imilez pas les fächeux errements du passé. 
Nous refusons d'abdiquer nos pouvoirs entre les mains de qui 
que ce soit. 

Avec votre collaboration, monsieur le ministre, nous serons 
non pas les conservateurs d'un passé révolutionnaire, mais les 
artisans d'un ordre nouveau. Quand nous aurons mis au point 
un plan de structure, il sera facile d'aborder la réforme de 
l'enseignement. Alors, il sera passionnant de discuter un budget 
qui deviendra plein d'intérét, parce qu'il sera au service da 
tous les enfants de France, y compris les plus déshérités. 

Le préambule de la Constitution garantit l'égal accès de tous 
les enfants à l'instruction et à la culture, mais en réalité, que 
Voyons-nous ? 

Les familles privilégiées de la fortune fournissent, on le rap- 

clait tout à l'heure, environ 42 p. 100 des étudiants des 
acultés et les misérables bourses ne permettent pas aux 








so fi mms uns _ tt 
enfants du peup'e d'accéder à cette instruction et à cet ullure, 
ei ce n'est au prix de sacrifices et de privalions qui fout d'eux 
des tubercuieux 

Le iutCes< Iovens fournissent à l'en-eignement perieur 
28,8 p. 100 des éleves, les ouvriers 1,6 p. 100 et \ateurs 
0,7 pb. 1tNi seulement, 

L'enseignement supérieur n'est pas 3 seule promotion, nons 


disiez-vous ce matin, mousieur le ministre 
Je reconnais lFexistence de lenseignement technique, mais 
les enfants du peuple doivent pouvoir arcéder 


de l’enseignement, c'est l'esprit de le Constitutior 
M. le ministre de l'éducation matinale. Nous sommes parfait. 
tenic t d'au Wu. 
. Albert Cau. ln faut du peuple devrait même pouvoir 
leu docteur, Or, il ne le peut pas. e 


M. le ministre de l'éducation mationale. Nous-lucmm soInnies 
des enfants du pPeup.e, Hons-ieu l'abbé, 


M. Albert Gau. Oe de rich se perdent parce que des 
jeunes gens de valeur ne peuvent jouer leur rôle dans la nation 
ü iti-e dt ù Inausaise Siructurt le notre enseignement et de 
L'Umversil 

Malgré la diversité di s tendances en matitre d'enseignes 
ment, j'espère que nou rons tous nous unir pour cette 
erande œuvrt dé | res el pa À (A pplaudi SCImUnNIS a 
centre 


Mme Francine Lefebvre. 11° bien! 
M. le président. La parole est à Mile Pienesch, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le minictre, per 
mettez-1noi de répondre summlement à quelques points de votre 
expose, les collegu qui m0 Î pt due ava it largement deve- 
lopipé une pensee Qui Dons est commune à tous 

Nous avons été très heureux de vons entendre dire, aussi 
bien en commission que devant l'Assemblée, ce matin, que, 
dans votre esprit, vous Hiez l'avenir du budget de Féducation 
halionale à la réforme de l'enseignement. 

Je ne veux pas reprendre ce que vient de déclarer M. l'abbé 
Gau et vous exposer quel serait où HO) ANS ja reforme uicule. 

Nous approuvons votre déclaration qui nous a frapp's con- 
cernant votre méfiance à Pégard de grands plans abstraits 
élaborés depuis dix ans et qui, en raison méme de leur abstrac- 
Uon, non jamais été Fobjet de Ja moindre réalisation 

Cette méfiance, en effet. peut être légitime, mais je veux 
insister :ur deux points de votre exposé, parce qu'ils enga- 
gent malgré tout les principes d'une réforme, 

Je parlerai d'abord des bourses. 

Je comprends trés bien votre souci, monsieur le ministre, 
lor<q 18 Vous dites qu il faut eurtont donrnx les bourses aux 
enfants qui manifestent des aptitudes intellectuelle Assez 
remarquables, pour mieux dégager ainsi notre elite, 

M. Hincent lui-même souscrit à cette conception de la 
piomolion d'une élite, mais la réforme de l'enseignement 
doit tout de même modifier assez profondément notre eoncep- 
tion de cette élite. Je crains que cette sorte de séle tion que 
Ja bourse finirait par opérer n'aille à l'encontre de la volonté 
d'obtenir 1 réforme pleine ment démoeratique 


Je sais que, sur ee point, il est assez difficile de rallier l'una- 
nimité d nos collègues. 

Où e-t tres attaché, surtout dans les milieux intellectuels, au 
déveioppement des qualités de l'esprit, suitout de le prit 
abstrait, donné pour cerlaines formes de culture 

Or, <i une réforme d L intervenir nolts nihaitor qu'elle 
pt rineile à tous l iTTINET à une promo 111 pl is célend EL Ji os 


prie, mes chers collegues, de me preler atlention quelques 
lislunts, 


1! ne s'arit pi de favori r ceuler vent les \iot brillants. 


os devons ANTIVOE à ce qu j ppellerai une véritable détno- 
cralisation de l'enseignement," faut que tout enfant doué 
de qualités moyennes puisse céder à une formation réelle, 


à une promotion, Chaq enfant doit pouvoir, grêce 
bourse, non pas passer svstematiquement dan le econd 


degré, mais du moins suivre les études qui lui « iennent, 
ce qui est tres différent, 

Voilà pourquoi, monsieur le n tre, si vou lez réaliser 
cette réforme démo ralique, 1 vou faut d'abord éviter toute 
sélection, D'aille il y à iCUN InOVé Valah le faire 
celte select 1h à. : a! { 1/1 l lr. CAT a #1 te 
en sixiérmme. Vo levrez à tout ” pour pern Ü e 
me:lle { wientation cet il, lt { i “ { Lou 3 
d'un enscignenn à un à 3 














2* SEANCE DU 12 DECEMBRE 1954 








6184 ASSEMBLEE NATIONALE 

Unissez donc, dans ce domaine, vos efforts à ceux de M. M Y- 
net, pour que çes mesures soient possibles, non seulement à 
l'int ir des enseignements qui relèvent de l'éducation nico 
nale, mais aussi de ceux qui relèvent d'autres départements 
ministériel 

La famille doit avoir une absolue sécurité. Que l'enfant soit 
orient: vers des études agricoles, d'apprentissage pnarlinme, 
d'à tante ciale où d'initrmière, a famiile doit pouvor 
compter sur la même aide, Elle doit être assurée qu'il ne 
passera pas de nouveaux examens et ne se trouvera pas, sui 
vaut l'ordie d'euse gnermeént choisi, dans des conditions diffé- 
ren! qui déconcertent et decouragent les familles, celles 
avant iecndance à orienter leur enfant là où la bourse est la 
| 1s 6 e où ;a plus facile à obtenir. 


lcile est, monsieur le ministre, notre concepiion su les 
bourses et surtout sur la facon de les distribuer. 


Je voudrais insister sur ün autre point. Si nous voulons faci- 
liter celle omentation, il faut des classes moins nombreuses. 
Mes coilegues ont déjà fait cette observation, IL faut aussi des 
établissements moins nombreux, 


Sur ce point, je voudrais, monsieur le ministre, oblenir quel- 
ques apalsernents, 


L LA 


Nous sommes hostiles aux ljvées géants, de 3.000 ou 4.000 
éleves 

Je comprends que là nécessité de réaliser des économies 
impose parfois ces regroupements, Mas, au point de vue péda- 
gugique, et pour l'orientation de l'enfant, ériger en système 
celte concentration serait une erreur profonde et elle üoit rester 
l'exception, 

En tout cas, monsieur le minislre, je vous demande de revi- 
ser quelques geminations et plusieurs regroupements de col 
dège<, dont chacun aurait pu légitimement rester autonome. 

Monsieur le ministre, Vous nous avez dit qu'une réforme 
pouvait commencez par des mesures parlelles et fragmeniaires. 
Eh bien! je vous demande de passer à l'action. 

Il et une mesure qui est certainement désirée: l'allégement 
des programmes et des horaires. 

Vous auriez bien mérité de ia jeunesse française, mons'enr 
le ministre, si Vous resoiviez ce problème, d'autant que 
celui-c n'est guère discuté et qu'il peut être réglé au pr.x 
d'un léger travail de volre rimsière, 

Enlin, vous avez évoqué le comité que vous comptez réunir 
pour préparer cetle réforme et vous avez énuméré un certain 
nombre de points sur ieésque!s celle-ci doit porter, Mais vous 
n'avez pas parlé de la forimalion des maitres, qui est pourtant 
un des aspects essentiels de cette réforme. 

Je m'en suis longuement expliqué, lors de la discuscion 
des projets André Marie, I y aurait beaucoup à dire, mais je 
h'insisterai pas. N'oubliez pas qu'aucune réforme ne peut 
réussir si, préalablement, vous ne donnez pis à lCaiveisité 
des maitres formés dans J'esprit méme de cette réforme. 

J'accepterais volontiers l'ajournement à deux ou trois ans 
de certaines réalisations si, pendant ce temps, vous vous all4- 
chiez essentiellement au probléme capital de la formation da 
personnel enseignant en fonstion des perspectives d'avenir. 

Ces perspectives, d'ailleurs, nous pourrions très rapidement 
les définir, S'agissant de la formation des maitres, le projet 
Langevin peut être accepté comme base Les travaux en sont 
suffisamment avances pour que des solul'ons soient rap:dement 
trouvées, 

Telles sont les observations que m'a inspirées votre discours 
de ce malin. 

Je souhaite vivement que les mesures immédiates annoncées 
soient effectivement prises sans délai et que les mesures envi- 
sagées pour l'avenir ne soient pas ajouraées à une date trop 
éloignée. ‘Applaudissements an centre et sur quelques bancs à 
gruche el à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le m'aistre de l'éducation 
hnallunale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je remercie Mlle Die- 
nesch des observations qu'elle vient de présenter et qui ont 
pour le ministre de l'éducation nationale une très haute valeur. 

I est bien certain que, dans les projets que j'aurai à établir, 
je saurai nr'inspirer de remarques aussi jJudicieuses. 

En ce qui concerne les programmes, je signale — bien que 
Ja plupart de mes collègues en soient sans doute informés — 
que le problème est plus complexe qu'il n'°v parait. 

Avant de changer de programme, le ministre doit consuller 
une série d'organismes importants. La procédure est longue 
et son résultat n'est pas toujours absolument conforme à celui 
qu'on aurait pu désirer. 











L'ensemble de ces problèmes sera soumis au comité que 
j'entends constituer, et dont je veux souligner le rû'e. 

I ne s'agit, en aucune manière, de le substituer aux orga- 
nismes réguliers qui doivent se saisir de ce problème. Il ne 
s'agit pas non plus de retirer au Parlement son droit de légi- 
férer en uue matliére aussi importarte, 

I s'agit, avec l'aide de personnalités compétentes, aon pus 
ceulement <ur le plan universitaire, nrais sur le plan de la vie 
française, d'essaver, parmi de très nombreux projets contra- 
dictoires, et de< études diverses, de mettre un peu d'ordre dans 
un problème si iraportant pour notre avenir. 

J'entendauis tout à l'heure, sous une forme dont je reste pro 
fondément touche, je dois le dire, reprocher au Gouvernement 
de n'être pas venu tout de suite apporter un projet de réforme, 

Mais le Gouvernement qui a précédé le nôtre est resté très 
longlemps au pouvoir. Or, je ne sache pas qu'il ait jamais 
déposé un tel projet devant l'Assemblée nationale. 


M. Ceorges Cogniot. Ce n'est pas une référence! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous comprenid'ez que, 
arrivé depuis peu rue de Grenelle, j'aie le souci de m'entourer 
des avis les plus circonstanciés. 

Je n'ai pas l'habitude de reculer quand j'avance: je n'ai 
pas l'habitude, avant fait deux pas en avant, d'en faire trois 
en arrière. J'essate ce progresser lentement. 

Je prends effectivement l'engagement de vous soumettre 
un projet. Je pense demander à ce comité, qui peut être pour 
mo’, je le répète, d'un certain secours, de présenter dans un 
délai taisonnable, deux mois par exemple, ses conclusions. 

Celles-ci m'éclaireront, m'aideront: elle contribueront, je 
l'espère, à me ter d'un doute dont je suis pénétré. 

On à parlé tout à Fhenre dun projet de M. Depreux. Je vou- 
drais bien le connaître. Je dois dire qu'il ne figure pas dans 
les archives du ministère de l'éducation nationale. (Sourires.) 

Si mes renseignements sont exaäcts, mon cher collègue, ce 
projet, vous l'auriez emporté ? (Rires Sur divers bancs.) 


M. Edouard Deprèux. Non, je vous demande pardon! 
M. C'ar:es Vialte. Encore une fuite! (Sourires.) 


M. le ministre de l’éducaticn nationale. J'y aurais trouvé de 
précieux enseignements. 


M. Edouard Depreux. Soyez tranquille, ce projet vous sera 
communiqué, Je n'ai rien à vous cacher, 


M. le ministre ce d'éducation nationale. Je vous remercie. 


M. Edouard Depreux. M. l'abbé Gau doit le connaitre, car 
il lui à rendu hommage. 


M. Michel Raingeard. Il s'agit d'un préjugé favorable. 


M. le président. M. Jean-Michel Flandin a déposé nn amen- 
dement n° 3 tendant à réduire de 1.000 francs à Gtre indicatif 
le crédit du chapitie 51-01. 

La parcle est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Cet amendement, qui porte eur l’ar- 
ticle 4% du chapitre 31-01, relatif aux « Traitements et indem- 
nités pour frais de représentation du ministre et du secrétaire 
d'Etat », tend à un abaitement indicatif de 1.000 francs. 

J'avais pensé demander la suppressien des 1.200.000 francs 
qui figurent à cet article, mais comme j'ai l'intention, après 
avoir pris la parole, de retirer mon amendement, une réduction 
symbolique suffit. 

Le budget de l'éducation nationale doit se discuter en dix- 
buit heures, C'est peu et c'est beaucoup. C'est peu, ei nous 
voulons l'examiner dans le détail, C'est beaucoup, si nous 
pensons aux résultats que nons avons obtenus depuis quelques 
années en diseutant âprement, chapitre par chapitre, des bud- 
gets qui ne nous ont jamais satisfails. , 

Les observations que nous avons renouvelées chaque année 
paraissent suffisantes. Le Gonvernement sait parfaitement sur 
quels points il doit faire porter son effort. * 

Ces observations, nous les reprendrons encore, par la voie 
d'amendements déposés sur chaque chapitre, afin de bien mar- 
quer que, cetle année encore, nous ne sommes pas Satisfait. 
Nous essaierons d'obtenir des iettres rectificatives, mais nous 
craignons qu'elles ne nous apportent que de médiocres satis- 
factions. 

Avant de parler de la réforme de l'enseignement, je traiterai 
brièvement de quelques points essentiels, puisque aussi bien 
ce budget a une constitution identique aux budgets précédents, 
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Certes, je reconnais qu'un effort a été fait, mais il est réduit: 
14 milliards ne représentent rien en face de l'immensité des 
besoins. 

Il faut des écoles, monsieur le ministre, je ne vous l’apprends 
pas. Mais s'il faut des écoles, c'est parce qu'il y a des écoliers, 
et ceux-ci ne seront peut-être pas toujours en nombre identique 
au même endroit. C'est pourquoi je vous demande aussi — ce 
n'est qu'une suggestion — d'oublier quelquefois les proposi- 
tions ue vos architectes. Ceux-ci aiment bâtir grand, bâtir beau, 
bâtir solide. 


M. Michel Fañgeard. Et cher ! 
1! 


M, Jean-Michel Fiandin. …. et, comme le suggère mon coilè- 
gue M. Raingeard, tout cela fait qu'ils bâtissent cher. 

Nos écoles sont, non pas splendides, mais souvent trop vastes 
et construites pour trop longtemps. 

Pourquoi ne pas nous inspirer de l'exemple des Américains 
qui ont compris depuis longtemps qu'on ne bâtit pas des labo- 
ratoires pour cent ans, ni pour cinquante ans, mais pour dix 
ans à pe:ne, ou Inême moins. Construisez rapidement des écoles 
légères, mais en quantité suffisante et que vous puissiez dépla- 
cer facilement. 


M. Henri Thamier. Les écoles, le ministre les fait sur le 
papier ! 

M. Jean-Michel Flandin, S'il y à des écoles, c'est parce qu'il 
y à des écoliers; mais encore faut-il que ces écoliers aient des 
inaitres. IL faut donc créer des postes de maitres et prévoir 
la formation de ces derniers. 

Les créations sont insuffisantes, pourquoi le redire ? Ce qui 
est dangereux, c'est que le retard va s’augmentant, I faut pen- 
ser, en effet, non seulement à la France, mais aussi à l’outre- 
mer, Sur ce point, comme pour ce qui touche à l’agriculture 
française, le budget est, comme les précédents, insuffisamment 
doté. 

Pour les maîtres, plus que pour les écoles, le problème est 
beaucoup plus grave. Si le nombre des écoliers s'est élevé très 
tapidement, il faut beaucoup plus de temps pour former des 
maitres. 

Le recrutement est difficile, mais il dev'endra plus facile, 
lorsque nous aurons réalisé le reclassement social dans tous 
les ordres d'enseignement. 


M. Michel Raingeard. Très bien! 


M. Jean-Michel Fiandin. Je sais l'effort fait dans la hiérar- 
chie; un certain nombre de fonctionnaires, à partir d'un cer- 
tain indice, out vu leur traitement relevé, Si vous comparez 
le nombre des postes d'agrégés à celui des candidats reçus et 
refusés, vous vous apercevez, en effet, qu’on a tenu à mainte- 
air le niveau du titre. 

Voyez les chiffres. Ils méritent d’être repris: 

On a prévu, en 1954, si je ne me trompe, 70 postes d'agré- 
gés de lettres; il y a eu 49 recus; en grammaire, pour 41 pos- 
les, il n'y a eu que 27 reçus; en anglais, pour &{ postes, 
24 reçus; en espagnol, pour 32 postes, 6 reçus. 

Les sciences connaissent exactement la même siluation que 
les lettres: sur 48 postes, en physique, il n'y a eu que 36 reçus ; 
sur 62 postes en mathématiques, 26 reçus; en sciences nalu- 
relles, sur 35 postes, il n'y a eu que 18 reçus. 

Je crois, monsieur le ministre, qu'il n’est pas difficile d'en 
expliquer la raison. I faut du temps et un dur effort pour étre 
agrégé. La situation qu’on leur offre aujourd'hui mérite-t-elle 
un tel effort? Les meilleurs élèves se dirigeaient autrefois 
vers l’enseignement. Nous n'osons plus actuellement les encou- 
rager à choisir une situation au rabais. 

Mais il faut penser que, pour avoir des maîtres, il faut du 
temps. Cet effort doit commencer le plus tôt possible, dès main- 
tenant; b'entôt il sera trop tard pour notre enseignement, 

I faut faciliter la vie matérielle de nos étudiants. Is ont 
mériié cette promotion e leur mâûrissement, parce qu'ils ont 
connu des années très dures, des conditions de vie plus dures 
que n'ont été les nôtres et celles de nos pères. 

Hs méritent que nous nous penchions sur leur situation et 
que nous essayions, par tous Le moyens, en multipliant les 
bourses et en envisageant le présalaire, d'ouvrir l'accès de 
l'Université tout entière, à tous ses degrés, à ceux dont la situa- 
tion matérielle est modeste. La santé de nos étudiants mérite 
toute notre attention. 

Par là nous revenons au sport: Nous devons multiplier, 
comme le disait tout à l'heure M. Paul Reynaud, les terrains 
de sport. Nous verrons si dans la réforme il n’y a pas moyen 
de multiplier également les heures consacrées à l'éducation phy- 
sique, que la France a trop longtemps ignorée. 

Bien entendu, il ne faut pas ies-< rÀ l'enseignement tech- 
nique. Si les fonds primitifs prévus au précédent budget avaient 
été suffisants, nous aurions satisfaction. Les crédits pour l'équi- 








pement sp tif sont, en effet, doublés, excellent résultat qui 
fait sour.re de satisfaction M. Lanet, Je sais cependant que lui- 
même estime ces efforts insuffisants et qu'il fera tout pour 
que la dotation de ce chapitre soit encore augmentée, 

Je ne parlerai pas de la recherche scientitique, Nous savons 
tous que c'est par dizaines de milliards qu'il faudrait oser doter 
le budget de la recherche scientitique. 


M. Edouard Depreux. Iris bien! 


M. Jean-Michel Flandin. Alors seulement la France pourrait 
dire qu'elle a fait l'effort nécessaire pour étre au niveau des 
grandes nations. 

Nous faisons confiance à M. le ministre pour demander, le 
moment venu, les crédits suffisants. 

Au fond, tout serait donc à faire, et tout est à 
question de financement. 

Mais considérons la réalité, Où en sommes-nous ? Vous avez 
annoncé, monsieur le ministre, une commission de la réforme 
de l'enseignement. Je m en réjouis. 


faire. C'est une 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ln comité, 


M. Jean-Michel Flandin. Un comité, si vous voulez, Compli- 
quuns un peu, il en restera toujours quelque chose! (Sourires.) 
Je m'excuse de vous le dire, car j'aimerais mieux que vous 
nous disiez que vous voulez aller de l'avant hardiment et tran- 
cher dans le vif. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Dans quelle direction 7 


M. Jean-Michel Flandin, Je vais vous l'indiquer, monsieur le 
ministre. 

Cette réforme doit avoir un double but. Elle doit permettre 
à chacur, d'atteindre à la connaissance à laquelle il a droit de 
par ses qualités naturelles et son travail, et d'autre part d'aller 
plus loin dans la recherche, d'apporter sa pierre à l'édiiice des 
sciences et de la sagesse humaine. 

Mais il faudrait savoir commencer très tôt, Pour cela, il faut 
d'abord simplitier. Car de réforme en réforme, nous arrivons à 
faire de nos enfants des encyclopédies vivantes, Tous les 
pères de famille seront d'accord avec moi pour dire qu'il faut 
éviter d'en faire dès leur plus jeune âge des bêtes à concours 
et, sous prétexte de les préparer à de multiples examens, de 
véritables névrosés de l'examen, 


M. Joseph Denais. Très bien! 


M. Jean-Michel Flandin. Il faut avoir de plus en plus recours 
à la clarté. Dans les deux premiers cycles, il est facile de tailler 
dans le vif. Ce que je redoute, c’est que chacun des spécialistes 
de ce comié — si j'en faisais partie, je serais comme les 
autres. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'en prends acte. 
(Sourires.) 


M. Jean-Michel Fiandin. veuille maintenir et multiplier 
toutes les matières qui sont de sa spécialité. 

C'est pourquoi je dis que le ministre doit aller de l’avant et 
trancher dans le vif. 

J'en viens maintenant au délai dans lequel interviendra cette 
réforme. 

J'ai été très heureux d'apprendre que nous pouvions espérer 
d'ici deux mois en connaîlre au moins les grandes lignes, Je 
pense qu'en combinant raison et énergie, qui sont les qualités 
que vous possédez ou que doit posséder le Gouvernement, nous 
arriverons rapidement à une sojution. C'est pourquot, alors que 
j'avais mulUpl'é les amendements les années précédentes, je 
n'ai déposé cette fois que celui-ci, 

I y avait une oplion. Le Gouvernement a choisi et, pendant 
siX Inois, nous avons vu qu'il s'occupait, au fond, beaucoup 
plus des affaires extérieures que des affaires intér:eures, 

Que nous disait, cependant, le président du conseil ? 

« Mon action gouvernementale doit consister à bousculer les 
obstacles, à trouver les is-ues qui dégageront des résultats à 
la mesure réelle des problèmes pendants ». Et bien ! le pro- 
blème de l'Université, le problème de la situation actuelle des 
études, est un de ceux sur lesquels nous devons nous pencher 
le plus vite, car si vous attendez, demain, je le répète, il sera 
trop tard, 

Dès lors, nous étions en droit de penser que vous alliez vous 
pencher rapidement sur ce problème et nous apporter des 
solutions, 

Parlons clair et ne nous cachons pas derrière les mots-bronil- 
lard, comme disait Chateaubriand. Ce budget en maigre aug 
mentation est un budget provisoire, I nous faut donc attendre, 
pour le courant de l'année prochaine — pous serions profon- 
dément déçus s''} en était autrement — un plan qui apporte 
une augmentation suffisante, 
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C'est encore M. le président du conseil qui nous disait: 
« Nul investissement n'est plus fructueux que celui qu'on appli- 
que à l'intelligence, » 1] exprimait là « une conviction profonrle 
que soutiendrait sa volonté lorsqu'il devrait arbitrer la répar- 
ttion des ressources nationales pour dégager les moyens maté- 
riels ind spensables à l'Université. » 

Cet arburage doit dégager ces moyens matériels le plus rapi- 
dement possible pour la sortir d'une situation qui est tragique, 
on ne le dira jamais trop, d'une situal'on sur laquelle vous 
devez vous pencher très vite, avant six mois. 

Alors, vous le savez, vous pourrez faire confiance à l'Univer- 
sité pour ma ntenir le ravonnement de notre pays. 

Avant attiré une fois de plus votre attention sur Ja gravité 
de ce problème, je retire mon amendement, ainsi que je l'avais 
üuhnone. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en remercie, 


M. le président. L'amerdement est retiré. 

Mlie Marzin et M. Cogniot ont déposé un amendement n° 52 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Ütre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 

La parole est à M. Tharmier, pour soutenir l'amendement. 


M. Henri Thamier. Cet amendement a pour objet d'obtenir 
du Gouvernement lengagement qu'il mettra tout en œuvre 
jour reéclasser effectivement la fonction enseignante et créer 
E postes qui s'imposent dans les divers degrés d'enscigne- 


mietil. 


M. Maurice Deixonne. Quelle confiance dans le Gouverne- 
miel ! 


M. Henri Thamier. Vous avez, ce malin, monsieur le minis- 
tre, rendu hommage au personne. de Féducation nationale, 
de l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports. 
Ce n'est pas suffisant, il est temps de lui accorder la rému- 
néralion à laquelle il à droit. 

Je ne ieviendrai pas sur l’exposé que j'ai fait, en parti- 
culie;: sur les motifs qui m'ont amené à présenter ces observa- 
tions. Je rappellerai seulement que nous estimons que le per- 
sonnel enseignant doit bénéficier dans le moment présent: 
premiérement, d'une majoration mensuelle minimum de 
4.000 franes, majoration qui doit s'étendre aussi au pelit per- 
sonnel de l'éducation nationale; deuxiémement, de la sup- 
pression des zones de salaires, zones dont l'iniquité est recon- 
hue de tous; troisiémement, de l'intégration de l'indemnité 
de résidence dans le traitement de base en vue de la revalori- 
sation des retraites; quatriémement, de l'éiévat‘on de la base 
hiérarchique d'abord à 186.000 francs, en attendant Fappli- 
cation, le plus tôt possible, du étatut de la fonction publi- 
que. 

Tel est 'e sens de l'amendement sur lequel nous demandons 
le scrutin, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas statué sur l'amen- 
dement et laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Mar- 
zin et de M. Cogniot. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le <crutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
RoRie LORS: PUIADIS. 5. dés c désvocesos “OUR 
Majorité absolue.......... caégo dv de saines 253 
Pour l’adoption........., 208 
D ter sense Sete DU 


L'Assemblée nationale n'a pas adorté. 


M. le président. M. Gau a déposé un amendement n° 65 ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à tre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01, 

La parole est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Il s'agit d'une simple réduction indicative 


correspondant à l'idée que j'avais souienue dans mon exposé, 
à savoir que l'Assemblée nationale regretie que la réforme de 


l'enseignement soit Sans cesse différée et informe le Gouver. 
nement qu'elle lie le vote du budget de 1956 à une réforme 
j'éatable de l'enseignement. 

Cet amendement me paraît pouvoir recueillir l'unanimité, Je 
ne demanderai donc pas le scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’éducation nationale. Le Gouvernement s'en 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau, 
\L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au nouveau chiffre de 
584.688.000 francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités ct 
allocations diverses, S5.264.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 21-03. — Personnel du compte spé- 


cial « groupement des achats de matériel de l'éducation natio- 
nale », 110,250.0600) francs, » 

Mile Marzin à déposé un amendement n° 21 tendont à réduire 
de 1.000 francs, à titre imdicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin, Je n'ai recours à cette procédure, 
mensieur le ministre, que pour savoir sur quelle base est rému- 
néré le personnel des services « achats de matériel » de l'édu- 
cation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est un arrêlé inter- 
ministériel qui fixe les indices de rémunération. 


Mile Madeleine Marzin. Je retire moa amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-683. 

(Le chapitre 5148, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11. — Universités. — Observatoires 
et insliiut de physique du globe, — Rémunérations princi- 
pales, 3,770.082.0645 francs, » 

La paroïe est à M. Georges Cognit. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. Georges Cogniot. Mesdames, messieurs, en prenant la 
parole sur ce chapitre, je demande à l'Assemblée la permission 
de concentrer dans celte intervention tout l'essentiel des remar- 
ques que le groipe communiste entend présenter sur les divers 
crédits relatifs à l'enseignement supérieur et à la recherche 
scientifique. 

L'acceptation des chiffres qui vous sont proposés signifierait 
une aggravation nouvelle, une aggravalion peut-être irréparable, 
de l'état de notre haut enseignement, Plus nettement encore 
que l'an dernier, le choix que vous allez faire engagera laverur 
de nos universités. 

M. le président du conseil, qui avait déjà refusé d'examiner 
avant cette discussion, en temps utile, avec la commission de 
l'éducation nationale, le sort préparé par ses soins à l’école 
et à la jeunesse, a mis 806 kilomètres entre Jui et nous, en ce 
jour où nous débattons du principal des budgets qui intéressent 
a formation de la nouvelle génération et, spécialement, les 
étudiants. 

A lire les chiffres de son projet, on comprend qu'il ait jugé 
indéfendable sa façon de tenir ses promesses, Tout à l'heure, 
amené à prendre position sir un amendement de notre groûpe 
qui reprenait mot pour mot les revendications communes à 
tout le personnel enseignant et, au fond, à tous les fonction- 
naires, M. le ministre de l'éducation nationale déclarait: « Le 
Gouvernement est contre », Eh oui! Le Gouvernement est contre 
les fonctionnaires. Il est aussi contre le développement du haut 
enseignement. C'est ce que je vais démontrer. 

La vérité reconnue et énoncée par tous les intéressés, pro- 
fesseurs et étudiants, sans distinction d'opinion politique, est 
que l'enseignement supérieur se meurt d'asphyxie et que, avec 
les propositions actuelles, il va devenir, l'an prochain, encore 
plus difficile de lui maintenir quelque apparence de vie et 
d'efficacité. 

Si l'on prend pour exemple le cours de physique générale 
À la Sorbonne, voici le tableau que l'on obtient: 850 étudiants 
inscrits; un amphithéâtre de 400 places; quatre professeurs, 
c'est-à-dire, monsteur le rapporteur, un pour 215 étudiants; 
un chef de travaux; neuf assistants. 





. M. le ministre de l'éducation nationale. Cela compte. 
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M. Georges Cogniot. Or, les séances de travaux pratiques sont 
censées être nécessaires à tous les étudiants, deux fois par 
semaine, Comment, dès lors, serait-il possible d'accorder À 
chacun d'eux l'attention voulue, de suivre vraiment son tra- 
ail, de l'aider à résoudre ses difficultés ? 

Une situation semblable se retrouve dans beaucoup de facul- 
t. C'est ainsi qu'en médecine il arrive que les étudiants ne 
pratiquent plus de dissections, mais regardent les assistants en 
fire devant eux. 

On imagine aisément quelle sera la qualité de nos ingénieurs, 
de nos professeurs, de nos médeeins à venir s'ils passent par 
ces facultés où les conditions de travail sont aissi mauvaises, 

La seule solution est de doubler, de tripler et, dans certains 
cas, de quadrupler les cours fondamentaux, les grands ensei- 
vuements de base, de façon que chaque éludiant puisse être 
hjet de toute l'attention nécessaire. 

Le problème central revient donc à créer des postes en nom- 
re suffisant, Ces créations massives sont-elles permises par 
état des ressources en personnel ? Elles le sont, mesdames, 
essieurs, Je le disais ce matin, interrompant le ministre, je 
répète: les listes d'aptitude à l'enseignement supérieur sont 
core suffisaminent fournies. 

C'est pourqioi nous affirmons qu'il faut décider avant tout 
la création immédiate de plusieurs centaines de maitrises de 
conférence pour l'ensemble des facultés, et non pas d'une cin- 
quantaine seulement. 

De même, il est nécessaire d'opérer des créations massives 
de postes d’assistants, de facon à porter peu à peu la propor- 
üon à un assistant pour 25 étudiants inscrits, 

C'est là une œuvre de longue haleine, à laquelle il faut 
s'attacher jiimmédiatement, si l’on ne veut pas rendre la catas- 
trophe irrémédiable. 

La création de postes de moniteurs « nouvelle formule » qui 
est proposée au chapitre 31-12 contirme j'urgence de notre 
demande et la gravité de nos mises en garde. On prévoit cette 
innovation: 330 postes de moniteurs de travaux pratiques per- 
cevant une indemnité anuelle de 100.000 francs, cumulab'e 
avec les bour<es d'enseignement supérieur. 

Nous attirons l'attention sur les conséquences redoutables 
d'un te] bouleversement de lencadrement traditionnel de 
J' Université et des méthodes du haut enseignement. Une 
pareille me<ure signifie, en cair, que des étudiants juste sortis 
de la propédeutique ou titulaires d'un ou peut-être de deux 
certificats de licence, vont aider à diriger les travaux pratiques. 
On précisera verbalement: travaux pratiques de propédeu- 
tique; mais pourquoi pas aussi ceux de préparation à Ja 
licence, pourquoi pas, peut-être, ceux des cours d’agrégation ? 

Faire accomplir ce travail délicat, ce travail d'orientation 
concrète et de consullation permanente par des étudiante à 
peine plus avancés que leurs camarades devenus leurs élèves, 
ne peut avoir pour conséquence qu'un abaissement du niveau 
des études. 

Vous appliquez ici, monsieur le ministre, une règle hien 
connue, la règle générale de la réaction en matière universi- 
taire: vous organisez le travail au rabais avee toutes les consé- 
quences 7 cela comporte pour la qualification. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Mais que dire du sort de ces monileurs eux-memes, que leur 
direction de travaux pratiques, à raison, je pense, de {6 heures 
à 20 heures par semaine — je n'enregistre pas de démenti 
sur ce point — en y comprenant la besogne de préparation, 
empèêchera nécessairement de poursuivre leurs éludes dans des 
conditions eatisfaisantes ? Ceux que vous chargez de préparer 
leurs camarades aux examens courent le grand risque de 
n'être jamais reçus par leur propre jury. 

En outre, il convient de relever à quel taux vous entendez 
payer le travail intellectuel de ces jeunes gens. 

Vingt heures de travaux pratiques par semaine, c'est l'habi- 
tude, avec les heures de préparation, sept mois de travail uni- 
versitaire par an, si ce n’est huit, eela doit faire dans les 
700 heures au minimum par an. 

Avec sept cents heures de travail par an pour 109.000 francs, 
on aboutit à une rétribution horaire de 143 francs. Vote qui 
voudra cette honte; nous ne la voterons pas! 

Pareille générosité à l'égard des étudiants, si encourageante 
pour les patrons privés qui emploient tant de res jeunes gens, 
voilà bien, n'est-il pas vrai ? la marque d’un Gouvernement 
ami de la jeunesse. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Cogniot. 


M. Georges Cogniot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je désire simp'ement 


vous donner cette précision, monsieur Cogniot, que ces moni- 
teurs ne doivent que six heures par semaine, pas plus 








M. Georges Cogniot. Je suis très heureux, monsieur Île 
ministre, de vous avoir amené à une précision qui faisait 
ficheu ement défaut dans le projet que vous nous avez soumis, 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ajoute qu'il s'agit 
de moniteurs au moins licenciés et qui perfectionnent par 
| t 


conséquent leur propre préparation en aidant leurs camarades, 


M. Georges Cogniot. Je trouve très utile, monsieur le ministre, 


que mon Intervention vous ait incité à nous donner ces pré. 
CISIOns que Je regret ‘te ue ne pas avoir echlendues €6nh CoOtils 


Hil-sion., 


M. le ministre de l'éducation nationaie, Vous h'aviez pas 
posé la question. 


M. Georges Cogniot. Je vous demande pardon, monsieur le 
Hinistie, J'ai pose celle queston au rappoiteur, 


M. le rapporteur. Pas la question relative aux horaire 


M. Ceorges Cogniot. J'ai po<é la question générale concernant 


les moniteurs de travaux pratiques. Convenons-en de bonne foi! 


M. le rapporteur. Vous n'avez pas posé la question des 
horaires, 


M. Georges Cogniot. Je constate qu'en tout cas, monsieur le 


miinisire, Vous n'insüluez pas le presauia re, Vous ne pariez pas 
de l'allocation d'étudk qui devrait permetre aux jeunes gens 
de los universités de se consacrer ebticrement à leurs ctudes 


sans se bvrer à un travail rémunéré, 


Je constate également qu'il est fâächenux que vous fa z tra- 
Vailer les étudiants pour un salaire d'appoint, en considérant 
que ce droit vous est donné du fait qu'ils percoivent, d'autre 
part, une bouree, 

Je prevois la r ponise go rale que vou illez me donner à ce 
propos, Vous allezuerez la d'fficulté qui commence à apparai- 
tre pour le recrutement d'assistanis qualitiés en nombre suffi- 
Sant 

Selon les informations fournies nar :es organisations syn- 
dicales et d'après le témoignage direct des professews, celle 
difficulté existe, Elle provient du fait que les étudiants, dés leur 
entrée à la faculté, S'orientent maintenant vers d'autres protes- 
sions que celle de l'enseignement, etffrayés qu'ils sont par les 


rémunérations indigentes qu'ils percevraient plus tard dans 
l'l nversite, 

On assiste, à l'heure actuelle, à un désamorçage du re-rute- 
ne it, cn ce qui concerne le s pt eonitie.s di 1 éNSelornerIe nt 
supérieur. 

Hlustrons cette affirmation par quelques chiffres, 

Sur les 21.000 étudiants inscrits dans les facultés de sciences 
en 1953, GS9 seulement ont conquis leur licence d'« ‘nement 
et 2.029 seulement sur les 28000 étudiants inseri dans Îles 
facullés de lettres ont obtenu la leur. Cela démontre que des 
phénomènes de crise affectent désormais le recrutement du per- 
sonnel enseignant 

Sans doute d'sais-je il y a quelques ins'ants que les listes 
d'aptitude peranettraient encore aujourd'hui de nommer un 
nombre suffisant de maîtres de conférences 

loutefois, l'inquiétude grandit devant les difficultés croissan- 
tes du recrutement qui resulent du faible attrait exercé sur la 
jeunesse par des carrières de réalité médiocre et d'avenir incer- 
ain. 

L'été dernier, M. le Président de la République a recu, a2û,si 
que vous-même, mons.cur le ministre, la résolution suivant 
« A l'unanimité, les représentants qualifiés des différentes 
pécialités enseignant dans les diverses facultés, réunis à l'occa- 
ion de la session du com.té consultatif des universités en juin 
154, estinent indispensable d'attirer latiention de iutorités 
responsables sur la gravité, déjà sensible dans certaines disci- 
plines et appelée à se généraliser S'il n'y est point porté 
reméde, du probléme du recrutement du personnel, dont dépen- 
dent, en même temps que la formalion des cendres de la 
Nation, l'avenir et la meilleure part du prestige international 
de celle-ci. 

« Is ont la certitude que ces autorilés n'ignorent pas le 
principal remède à cette siluation menaçante et 13 Dennent à 
affirmer, an nom de tous leurs collègues, que continuer à en 
différer l'applicstion rendrait à bref délai le mal irréparable. » 

Le texte que je viens de lire prend toute sa signification 
lorsqu'on sait que le comité consultatif des universités est 
chargé, entre autres fon ti 115, de dresser les din rses | stes 
d'aptitude à l'enseignement supérieur. 


A cetle déclaration il faut maintenant ijouter qué l'indem- 
nité forfaitaire spéciale portée par le décret du K novembre 


1954 à un montant annuel de 2K.000 francs pour le personnel 
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enseignant de l'enseignement supérieur demeure dérisoire en 
face du déclassement dont ce personnel souffre même par 
rapport à d'autres catégories de la fonction publique. Ces 
questions sont, hélas! trop connues et je me borne à les 
évoquer. 

Mon groupe attire sur le péril d’une telle situation l'attention 
de toute l'Assemblée, de tous ceux de ses membres qui ne 
sont pas disposés à abandonner le rang. assuré autrefois à la 
France, dans l'ordre intellectuel, par des générations d'univer- 
sitaires. 

Si des dispositions radicales ne sont pas prises pour augmen- 
ter les trailements des assistants, des chefs de travaux, des 
maitres de conférence et des profesæurs, simultanément aux 
mesures de création de postes dont j'ai parlé antérieurement, 
ji sera vain d'espérer un relèvement du niveau scientifique en 
France et l’Assemblée "portera Ja responsabilité de la dégrada- 
lion de notre haut enseignement. 

La création de l'enseignement du troisième cycle dans les 
facultés des sciences, que divers documents officiels et, ce matin 
encore, le discours du ministre nous ont présenté comme la 
panacée enfin déconverte, comme la garantie de l'amélioration 
rèvée dans la formation scientifique des ingénieurs et des 
maîtres, cette création de l’enseignement du troisième cycle 
ne sera qu'un trompe-l'œil, une caricature de réforme si des 
crédits suffisants de construction, d'équipement et de création 
de postes ne sont pas inscrits au budget. 

Or, le budget ne prévoit à peu près rien pour le troisième 
cycle. 

‘leut-être serons-nous éclairés, mais jusqu'à maintenant, 
l'Assemblée est dans l'ignorance des conditions dans lesquelles 
se recruteront les professeurs et les assistants de ce troisième 
cycle. 

En tout cas, nous soutenons, quant à nous, en plein accord 
avec les maîtres de nos universilés, que les règles en vigueur 
dans l'enseignement supérieur doivent subsister intégralement 
pour les nominations et l'organisation des études du troisième 
cycle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Cogniot, me 
permetllez-vous de vous interrompre ? 


M. Georges Cogniot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
Je me félicite mème des nombreuses occasions que je vous offre 
d'éclairer l'Assemblée. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis à votre entière 
disposilion et à celle de l'Assemblée pour lui donner des préci- 
sions sur ce que nous comptons faire dans le cadre de ce 
troisième cyele. 

Je puis vous dire, par exemple, que; pour la physique 
nucléaire, il est prévu à Pans l'équipement d'un synechro- 
cyclotron de 5.000 kilowatts; l'appareil à été acquis sur les 
crédits de l'exercice 195% pour 50 millions de francs. Il est 
prévu également l'acquisition d'un séparateur d'isotopes de 
o0) millions. 

J'ai sous les veux un: liste assez longue de ces acquisitions 
qui montre que nous avons prévu pour cette année, compte 
tenu d'un transfert de 1.615 millions du C. N. R. S. à l'ensei- 
gnement supérieur, un crédit d'équipement de 2.175 millions, 
non port seulemeat pour la faculté Ge Paris, mais pour ceiles 
de Lyon, de Toulouse, de Marseille, de Montpellier et de Nancy. 
C'est un commencement. 

Le programme du troisième cycle doit s'étendre, d'après les 
spécialistes, sur une dizaine d'années, C'est lentement qu'il 
faut progresser dans une voie aussi haute. Il faut des maitres 
de tres grande valeur et, d'après les avis les plus autorisés en 
la matière, comme Je vous le disais ce matin, la cadence ne 
peut pas être plus rapide. 

Voilà ce que je voulais vous dire, monsieur Cogniot, pour 
vous montrer que, dès maintenant, dans le budget en discus- 
sion, d'importants crédits ont été prévus. Is figurent au fasci- 
cule budgétaire que vous avez sous les yeux. 


M. Georges Cogniot. Nous ne parlons pas des mêmes choses, 
monsieur le mfnistre. Je disais à l'Assemblée qu'elle était dans 
l'ignorance des conditions dans lesquelles se recruteront les 
pe et les assistants de ce cycle. Je relis exactement 
es phrases que j'ai prononcées: 

« Pour notre part, nous tenons beaucoup à ce que subsistent 
intégralement les règles en vigueur dans l'enseignement supé- 
rieur pour les nominations et l'organisation des études du 
troisième cycle. » 

C'est là-dessus surtout que je désirerais être éclairé. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vais vous éclairer 
tout de suite. 

Nous avons prévu des professeurs associés, dont j'ai parlé, 
qui seront recrutés en dehors de toute considération de titres, 
en ne faisant appel qu'à leur talent et à leur spécialité. 





En outre, au plan qui, dans l'esprit de mes services, est en 
principe approuvé et qui figurera dans le budget de chaque 
année, nous avons prévu la formation ou le recrutement de 
200 professeurs, de 100 professeurs associés, de 600 maîtres de 
conférences et agrégés, de 1.600 chefs de travaux pratiques, 
de 606 assistants, de 1.000 moniteurs temporaires, de 2.000 pro- 
fesseurs enseignants auxiliaires, de 150 lecteurs, de 1.000 aides 
de laboratoire, de 800 garçons de laboratoire, de 200 agents 
de service: nous prévoyons enfin 600 emplois de personnel 
administratif. 

Je vous donne ces chiffres pour vous montrer que les pro- 
positions que nous avons faites sont sérieuses. 


M. Georges Cogniot. Monsieur le ministre, vous me lisez des 
chiffres impressionnants. Il est question de centaines de mai- 
tres de conférences. Mais enfin, je demande à mes collègues 
s'ils ont vu trace de ces centaines de créations dans le projet 
de budget qui nous a été distribué ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai dit que nous 
cotnmencions cette année. 


M. Georges Cogniot. Tout cela ne laisse aucune trace dans le 
projet de budget. Ce que je dis est une vérité évidente. 

Je m'excuse d'’insisler sur l'innovation que vous venez de 
rappeler et qui consiste à créer des postes de professeurs dits 
« associés ». 


M. le ministre de l'éducation nationale. Parfaitement. 
M. Georges Cogniot. C'est une innovation totale, 
M. le ministre de l’éducation nationale. Oui. 


M. Ceorges Cogniot. Je rends hommage à votre esprit nova- 
teur. Jamais l'Université n’a connu cette catégorie de maîtres, 
qui s’insinue modestement à une ligne du budget. 

Comme vous venez de le confirmer, il s'agit de personnes 
totalement étrangères à l’enseignement, qu’un simple décret 
pourra nommer professeurs pour deux ans à plein traitement 
sans qu'aucune garantie de diplôme soit requise et — vous avez 
oûublié de le préciser — sans que la nationalité française soit 
exigée. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Parfaitement, cela 
se fait dans les grandes universités étrangères, 


M. Maurice Deixonne. Avec raison. 


M. Georges Cogniot. Autant nous sommes partisans, quant 
à nous, du développement des échanges universitaires interna- 
tionaux sous les conditions convenables de réciprocité et de 
valeur scientifique... 


M. le ministre de l'éducation nationale. D'accord! 


M. Georges Cogniot. autant nous sommes opposés à des 
mesures unilatérales. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Elles ne sont pas 
unilatérales. 


M. Georges Cogniot. comme celle qui a été glissée dans le 
projet de budget concernant des professeurs dits associés. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Accepter cette disposition, ce serait de toute évidence donner 
à un gouvernement — je ne dis pas nécessairement à votre 
gouvernement — le d'oit de porter des coups nouveaux à la 
laïcité de l'enseignement français (Moutvements au centre) sans 
parler de l'arbitraire total — l'arbitraire peut vous concerner 
aussi (l'orateur s'adresse au centre) — dans le choix et la 
nomination, puisque celle-ci ne suppose de condition ni de 
dipiôme, ni de titres définis. 

Ce serait attenter au recrutement statutaire et traditionnel 
d'un corps qui a fait ses preuves, fouler aux pieds les droits 
acquis d'une Université respectée. Qu'on n'attende pas cela 
de nous, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je veux simplement 
ajouter, monsieur Cogniot, que c'est sur Ja proposition du 
conseil de l'Université que ces nominations pourraient être 
faites. Par conséquent, toutes les garanties sont données. 


M. Georges Cogniot. Ce n'est pas sur la proposition du conseil 
de l'Université que vous avez introduit cette ligne dans le 
budget. 

Nous ne sommes pas disposés, pour notre part, à tolérer que 
dans notre pays comme dans certains autres, les banquiers 
baptisés techniciens s’impatronisent en personne dans l'Uni- 
versité, Monsieur le ministre, ces mœurs-là ne sont pas fran- 
çaises! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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si ee n'est pas pour des raisons sociales et politiques, mon- 
cieur le ministre, je vous le demande, pourquoi épro ivez-vous 
le besoin de compléter l'enseignement des maitres de l'Uni- 
versité par ces apports extérieurs ? 

J'ai montré les dangers qui rendent cette politique inaccep- 
table; j'en voudrais voir l'utilité. 


M. le ministre de l'éducation nationale. ]1 s'agit précisement 
des échanges culturels dont vous parliez tout à Fheure; cela 
se pralique en effet en Angleterre, en Amérique et daus d au- 
t'es pays. 


M. Georges Cogniot. Mais les échanges culturels amènent 
depiis longtemps dans nos universités des professeurs qui 
n'ont jamais été des -« professeurs associés ». 

Il y avait encore, l'an dernier, un professeur américain de 
physique nucléaire au Collège de France, I y en avait un 
autre à la Sorbonne. Hs faisaient leurs cours. Vous aviez entiere 
satisfaction. 

Pourquoi voulez-vous en faire maintenant, pour deux ans, à 
plein traitement, dans le cadre bulgétaire, des professeurs 
associés ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vos trouvez qu ils 
seront trop payés ? 


M. Georges Cogniot. Je ne trouve pas qu'ils seront trop payés. 
C'est vous qui avez déclaré il y a un instant que le Gouverne- 
ment était hostile aux augmentations de traitements réclamées 
pour le corps enseignant. 

L'université contient toujours autant de talents... 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je le pense bien! 


M. Georges Cogniot. … autant de compétences et autant de 
dévouements qu'autrefois, (Applaudissements à l'ertréme 
qauche.) 


M. Michel Raingeard, C'est un truisme ! 


M. Georges Cogniot. Ce n'est pas une insuffisance quelconqne 
des maitres de l'enseignement supérieur qu'il faut incriminer, 
comme votre politique le suggère en fait. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Pas du tout. 


M. Georges Cogniot. C'est une orientation gouvernementale 
qu'il faut changer. 


M. le ministre de l’éducation nationale, Je ne peux pas lais- 
ser passer vos paroles sans protester, 


M. Georges Cogniot, … l'orientation qui a svstématiquement 
maintenu l'enseignement supérieur, surtout depuis 1947, dans 
une situation diminuée. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ces paroles sont 
insupportables. Je respecte l'Université autant que vous. 


M. Georges Cogniot. Montrez-le par vos actes. (Applaudisse- 
ments à l’ertrème gauche.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. ]l est des expressions 
que je ne peux pas tolérer. 


M. Georges Cogniot. Bon gré, mal gré, vous devez tolérer 
tout ce qu'un député a le droit d'exprimer à la tribune, 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai le droit de pro- 
tester contre certaines paroles. 


M. Georges Cogniot. Je fais de la tribune de l'Assemblée natio- 
nale l'usage qui est permis à un parlementaire soucieux de 
ses droits. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Et moi, je suis sou- 
cieux de ma dignité, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Nous ne sommes pas ici à la sûreté 
\ationale. 


M. Georges Cogniot. Croyez bien que ce n'est pas en faisant 
entrer à la Sorbonne — pour parler clair et net — par la porte 
de derrière je ne sais quel commissaire général à la produc- 
tivité ou quelque autre représentant des monopoles que vous 
ferez resurgir des prix Nobel en France; c'est en donnant enfin 
à la science les crédits nécessaires. Jl n'y a pas d'autre moyen 
d’avoir de nouveaux prix Nobel en France. (Applanwdissements 
ü l'extrême gauche.) 

Que va-t-on faire quant à la situation des étudiants du troi- 
sième cycle ? 
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IL est évident que ces étudiants, qui devront recevoir un 
enseignement continu en laboratoire, ne pourront pas travailler 
pour compléter leurs ressources, 1 faut done prévoir pour eux 
un large système de bourses d'études, d'un taux comparable, 
je pense, à l'allocation du stagiaire de recherche 


Ici encore, peut-être suis-je particulièrement myope: je n'ai 
ricn vu de spet il au projet de budset pour cé étudia s uu 
troisième cycle. 

M. le ministre &2 l'éducation nationale. Je puis vous répondre 
sur ce point encore. 


M. Ceorges Cogniot. J'en suis très heureux et l'Assembhlrte s'en 
félicite. 


M. le min'stre de l'éducation nationale, Mon projet de budwet 
a prevu LUN) bourses de 21K) Ki francs qui seront tt 


spécialement à des Inst tuis, 


M. Georges Cogaiot. Il est bien entendu, par l'usage comme 
par les textes, que le haut niveau et l'originalité nécessaire 
des cours des maitres de lenseisnement supérieur ne peuvenf 
se maintenir que par un travail de recherche mené de front 
avec le travail d'enseignement, 

Je dois dire que ies crédits inscrits au budget pour les labo:- 


ratoires de recherche sont jugés tout à fait insuffisants pour 1e 
corps enseignant. 


Selon les disciplines, les locaux dont on dispose aujourd'huj 
sont ou bien insuffisints ou bien vastes mais d'une oïrgani- 
sation vétuste 

Dans le second cas, au rythme actuel des crédits d'aménage- 
ment, il faudra compte” des dizaines d'années pour la remise 
en état de ces locaux et, dans les deux cas, le résultat de la 
situation actuelle est que les professeurs, faute de possibilités 
matérielles, doivent refuser de bons travailleurs, et cela malgré 
la crise de recrutement déjà mentionnée. 

Quant aux crédits de fonctionnement, leur augmentation n'a 
pas suivi celle du prix des appareils et des produits, Le budget 
des laboratoires de recherche reste en déficit et ce déficit ne 
peut être comblé que pur des crédits exceptionnels, aléatoires 
par nalure. 

Sans les subventions du Centre national de la recherche 
scientifique, il serait impossible d'acquérir les appareils coû- 
teux. Dans l’état actuel des choses, ces appareils restent en trop 
petit nombre et le personnel d'un Jaboratoire donné est sou- 
vent obligé d'aller faire, par exemple, telle ou telle mesure 
dans d'autres locaux, On perd ainsi un temps considérable, les 
laboratoires sont emdbouteillés et les recherches se trouvent 
extrèmement raienties, 

Ajoutons enfin que le nombre des garçons de laboratoire et 
des techniciens est, Jui aussi, gravement insuffisant, 

Il en va de même pour lés laboratoires d'enseignement : man- 
que de locaux et insuffisance dé crédits de fonctionnement. 

Répétons que, pour ces deux raisons, et à cause du manque 
de chefs de travaux et d'assistants, les travaux pratiques, dans 
bien des disciplines, ne sont que des caricatures. 

Que dire des bibliothèques ? A la Sorbonne, celle des lettres 
n'a que des locaux tout à fait insuffisants. En ences, Ja 
bibliothèque générale n'a absolument pas pu suivre Le mouve- 
ment de multiplisalion des connaissances, Les bibhothèques de 
laboratoire présentent elles aussi des trous béants. Les lacunes 
des collections ne sauraient être comblées que par un effort 
exceptionne)l, par des crédits massifs qui ne figurent pas au 
budget. 

Le pire trait, dans cette description de la situation des locaux, 
c'est l'insuffisance des salles de cours, des amphithéäâtres, 

A la Sorbonne, il est impossible de déplacer l'heure d'un 
ours pour une raison quelconque. Les amphithéâtres fonction- 
nent, si je puis dire, à plein rendement de neuf heures à 
midi et de quatorze heures à dix-neuf heures. 

D'autre part, en propédeutique et, d'une façon générale, pour 
tous les enseignements de base, le nombre des étudiants 
dépasse de beaucoup le nombre des plares disponibles dans les 
amphithéâtres. Le rapport est souvent du simple au doutle, On 
assiste, à l’entrée de chaque cours, à des bousculades, et bean- 
coup d'étudiants doivent renoncer à conquérir une place, qu'il 
s'agisse de la Sorbonne-Fettres ou de la Sorbonne-Sciences, du 
droit ou même de certains cours de médecine. 

En pharmacie, on a essayé de se tirer d'affaire en construi- 
sant ds amphithéätres souterrains 

Les améliorations et constructions prévues sont calculées avec 
tant de parcimonie qu'à ce rythme il faudrait des années pour 
entrevoir le retour à un état nurmal, compte non tenu de l'aug- 
mentalion, en perspective, du nombre des étudiants. 
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Telles sont les principales remarques que je tenais à faire 
gur le: propositions relalives à l'enseignement supérieur, 

Queiques mots matnltenant sur le budget du centre national 
de la recherch> scientifique. 

lel qu'il nous est propose, je crois pouvoir dire qu'il témoigne 
de la mème conception malthusienne que les autres chap'tues 
du budget de l’éducatin nationale, 

I y à actuellement 2.350 chercheurs au centre national de 
la recherche scientifique et 1.630 techniciens, Ces techniciens 
assistent les chercheurs, les maitres de l'enseignement supé- 
rieur en place, aussi bien dans les facultés que dans Îles 
grands établissements comme le Muséum, le Collège de France, 
l'observatoire. 

H Ov à done actuellement, en fait, un technicien pour trois 
chercheurs, alors que dans un pays auquel on se référe sou- 
vent, les Etats-Unis, la proportion est de quatre techniciens 
pour trois chercheurs. 

La recherche scientifique ne se fait plus actuellement avec 
les imémes movens qu'il y à un siècle, 

La présence lun corps lmporlant de technic'ens serait indis- 
peusable, Encore faudrait-il pouvoir assurer aux techniciens 
disposés à travailler au centre national un traitement conve- 
nable, qui puisse les retenir, Or, on me signalait le cas sui- 
vant: une aide technique d’un laboratoire de géologie, deve- 
nue, au 1 octobre 1954, stagiaire de recherche, gagnait 
39.000 francs par mois, Eïle a trouvé, le 1% novembre, une 
situation dans un laboratoire de recherche sur les pétroles à 
90.000 francs par mois. 

Ces cas sont courants et je ne creis pas que personne me 
démente sur un tei sujet. 

Un autre exemple est celui d'un ingénieur en radioélectricité 
des laboratoires de Bellevue, qui gagne 60.600 francs par mo:s 
et à qui on a offert, dans l'industrie privée, une situation à 
210.000 francs par mois, 

li et donc nécessaire que des mesures importantes soient 
prises pour attirer el Sarder les personnels techniques néces- 
saires aux travaux de recherche. Ces personnels ont conscience 
de la valeur et de lintérèt des travaux auxquels is contri- 
buent efficacement, Il faut done les encourager à rester au 
centre national de Ja recherche scientifique. 

Le nombre des techniciens devrait être augmenté, mais éga- 
lement celui des chercheurs, bien que j'entende dire parfois 
qu'ils sont en nombre suffisant et que le seul problème qui 
se pose est celui de leur renouvellement, au fur et ? mesure 
du veillissement des cadres. 

Le recrutement actuel du centre national de la recherche 
ecientifique est tout à fait insuflisant, H ne peut satisfaire les 
besoin: scientifiques réels de ia nation. 


M. Henri Longchambon, secrétaire d'Etat à la recherche scien- 
tifique el au progrès technique. Les propositions budgétaires 
de 1953 prévolent une augmentation de l'ordre de 200 à 250 
du nombre des techniciens, Ce n'est peut-être pas suflisant.…. 


M. Georges Cogniot. Nou: sommes d'accord. Vous confirmez 
que ce n'est pas suffisant, 


M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au pro- 
grès technique. mais cela représente malgré tout, pour celle 
année, un effort qui sera poursuivi. On ne peut tout faire d'un 
coup! 

M. Georges Cogniot. C'est le même effort que l’an dernier. 


M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au pro- 
grès technique. Oui, mas s'il est répété chaque année, il finira 
par compter. + 

IL y a tout de même 4.000 personnes qui sont employées au 
centre national de la recherche scientifique. 


M. Georges Cogniot. Ne pensez-vous pas qu'il faille attirer au 
centre non seulement les licenciés, muis les meilleurs élèves 
parmi les centaines de ceux qui sortent chaque snnée des 
grandes écoles ? Dès lors, il faut augmenter avant lout, vous le 
savez, la subvention au centre, de façon qu'il y entre chaque 
année non pas cent cinquante stagiaires de recherche, mais 
trois cents, car telle est l'étendue réelle des besoins. 

IL faut aussi assurer à ces chercheurs, une fois qu'ils 
sont devenus attachés, des moyens de travail convenables 
pour que leur besogne progresse d'une facon satisfaisante, qui 
justifie réellement les erédits consentis par la nation, IL faut 
créer les cadres destinés à aider au travail de ces jeunes 
chercheurs et ceux qui sont destinés à les diriger, car il est 
des laboratoires où, pour un patron qui appartient à l’ensei- 
gnement supérieur, il y a trente stagiaires et attachés, avec 
seulement un chargé de recherche pour établir la liaison entre 
le maître et ces trente attachés. 

Cette situation n'est pas tolérable. 
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Il faut aussi que tous ceux qui en sont dignes soient élevés 
au grade de chargé de recherche et que le retard accumulé 
depuis des années dans les promotions soit comblé une bonne 
fois. A cet effet. il ne serait sans doute pas mauvais qu'une 
session extraordinaire de la commission scientifique du comité 
national de la recherche soit convoquée en janvier pour fatre 
les propositions de promotrons extraordinaires, avec effet au 
1 janvier, de cent cinquante chargés de recherche environ. 

Cette mesure, qui ne changerait en rien le statut du centre 
national de la recherche scientifique, aurait pour effet de placer 
les plus dignes aux responsabilités qu'ils sont effectivement 
capab'es d'assumer. 

De même, les promotions normales aux grades de maître et 
de directeur de recherche devraient être faites régu'ièrement, 


M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au pro- 
grès technique. Voulez-vous me permettre encore de vous inter- 
rompre ? 


M. Georges Cogniot. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au pro- 
grès technique. Il n'y à jamais eu, au centre national de la 
recherche scientifique, de tixation budgétaire des effectifs dans 
les différentes catégories de directeurs, de maîtres, de charges 
ou attachés de recherches, 

Ce sont les commissions qui, dans le cadre des disponibilités 
budgétaires d'ensemble, proposent des promotions, compte 
tenu du travail antérieur des chercheurs. 

Des promotions de chargés de recherche seraient possibles 
budgétairement dès maintenant, si elles étatent proposées par 
les sections compétentes. Ces dernières ont pris comme prin- 
cipe de ne guère proposer, comme chargés de recherche, que 
des chercheurs ayant acquis le grade de docteur ès sciences. 
Tous ceux qui Font obtenu au cours de 1954 ont été promus 
chargés de recherche. 

On pourrait obliger, coûte-que-coûte,:à une promotion qui ne 
tiendrait plus compte de la qualité, Or, c’est la grande vertu 
du système de promotion appliqué au sein du centre national 
de la recherche scientifique que d'avoir recours, en quelque 
sorte, au suffrage des pairs, au suffrage des représentants élus 
de la recherche. Ce sont ces derniers qui décident des promo- 
tions possibles, d'après la valeur du travail des chercheurs et 
non une pure mécanique d'effectifs budgétaires, 

Ne modifions pas ce système qui est excellent. 


M. Charles Viatte. Très bien! 


M. Georges Cogniot. Je suis très heureux, monsieur le minis 
tre, des précisions que vous avez bien voulu apporter à l'occa- 
sion de ce point de mon exposé. 

Je suis persuadé que les savants éminents dont dépendent, 
dites-vous, les promotions, se sentiront beaucoup plus à l'aise, 
après les explications que vous venez de donner, pour procteor 
à l'avancement de tous ceux qui en sont dignes. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Je sus persuadé qne vous-même, après upe telle interven- 
tion, veillerez à ce que, dans les laboratoires du centre national 
de la recherche, on ne soit plus obligé — puisque vous | aire 


de qualité — de limiter les dépenses en appareillage, les dépene 
ses en instruments et les dépenses en produits chimiques, 


comme on est contraint de le faire aujourd'hui en raison de 
l'insuffisance des crédits budgétaires. 

D'après les chiffres que nous ont communiqués les organisa- 
tions syndicales, il faudrait porter l'augmentation de la sub- 
vention de fonctionnement à 300 millions de francs, 

Tout à l'heure, nous parlons du problème des traitements 
de l’enseignement supérieur. Maïs les chercheurs, en accord 
avec les maitres de l'enseignement supérieur, viennent de tenir 
un congrès extraordinaire où — vous ne l'ignorez pas — ils 
ont adopté unanimement une plateforme revendicative que vous 
connaissez et sur laquelle je serais très heureux d'entendre 
également votre sentiment. 

Dois-je vous la relire ? 

« Le congrès extraordinaire, protestant contre le déclassement 
actuel des personnels de l'enseignement supérieur et de la 
recherche par rapport au secteur semi-public et privé et au 
rôle qu'ils jouent dans la nation; 

« Affirme la nécessité d’un reclassement immédiat de ces 
personnels sur la base de leur parité actuelle enseignement 
supérieur-recherche scientifique ; 

« Is affirment que ce reclassement ne sera réellement obtenu 
que par l'application du statut de la fonction publique et 
demandent, en conséquence, au Gouvernement de prendre, 


dans les plus brefs délais, les mesures nécessaires pour que les 
traitements de ces catégories soient calculés sur la base du 
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salaire minimum interprofessionnel garanti qui est actuellement 
à 27.666 francs, et selon les principes établis à l'article 32 du 
statut... ». 

Je précise que cette revendication signifie le doublement des 
traitements et allocations actuels pour la catégorie des échelons 
les plus bas. Je ne donnerai pas lecture du reste de la résolu- 
tion, car elle est longue et vous la connaissez sans doute, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

Je voudrais avoir votre sentiment sur des revendieat'ons qui 
reviennent à demander, pour Jes attachés de recherche 66.70 
francs nets par mois; pour les chargés de re:herche et les 
chefs de travaux du premier échelon 76.000 franes et, pour les 
maîtres de re’herche de troisième classe 120.000 francs par 
mois. 

Sur ces chiffres, je serais heureux de connaître votre opinion. 

L'indignation est montée assez haut dans le personnel sc:en- 
titique, et vons ne l'ignorez pas. La nervosrié gagne certains 
laboratoires où des esprits que je ne qualifierai pas de crédules, 
mais assurément d'honnêtes, avaient pris la déclaration de 
M. le président du conseil parue dans un fameux article de la 
revue La Nef pour l'engagement d'un chef de gouvernement, 

La situation sociale peu digne qui est faite à nos chercheurs 
et à nos savants est reconnue par tous, y compris îe président 
du conseil Jui-même, mais aucune mesure ne vient realiser Ja 
plus sonore des promesses. 

Précisons bien que les chercheurs désirent rester au minis- 
tire de l'éducation nationale, qu'ils ne veulent pas une modi- 
fication ni du statut da centre national ni de leur propre 
statut. 

La diversité de leurs activités, la liberté spécifique de leur 
recherche les apparentent, de toute évidence, à l'enseignement 
supérieur avec qui ils ont les plus grandes affinités. 

Plus de la moitié des 2.3%0 chercheurs du centre national 
travaillent dans les laboratoires des facultés et des institutions 
universitaires et un grand nombre de chercheurs pourront pur- 
ticiper valablement à l'organisation de ce fameux troisième 
cycie. 

En conséquence, l'augmentation des allocations des cher- 
cheurs devrait être réalisée dans le cadre du budget de l'édu- 
cation nationale sans que soit modifié le statut des chercheurs. 


M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès 
technique. Monsieur Cogniot, me permettez-vous une précision ? 


M. Georges Cogniot. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès 
technique. Vous avez demandé une réponse au sujet de Ja 
motion dont vous avez donné partiellement lecture et qui 
revendique, pour les chercheurs dont le mode de rémunération 
est connexe de celui du personnel de l'enseignement supérieur, 
une revalorisation des traitements dans Îe cadre de la fonction 
publique. 

C'est une position que vous affirmez, savoir: les chercheurs 
du centre national de la recherche scientifique doivent suivre 
le sort du personnel enseignant de l'enseignement supérieur 
en ce qui concerne leur rémunération. 

Compte tenu des liaisons de travail effectives entre ce per- 
sonnel et celui de l'enseignement supérieur, cette position se 
trouve fondée; mais je dois dire que je suis l'objet de mul- 
tiples revendications syndicales allant en sens inverse, deman- 
dant le décrochement des rémunérations du personnel du 
centre national de la recherche scientifique, de celles de la 
fonction publique, de facon à pouvoir rapprocher ces rémuné- 
rations de celles prévues par des conventions collectives de 
l'industrie privée. 

Il y à là deux positions contradictoires. Je constate que vous 
renez l’une d’elles. Nous tiendrons compte des arguments par 
esquels vous l'appuyez., Mais il y en a une autre. 


M. Georges Cogniot. Je ne prends pas une position arbi- 
traire, ni personnelle, Je vous ai lu en partie seulement 
—- parce qu'elle est iongue et que vous la connaissez — Ja 
motion adoptée unanimement, 11 y a quelques jours, au congres 
extraordinaire des chercheurs. 

Vous savez très bien quelles sont la pensée et l'inquiétude 
qui animent présentement la plupart des membres du centre 
national de la recherche. Ils savent — et cela les alarme — 
que l'on pourrait user de certains moyens pour diriger tous 
les chercheurs vers les branches qui intéressent le plus direc- 
tement la grande industrie privée. 

Beaucoup de nos chercheurs sont inquiets à l'idée que l'on 
pourrait ahéner leur liberté de recherche au profit d'un plan 
qui, dans certaines conditions, négigerait l'intérêt de la 
recherche fonuamentale. 

Je crois que l’Assemblée, dans sa grande majorité, serait 
epposée à tout ce qui pourrait sous-estimer l'importance de Ja 
recherche fondamentale. 


% 





M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au pro- 
grès technique. Je vous donne tout de suite l'assurance 
qu'il né sera rien de e que Vous Ccralgnez. 


M. Georges Cogniot. J'en pre nd: acte avec beauco IP de satis- 
fa ‘tion. Il ne sera lon Jam s ( “tion » mettre NS 1bo- 
1atoires et les chercheurs à la disposilion de la grande indus 
trie privée sans réciprocilé et sans compensation ? Est-ce bien 
cela que nous devons comprendre ? 

Je suis très heureux d'avoir obtenu des précisions aussi 
importantes et aussi nécessaires. 


M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au pro- 
grès technique. |! faudrait épiloguer longuement sur la portee 
de chaque mot d'une telle proposition, Que veut dire: « Mettre 
les laboratoires à Ja d sposit'on de l'industrie » ? 


M. Georges Cogniot. « Sans réciprocité €t sans compensation » 
sont des mots d'une grande lhimpidité, 


M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au 
progrès technique. Je vous demande ce que veut dire: « mettre 
des laboratoires à disposition 


M. Georges Cogniot. Vou< savez bien que cela se pratique 
déjà « clandestinement dans certains laboratoires, à lindi- 
gnation des universitaires honnéles, Vous le savez aussi bien 
que moi, et c’est ce qui alimente l'inquiétude des chercheurs, 
dont je me fais l'écho à cette tribune 

A gauche. Universitaires honnêtes ! C'est un pléonaisme 1! 

M. Charles Viatte. Je prole-te. Tous les universitaires sont 
honnètes ! 

M. Georges Cogniot. Je onclus mes observations sur Ja 
recherche scientifique, 

Le développement de la recherche, à notre avis, doit se 
faire daus le cadre de l'Université, avec des moyens puissants 
en personnel et en équipement, Les crédits que demandent 
les chercheurs comme premicre élape sont modestes, J'estime 
que vous pourriez salisfaire ces revend'cations au 1% janvier 
prochain. 

Cela dit pour la recherche, permettez-moi de résumer en 
pe mots mes olservalions antérieures sur les crédits 
e l'enseignement supérieur. 

Il faut d'abord relever, dans une proportion massive, Îles 
traitements des personnels de l'enseignement supérieur, si vous 
voulez remédier à la crise de recrutement, 

Il faut ensuite doubler immédiatement le nombre des postes 
pour que l’enseignement soit dispensé dans des conditions 
efficaces. 

En troisième lieu, il faut doubler ou tripler le édits de 
fonctionnement, si vous voulez que dans les Jaboratoire dans 
les instituts, dans les bibliothèques, le travail de recherche 
des maîtres et la formation des étudiants soient satisfaisants, 

Il faudrait entin quadrupler les crédits d'aménagement et 
de construction. 

Nous voudrions voir cesser les économies criminel O1 La- 
niser la course au progrès de la science au lieu de la nouvelle 
course aux armements et faire, en Europe, le numerus clausus 
des casernes, plutôt que celui des laboratoires 

Ce n'est qu'à ce prix que l'enseignement supérieur 
continuer à jouer son rôle 


POUTTA 
Ce n'est qu'à ce prix que la Fraue 


pourra continuer à compler comme grande nation dan le 
monde. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 
M. le président. Avant de donner la parole à M. Viatte, je dois 


observer que, comple non tenu des interruplons, le 
communiste a déjà dépassé plus de Ja moitié du 
parole qui lui est imparti dans l’ensemble du débat, 

Je fais appel à tous les groupes de l'Assemblée pour que le 
même rythme de discussion ne soit pus suivi, inon nous 
conoaîtrons de longues nuits blanches ou les douzièmi pro- 
visolires, 

La parole est à M, Viatte. 


M. Charles Viatte. Mes chers collègues, contrairement à mes 
prdécesseurs, je me bornerai à intervenir sur le chapitre 31-11 
en discussion et, si M. le président me le permet, sur le 
pitre 31-12, pour éviter une intervention ultérieure, 

J'aurais pu évidemment, reprendre à mon compte et je 
les reprends en partie — les observations qui ont été faites 
par M. Cogn'ot., Je les reprends d'autant plus facilement que, 
dans une partie de son intervention, M. Coghiot a lu une moon 
envoyée par le syndicat autonome de l'enseignement supérieur 
sur laquelle nous sommes absolument d'accord. 

Nons sommes tellement d'accord, que j'ai proposé à la come 
mission de l'éducation nationale, qui a bien voulu me suivre 
sur ce point, de d'sjoindre les crédits de l'enseignement supé- 
rieur, Car la commission des finances avait réservé un sort 
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différent aux crédits de fonctionnement de l'enseignement supé- 
rieur et à ceux de l'enseignement du second et du prenmer 
degré 

Ur, nous considérons que les difficultés que Fon rencontre 
dans le premier et dans le second degré existent également, 
au mous autant, dans lense.gnement supérieur, 

M. Cogn'ot, évoquant fa situation — la situation morale, car 
c'est bien là le point faite au personuel de nos universités, 
a avalicé que, actuellement, les listes d'aptitude à lense'gne- 
ment supérieur sont encore heureusement suflisontes, Je veux 
ajouter une précision à cette déclaration: selon toute évidence, 
cela ne du'era pas trés longtem;s. 

Nous avons vu, cette annce, pour la première fois dans les 
annales de l'Université francaise, une rentrée insuffisante à 
l'école normale supérieure, par rapport aux postes mis au 
concours: Pans le groupe 1! des sciences, 32 places étaient pré- 
vues, Je eros, Comte tenu des listes complémentaires, les 
demissitons ont été tellement nombreuses, que l'école n'a pu 
rt iler qu 17 ele Us. 

D'ei tres peu de temps, nous allons donc avoir également 
des difiiculiés de recrutement considérables dans notre ensei- 
gnement suporieur, 

Je n'insisterai pas davantage. 
absohiment convaincant. 


L'exposé de M. Cogniot est 


Nous le suivons moins facilement quand il critique — à notre 
gré, d'une facon excessive — deux innovations du budget de 
1955, et tout au moins celle qui concerne les professeurs 
ü-suciIvs, 


Nous croyons qu'en elle-même la mesure est heureuse et 
nous ne bons pas la compctence à la détention de tel ou tel 
diplôme, de tel on tel titre universitaire. 

Un de n llègucs ne rappelait-il pas, en comm'ssion de 
l'éducaton nationale, qu'un grand étabissement scientifique, 
le muséum d'histoire naturelle, dont nul n'a jamais songé 
à nier la valeur, recrute des professeurs sans aucun diplôme ? 


M. Georges Cogniot. Certes, mais il s’agit de Français, 

M. Charles Viatte. Il n'est méme pas nécessaire d'être titu- 
laire du certificat d'études primaires pour accéder à une chaire 
au Muséurn. Il en e-t de même pour le Collège de France. 

J'entends bien — M, Cogniot vient de le dire — qu'il s'agit 
de professeurs français, Mais je suis de ceux qui ge qu'il 
y à tout intérèt, même en dehors du eadre des échanges 
culiurels, à fre appel à des professeurs étrangers. En eflet, 
en raison d'une certaine évolaition de notre Université par 
ray port à l'évolution du monde — évolution que lon a sufti- 
samment critiquée, ce matin — il est impossible de recruter 
en France des professeurs français pour l'enseignement de 

s disciplines. C'est le cas — c'était tout au moins le 
cas il y a un an — de la mécanique physique. Actuelle- 
ment, certarnes disciplines ne sont plus enseignées, ou, si 
elles le sont, elles forment des spécialistes qui se dirigent 
immédiatement vers l'industrie. 

Alors, comme ces disciplines doivent ètre quand même ensei- 
gnées, je crois qu'il est sage de faire appel, à défaut de pro- 
esseurs francais, à des professeurs étrangers. 

Cependant, ce qui m'inquiète, c'est la méthode qui préside 
À la réalisation de la réforme. Il en est de mème gour la 
rélorme relative aux moni'eurs de travaux pratiques. 

Nous voyons, en eflet — et M. Cogniot a eu raison de le 
souligner — apparaître au budget, brutalement et sans justi- 
tication, telle ou telle innovation. L'une des deux d'ailleurs, 
du moins le croyons-nous, est heureuse en soi. Pourquoi ne 
vas procéder normalement ? Pourquoi, au préalable, ne pas 
publier au Journal officiel, un arrèté, à défaut d'un décret, 
précisant les modalités de recrutement des professeurs asso- 
ciés ? 

Nous avons appris fort heureusement — de toute façon 
nous allions solliciter la précision — que ces professeurs seront 
nommés sur proposition des conseils d'Université. Je suis très 
heureux de l'apprendre mais il en est d'autres qui l'auraient 
été encore davantage, ce sont les conseils d'Université eux- 
mêmes. Et je vous donne l'assurance, monsieur le ministre, 
que certains ne le savaient pas Jeudi dernier. à 

Il y à là, par conséquent, une erreur que Je me permettrai 
de qualifier de psychologique, car il s'agit moins d'une ques- 
tion de fond que d'une question de méthode. s 

Cette erreur p<ychologique s'inscrit — je l'ai déjà souligné 
dans les discussions antérieures — dans une certaine concep- 
tion, probablement regrettable, de l'administration centrale, 
conception qui tend à grignoter peu à peu les prérogatives 
des umiversités françaises. À de multiples reprises, nous l'avons 
constaté. 

Encore une fois, nous l'avons noté avec satisfaction, cet 
état d'esprit n'est pas le vôtre. Je crois, cependant, qu'il eût 
mieux valu ne pas donner cette impression et que le malaise 
qui est né dans nos universités — nous en avons tous été 
les témoins — aurait pu être évité. 


opt 
, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Voulez-vous me per- 
meitre de vous répondre sur ce point, monsieur Viatte ? 


M. Charles Viatte. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je désire vous ras- 
surer. 

Vous pensez bien qu'une mesure de cette importance n'a 
pas été prise sans avoir été séneu<emaut étudiée, et sans 
que certaines personnalités aient été consultées. 

Seulement, ce texte n'est pas encore publié. I faut rnotam- 
ment qu'il soit soumis au conseil d'Etat. Cependant, comme 
il ne parait pas devoir soulever d'objections, 11 était normal 
que, dans le projet de budget, nous prévoyions la mise en 
appliration de ses dispositions. 

elle est la raison peur laquelle 'e budget fait état d'une dis 
position qui n'est pas encore sanctionnée par un texte ofliciel, 
inais — Je le répete — ce texle sea qpubiié prochainement. 


M. Charles Viatte. J2 vous remercie de cette précision, mon- 
sieur le ministre, mais je voudrais qu'à l'avenir, 1 y ait — 
comment dirais-je ? — moins de précipitation et que l'on 
prenne un peu plus de précautions à l'égard d'un personnel 
qui, tout de même. est valable. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je pense bien! 


M. Charles Viatte. C'est encore plus vrai — car là, je crois 
qu'il s’agit d'une innovation importante — pour les moniteurs, 

Vous nous avez dit — c'est encore une déclaration que nous 
enregistrons avec satisfaction — que les moniteurs de travaux 
pratiques seraient recrutés parmi les licenciés. 

Eh bien! là encore. ce n’est plus jeudi, mais hier, que cer- 
tains membres des conseils d'Lniversité ne savaient rien Et, 
en fait, nous n'avons pas encore d'apaisements suffisants. Pour- 
quoi ? 

Prenons, si vous le voulez, le cas de la plus grande univer 
silé française, l'Universite de Paris. Jusqu'à présent la Faculté 
des sciences à admis qu'elle pouvait fonctionner, tant bien que 
al, avec un assistant pour trente étudiants. 

Mais les crédits budgétaires que nous avons votés, et qu'on 
nous demande de voter, sont loin de permettre le recrutement 
d'un assistant pour trente étudiants. Comment remédier à cette 
situation ? 

Jusqu'à maintenant, fort heureusement, les universités sont 
des établissements autonomes, elles recrutent et payent elles- 
mêmes, sur leurs funds propres, des assistants, 

Aujourd'hui, on leur dit brutalement: « Vous ne pourrez 
plus recruter d'assistants; c'est le ministère de l'éducation 
hationale qui va payer des moniteurs. 

Quel sera alors le sort des assistants qui ont, à ce jour, 
rendu d'immenses services aux universités ? Les universités. 
sont inquiètes. Mettons-nous à leur place; nous le serions 
aussi. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ces assistants seront 
maintenus, je vous rassure. Comme nous en manquons, nous 
les garderons. 


M. Charles Viatte. Far conséquent, d'une part, vous prenez 
en charge tous les assistants qui étaient rémunérés jusqu'à 
présent par les universités sur leurs fonds propres, et, d'autre 
part, vous recrutez en plus des moniteurs ? 

Sommes-nous bien d'accord ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Pas tout à fait. parcé 
que j'ai le sentiment que vous parlez de moniteurs et d'assis- 
tants quelque peu clandestins, si Je puis dire, et qui relèvent, 
par conséquent, de la seule compétence, du seul choix des 
universités, qui sont indépendantes, 


M. Charles Viatte. Absolument. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je pense que certains 
seront maintenus et que d’autres pourront être intégrés, au fur 
et à mesure des possibilités. 


M. Charles Viaite. Vous sentez. par conséquent, monsieur 
le ministre, comme rous tous, qu'il y a là une mise au point 
à fare, des apaisements à donner. Vous constatez aussi, une 
fois encore, celte tendance, que j'ai soulignée. à dessaisir peu 
à peu l'Université de ses prérogatives. Or, nous tenons à ce 
qu'elle les conserve. Nous croyons que l’organisation actuelle, 
heureusement très décentralisée, est une des caractéristiques 
heureuses de l'Université française. Nous voudrions donc tout 
faire pour préserver et, si possible, amplifier le caractère auto- 


nome de l'organisation actuelle. 
Je voudrais, toujours dans le cadre de ces chapitres 31-11 
et 31-12, insister sur un point très diffcrent, peut-être de détail; 
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mais ce sont les détails qui créent une atmosphère: Si nous 
vouions des universités décentralisées, il faut placer à leur 
tile des personnalités, d'une part, c« mpétentes — elles le sont 
toujours — et ayant d'autre part, la possibilité matérielle de 
remplir les fonctions exigées d'elles. 

L'an dernier, j'ai souligné les dangers — maintenant écartés 
_-- qui menaçaient le corps des recteurs d'académie. Aujour- 
d'hui, Je voudrais attirer votre attention, monsieur le ministre, 
sur le problème des dovens. 

Ne pensez-vous pas que l'indemnité allouée aux doyens de 
facuité, qui s'élève à 195.060 francs par an, ne correspond pas 
à l'ensemble des läches supplémentaires que ces hauts fonc- 
tionnaires peuvent accomplir ? Le doyen est d'abord un pro- 


fesseur; c'est aussi un administrateur et c'est encore — heu- 
reusement — queiqu'un qui à la charge de représenter la 
faculté. 

Je vous Evre ce problème. Par l'étude. qui sera faite, de 
nouvelles propositions budgétaires — la lettre rectificative que, 


je l'espère, vous nous soumettrez — je voudrais bien que 
satisfaction soit accordée au corps professoral sur ce point. 
(Applais'issements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Au cours de votre exposé A la fois 
clair et sincère, vous avez fait sllusion, monsieur le ministre, 
à l’enseignement de l'espagnol. 

L'évocation de cette question me permettra de faire une brève 
observation. 

L'occasion m'a été donnée de visiter l'institut hispanique de 
la rue Gay-Lussac, L'enseignement supérieur de l'espagnol y 
est donné là par des maîtres éminents, J'ai pu constater que 
maitres et élèves travaillent dans cet institut dans des conditions 
parüculièrement difficies en raison de l'exiguité extrème des 
locaux. Il n'est pas de visiteur français ou étranger qui ne 
considère leur agrandissement comme une nécessité. 

Je bornerai Jà mon observation et je prierai M. le ministre 
ainsi que ses collaborateurs immédiats, dont certains l'entou- 
rent en ce moment, d'avoir une pensée pour cet établissement 
qui est en plein essor, une pensée pour l’enseignement de 
l'espagnol, cette belle langue que ne doivent pas ignorer jes 
grandes écoles, qu'elles aient nom po:ylechnique ou centrale. 

L'enseignement de l'espagnol céentribuera certainement, en 
effet, au développement des relations culturelles, économiques 
et suciales entre les pavs de l'Amérique latine et la France. 

Je crois, monsieur le ministre, que vous ferez une bonne 
action en vous intéressant à cet enseignement, en vous inté- 
ressant à l'institut hispanique. Nous ne devons, en cette matière 
comme en d'autres, nous laisser ni d'stancer ni devancer. 
(Applaudisse ments.) 


M. le président. Ia commission de l'éducation demande la 
disjonetion du chapitre 31-11. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Raymond Schmitilein, rapporteur pour avis. La commission 
de l'éducation nationaie a demandé que le chapitre 31-11 soit 
disjount alors que la commission des finances s'est contentée 
de demander un abattement indicatif de 1.440.000 francs. 

Si vous le permeltez, mons'eur le président, j'étendrai mes 
observations au chapitre 31-12 qui e<t di'ficilement séparable 
du précédent puisqu'il s'agit de l’enseignement supérieur et 
pour lequel la commission de l'éducation nationale a demandé 
une réduction indicative de 1.0 francs. 

D'abord, nous voulions obtenir des explications sur les pra- 
fesseurs associés et sur les moniteurs de travaux pratiques. 
Ces explications, nous les avons recues de la bouche de 
M. le iministre de l'éducation nationale, 

Nous nous contenterons done d'insister sur un point, qui a 
été souligné d’ailleurs par M. Viatte précédemment, celui des 
assistants. 

Cette innovation, que nous saluons — la nomination de moni- 
teurs de travaux pratiques — recèle tout de même un danger; 
c'est qu'on recrute moins d'assistants ou même qu'on ne 
recrute plus d'assisiants, alors que les qualités des moniteurs 
ne peuvent s'épanouir que s'ils sont contrôlés, dirigés par un 
assistant, 

Nous serions donc heureux d'apprendie que nen seulement le 
recrutement des assistants continuera, mais quil sera déve- 
loppé et que le recrutement des moniteurs de travaux pratiques 
sera fonction du recrutement des assistants, 

Mais l’objection essentielle, celle qui a motivé de la part 
de la commission de l'éducation nationale la demande de dis- 
jonction du chapitre 31-11, a trait à l'insuffisance du recrute- 
ment en général dans l’enseignement supérieur. 

Nous avons entendu ce matin vos explications, monsieur le 
ministre. Il est bien évident que pour l'enseignement secon- 








—_— 


daire, en particulier, nous sommes en période de crise, Vous 
l'avez très bien montré. La France manque d'adultes, alors 
qu'elle a actuellement beaucoup d'enfants. 

Des préparations comme celle de l'agrégation ne peuvent se 
faire très rapidement puisqu'on s'oriente quatre où cinq annees 
à l'avance, selon le nombre de piaces mises au concours. 

Il ne semble pas qu'il en soit de même dans l'enseignement 
supérieur. Bien entendu, il y a des spécialités qui manquent 
de représentants. D'ailleurs, c'est une des raisons pour les- 
quelles vous vouiez faire appel à des professeurs associés, 

Cependant Les listes d'aptitude ne sont as tellement 
réduites. Je nr, par exe'n ile, q 1e pr dar les scieénres il 
Y à environ 2%) inscrits sur la liste d iplitude, S'il y a des 
inscrits sur la liste, c'est qu'il s’agt de professeurs capables 
d'obtenir une promotion, Nous atmerions donc voir augmenter, 
dans des proportions tres 


rois Sa 


importantes, le nombre des maitrises 


de conférences d'enseignement supérieur. 


M. le président. [a parole est à M 


nationale. 


le ministre de l'éducation 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je répondrai à l'hono- 
rabile rapporteur pour avis que l'effort qui a élé fait, cette 
année, en faveur de l'enseignement supérieur est dgne de 
cons'dération - 

Je veux relever le motif qui avait amené la commission des 
finances à proposer un abattement, 

La commission des finances estimait que F'on devait, en 
tous cas, maintenir le rapport entre le nombre des étudiants 
et le nombre des maitres, 

Mais cette année, par les propositions qui vous sont sou 
luI<es, ce rapport est amélioré, 

Je rappelle qu'en 1954 11 était d'un maître pour quarañte-trois 
étudiants et que, en raison des dispositions qui 
proposées, ce rapport Va passer d'un à trente-neuf 


ous sotit 


IH y à donc une améloration sensible, 

Je voudrais également vous rassurer sur la question des 
assistants. 

IL n'est pas, il ne peut pas être d notre esprit de ne pas 


| nous en 


en continuer le recrutement, Cetle année, d'ailleurs, 
recrutons 117 nouveaux. 

Les moyens InIs à la dispositi n de l’enseignement 
s'élèvent, celte année, à 860 fonctionnaires 
en professeurs, maitres de conférenc: 
lants et moniteurs, 

Permettez-moi de vous d're que cet effort corre<p 
que l'on pouvait attendre d'une augmentation de la population 
estudiantine, qui est de l'ordre de 5.000 étudiants 

Il est évident que l'on peut toujours envisager une progres- 
sion plus forte, mais, encore une fois, ce sont les propositions 
mèmes des hommes les plus qualifi pour les formuler qui 
ont été retenues. 

Je n'ai pas eu à discuter, comme il arrive parfois, avec le 
ministère des finances à ce propos. 


upérieur 
qui se répartissent 
chefs de travaux, ass's- 


ond À ce 


Par conséquent, raisonnablement, j'estime que les propo 
lions que nous avous faites correspondent à nos 


M. le prés dent. La parole et M. 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie M, le ministre de 
ses explicat:ons, mais la commission de l'éducation nationale 
en ce qui concerne le recrutement dans l'enseignement suné- 
rieur, à pris Sa lécision à luna nité, Par « mséquent je 
obligé de maintenir la demande de disjon 


M. le président. La ] irolk { s{ i \! De xonne, 


M. Maurice Deixonne, Je voudrais, sur un point qui ne 
seu\ble assez important, compléter l'exposé des motif que 
M. Schmittlein nient de faire au nom de la commission 
l'éducation nationale pour demander la disjonction de ce cha- 


pitre. 


1 


Nous sommes plusieurs membres de la commission, dont 
M. Soustelle, qui intervinmes pour regretter qu'il ne soit pas 
apporté une attention suffisante à la formation des chercheurs 
dans les sciences humaines. I conviendrait de mettre l'accent 
sur le vœu, qui fut celui du regretté Bouglé, d'avoir de véri- 
tables facultés des sriences sociales qui seraient à base de 
sciences juridiques, d'ethnologie, d'économie politique, de Nn- 
guistique et de géographie humaine. 

H v a là une lacune importante, En la comblant, on pourrait 
rénover l'esprit de l'Université française 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je :: tout à fait 
d'accord sur ce point 

Mais je me permets de pro 
chapitre pour la fin de notre discussion. 
moment-là 


poser à l'Assemblée de réserver ce 
Nous ver! ns a e 


ce qu'il sera possible de faire pour l'ensemble, 
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M. le président. Quel est l'avis de Ja commission des 
fluances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte Ja 
reserve, 


M. le président. La réserve, acceptée par la commission, est 
de droit. 

En conséquence, le chapitre 31-11 est réservé. (Proteslalions 
à l'ertrème gauche.) 

« Chap. 31-42, — Universités et observatoires, — Indemnités 
et allocations diverses, 97.412.000 francs, » 

La parole est à M. Vialte. 


M. Charles Viaïte. Je renonce à la parole, avant présenté mes 
observations au cours de mon intervention sur le coapitre 31-11. 


W. le président. M. Cogniot a déposé deux amendements 
n° ol et n° 53 tendant, l'un et Fautre, à réduñie de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-12. 

La pi ole est à M. Cogniot., 

M. Georges Cogniot. J'ai en effet, déposé deux amendements 
sur ce chapitre et je vais les défendre en mème temps, si vous 
le permettez. 

L'un de ces amendements rejoint ce que disait M. Viatle et 
est destiné à attirer l'attention du ministre sur l'indemnité de 
fonctions altrsbuée récemment aux doyens. Ceite indemnit#, 
qui est de 17.000 franes pour Paris et de 155.490 francs pour 
les départements, est manifestement insuffisante étant donné 
les charges très lourdes auxquelles les dovens ont à faire face, 
coinme on J'a rappelé. 

Le second de mes amendements est relatif à ces 350 postes 
de moniteurs de travaux pratiques dont la création est d'autant 
dus inacceptable que M. le min-lie ne peut expliquer à 
‘Assemblée le rapport qu'il Ÿ à entre la création de postes de 
moniteurs de travaux praliques et le surt qu'il réserve aux 
assistants. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
amendements de M. Cogniot ? 


M. le ministre de l'éducation nationate. Le Gouvernement 
Jes repousse. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ta commission n'a pas d'observation à 
présenter. Elle lais-e l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 351 de 
M. Cogniot, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’emendement n° 55 
M. Cogniot, repoussé par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


de 


M. le président. M. S‘hmuttlen a déposé un amendement 
n° 73 tendant à réduie de 1.000 frane<, à titie indicatif, le 
crédit du chapitre 91-12. 


M. le rapporteur pour avis. Je retire cet amendement, que 
j'avais d'aileurs dépose à titre personnel. 


M. le président. L'imenJement de M. Schmiitiein est retiré. 

Personne ne demande p'us la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au nouveau chiffre de 
297.410.000 francs résullant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 91-13. — Ecoles normales supé- 
rieures. — Rémunérations principales, 380.367.000 francs. » 


La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Pour la première fois, ainsi que l'indi- 
quait M. Viatle, l’école normale supérieure de la rue d'Ulm 
u'a pu recruter le nombre de candidals qu'elle avait prévu. 

Nous considérons que c'est là une situation très inquiétante 
et nous désirerions connaître les mesures que le ministre 
envisaze pour remédier à cet élat de choses. C'est ma première 
observation, 

Voici ma seconde observatign. Aux termes de la loi du 
90 mars 1954, les élèves des écoles normales supérieures ont 
qualité de fonctionnaires. Mais une partie fort importante de 
la rémunération des fonctionnaires est actuellement constitue 
par l'indemuité de résidence. 





Or, malgré leur qualité de fonctionnaire, les élèves des écoles 
normales supérieures n'ont pas jusqu'à présent reçu l'indemnite 
de résidence afférente à leur traitement ou, plus exactement, 
l'indemnité compensatrice de cette indemuité de résidence. 

I en est ainsi, nous at-on dit, parce qu'il y aurait désaccord 
entre les services des finances et ceux de léduéation natio- 
nale, les uns fixant cette indemnité compensatrice aux quatre 
cinquiemes du montant de l'indemnité de résidence, les autres 
aux deux tiers. Par suite de celte divergenre, le décret d'appli- 
cation de Ja loi n'est pas encore publié, alors que linleimnité 
compensalrice est due aux intéressés depuis le 1% janvier 
dernier. 

Ainsi, les élèves des écoles normales supérieures sont privés 
d'une partie iuportante de leur rémunération. 

De plus, les services administratifs en profitent pour leu» 
contester la quaiité de fonctionnaire en eas de inaladie. :n 
eliet, en cas de longue maladie, les élèves des écoles normales 
supérieures, où bien ne percoivent pas leur traitement, alors 
qu'en droit ils ne sont plus justiciables de la sécurité suciale 
des étudiants, ou bien, s'iis percoivent leur traitement, et dans 
le cas d'un congé d'un an, ce temps leur est compté comme 
année d'école. 

Cependant, chacun sait que les échecs aux concours d’agré- 
gation sont fréquents, même pour des candidats de valeur, 
comme ce fut le cas au cours D la précédente année scolaire 
en ce qui concerne l'agrégation masculine de philosophie. Onze 
places élaient mises au concours, alors que la seule tésole 
normale superieure de la rue d'Ulin présente dix-huit candidats. 

Dans de telles conditions, les candidats à l'agrégation doivent 
prévoir qu ils auront à se yrésenter plusieurs fois au concours, 

S'il s'agit d'un élève d'école mena, supérieure qui se trouve 
au lerme de ses quatre ans d’études, quel sera son sort, et quel 
intérêt aurait la collectivité à ce qu'il ne puisse terminer ses 
études dans des condilions normales, surlout si l'éche: est dû 
à la maladie ? 

Nous demandons au Gouvernement de faire cesser, en appli- 
quant la loi du 20 mars 1954, le jeu qui consiste à feindre de 


respecter la volonté du Parlement — lequel a décidé que, sans 
reslriction, la qualité de fonciionnaire serait accordée aux 
élèves des écoles normales — landis que, à la faveur d'une 


inadmissible chicane, on empéche l'application stricte de la 
loi en n'en publiant pas le décret d'application. C'est ainsi 
gu'on éloigne des candidats de l’école normaie supérieure, 
alors qu'il convient de les y appeler. 

En conséquence, nous demandons au Gouvernement : 

1° De publier sans déiai le décret d'application de la loi du 
20 mars 1951; 

2° De verser aux avants droit l'indemnité compensatiice de 
l'inéemnité de résidence, arrérages compris, depuis le 1* jan- 
vier 1954: 

3° De faire bénéficier les élèves des écoles normales supé- 
rieures du régime maladie des fonctionnaires ; 

4° De prendre en 1955 toules mesures pour que, sauf avis 
contraire, bien entendu, du conseil des professeurs, les élèves 
des écoles norma:es supérieures qui ont échoué une fois à 
l'agrégalion puissent bénéficier d'une année supplémentaire de 
traitement, afin de préparer de nouveau l'agrégation tout en 
effe-tuant le stage de C. A. P, E. S. spécial aux écoles normales 
supérieures, ce qui leur permettrait d’être nommés titulaires à 
leur sortie de l'école normale supérieure. (Applaudissements à 
l'estréme gauche.) 


M. le président. Mademoiselle Marzin, permettez-moi de vous 
faire observer qu'il est de mauvaise méthode de se faire ins- 
crire sur un chapitre et de défendre, en mème temps, ses amen- 
dements. 

Cela trouble la discussion. 


Mile Madeleine Warzin. Monsieur le président, je suis toute 
disposée à retirer, avec votre permission, mon amendement si 
le “ouvernement m'apporte une réponse satisfaisante. 


M. le président. Non <culement je vous le permets, mais je 
vous en saurai gré. (Sourtres.) 

M. Deixonne a déposé um amendement n° 7 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-13. 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurico Beixonne. Je me demande si Mile Marzin ne prend 
pes un engagement excessif à l'égard du Gouvernement, car 
une réponse satisfaisante ne pourrait se traduire ici que par 
un acte. 

H s'agit, en effet, d'obtenir l’apylication d'une loi et, aussi 
longtemps que nous n'aurons pas gain de cause, nous serons 
fondés à demander la disjonction du chapitre en discussion, 
Je ne reviens pas sur les considérations excellentes auxquelles 
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tit 


ECTS 


Ltée», Put 








ont donné lieu les « agrégatifs malheureux » et l'application du 
régime de la sécurité sociale en mmalière de longne maladie. 
Mais bang sur le fait. 

La loi du 20 mars 1954 aurait dû être appliquée. 


M. Jean Cayeux. La loi Vialte! 


M. Maurice Deixonne. Non. je m'excuse, mais il ne s'agit pas 
d'une loi Viatle. C'est moi-méme qui ai eu l'honneur de Ja 
rupporicr devant l'Assemblée et j'ai participé anx conversa- 
tons dificiles qui ont cu lieu, dans le cabnet du prés dent Her- 
riot, pour trouver ceile formuie de l'indemnité comyen 
l'inemuité de résilence, 

Je rayyrel'e à M. Je ministre que nous nous sommes arrêtés 
à cette formule pour les raisons suivantes, 

Arcorder lindemnilé de résidence à des jiennes gens logés 
avait paru, à certains d'entre nous, excessif, Mais, comme, 
d'une part, ces mèémes jeunes gens sont obligés de <e vôêtir et 
subissent par conséquent Findire de la cherté de la vie: comme, 
d'autre part, lindemnité de r'silence représente une part 
de plus en plus importante du traitement, nous avions adopté 
celte formule movenne: accorder, à défaut de l'indemnité 
eile-mème, une indemnité compensatrice. 

Je précise à M. le ministre que la date d'application de la loi 
est fixée au 1% janvier 19%. Celle üisposilion a été introduite 
à Particle 3 de la lei par le Conscil de la République. Cette 
précision à peut-être son importance, IE faut croire que les 
sénateurs avaient quelques raisons de se méfier de la liberié 
qu'on pourrait laisser au Gouvernerent dans ce domaine 

Nous vouions e<pérer que, cette fois, grâce à la disjanction 
du chapitie, on nous apportera nn texte permettant aux élèves 
de toucher désormais cette indemnité, et aussi à ceux qui 
auraient dû la toucher de rattraper le retard. 


alrie Ge 


demande de dis- 


_ M. le président. Vous d'posez donc une 
jouction ? 


M. Maurice Deixonne. Oui, monsieur le président, 
M. te président. La parole est à M. le ministre de l'édueation 
nalionaie. 


M. le ministre ce l'éducation nationa'e. Je 14 r'eflorcer 
de répondre aussi clairement que possible aux queslions qui 
m'ont C'é posées, 

Tout d'abord, en ce qui concerne ceux qu'on a appelés les 
agrégatits malheureux, je réponds qu'actuellement, les élèves 
de l'école normale supérieure qui subissent un érhec à l'agré- 
galion peuvent rester à l'éco'e, S'üs n'oim pas épuisé les quatre 
années de présence normales. 

Le conseil de l'enseignement supérieur est actuellement 
saisi d'un projet d'arrêté fixant la durée de ;a scolarité dans 
ces éco.es. Ce texte aura notamment pour objet de fixer, par 
un réglement, le sort des normaliens échouant accidentelle- 
ment à l'agrégation. Leur situation, vous pouvez en être assu- 
rés, sera examinée dans l'esprit de la plus large bienveillance. 

Le second problème évoqué est celui de l'octroi aux élèves 
des éco'es normales supérieures de l'indemnité compensatrice. 

Les élèves externes doivent se nourrir, se loger par leurs 
propres moyens, Les internes sont logés et nourris pour un 
prix qui est nettement inférieur à celui que doivent payer les 
externes. Ils bénéficient, on outre, de meilleures conditions de 
travail. 

En supposant que les élèves internes reversent chaque mois 
à l’intendant 19.444 francs, les intéressés pourraient conserver 
mensuellement pour leurs dépenses personneîles, si lon prend 
pour base le rapport de 33 p. 100 acituel'ement en discussion: 
en première année, un peu ]} 9.000 francs pour les 
externes et environ 10.500 francs pour les internes; en deuxième 
année, près de 14.000 francs pour les externes et de 15.06) francs 
pour lies internes; en troisième année et en quatrième année, 
moins de 19.000 francs pour les externes et plus de 14.000 francs 
pour ies internes. 

En ce qui concerne le problème de la séeurité sociale, il est 
bien certain que les élèves de l'école normale supérieure, étant 
des fonctionnaires, sont soumis au régime normal de la rete- 
nue de 2,50 p. 100 comme les fonctionnaires, 

Le système de la sécurité sociale des étudiants est plus favo- 
rable — la cotisation est en effet de 1.500 francs — mais, du 
fait que les normaliens sont fonctionnaires, il paraît assez 
logique qu'ils soient soumis au régime général. 


lus de 


! M. le président. La parole est à M. Marcel Cartier, pour répon- 
dre au Gouvernement, 


_M. Marcel Cartier. Je remercie M. le ministre des explica- 
tions qu'il vient de donner, mais je ne crois pas qu'il ait 
répondu exactement à la question qui lui avait été posée, 
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I ne s'agit pas aujomrd'hui de savo l'indemnit - 

t Dbil t ! s ve i \ élève ] les 
norinäa P ei et jpu<buliée ou no s'agit siumnement 
de savo!l e Go ment en! d ll où fn pl or 
cetli Lt) 


M. le ministre de l'éducaiion nationale. I! l'appliquera cer- 
luinement. 


Mile Madeleine Marzin, Quand sortira le décret ? 


M. Marcel Cartier. La date du 1% janvier 1954 est inscrite dins 
la loi. 
M. le ministre de l'éducation nationale, Li loi \ I 


tée, voila ce que je peux vous dire 


M. Maurice Deixonne. À partir de quelle date ? 
M. le ministre de l'éducation nationa'e. 
dans Va loi, figure la date du 1% janvier 
date que a loi sera appliquée. 
En ce qui me concerne, je prends l'engagement de faire res- 


Vous idiquez que 
1Jou4. Cest à celle 


M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Von ir le ministre, je ne veux 
pas répéter les arguments qui ont été développés si éloquem 
ment pra piuslt is 1e nos ll ue ont el i epl par 
la commission de léducat on nationale: mais celle ci, cenen- 
dant, ne s'est pas prononéée pour une disjonction, mais pour 
une demande l'iba'tement indicatif de LOU) fran 

M. le président. Monsieur Deixonne, maintenez-vous votre 


ut hatide ut d >]! lt ti J1 ? 
M. Maurice Deixonne. Je suis dans le doute 
Quand Va sortir ce d ) / 
limite * 


donner une 


Pa 
A 


nfiance iu Gouvernement Inun- 


M. Michel Raingeard. | : | 

» li! Deix hit 

M. le ministre de l'éducation nationale. lermetlez moi de 

Vous dire (] le ce di et est à l'heurt iciut e i | étudi ati 

ministère des finances, comme cela arrive quelquefois 
M. Maurice Deixonne. Alors, je suis le conseil de nu 

et je maintiens ma demande de 


anils 
( SJOn thon. Sourire s } 

M. le ministre de l'éducation nationale. La disjonction de ce 
chapiire n'aboulira à Len. En la prononçant vous n'augimen- 
lerez pas le crédit. 

M. Charles Benoist. Cela l Juria convaincre M. Gilbert-Juli 3. 

M. le ministre de l'éducation nationale. . el vous n'obtien- 
dre pas que le décret paraisse en quai inte-huit heures 

Je prends l'engigement de faire respecter la loi. Je 


fa re pus. 


ne peux 


Supposez que vous prononciez Ja disjonelion du chapitre. 
A quoi abontirions-nons ? je ne pourrais mere pas régler une 
serie de dépenses nécessaires 

Je prends l'engagement de faire respecter la loi à compter 
du {7 janvier, Vous savez les difficuités que lon rencontre 
que!quef pour obtenir la parution de certa textes, Je vous 


confirme que je m'v emploierar très sérieusement, 


M. Marcel Cartier. I! faudra tout de même apporter des crédits 
supplémentatres,. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Les crédits ne 


manquent pas. Hs sont inscrits 

M. Henri Thamier. Pas pour le {7 janvier 1954. 

M. le ministre de l'éducation natisnale, [1 dépene en cau @ 
e-t de lordie Je 50 nullions sur un crédit de 273 milliards 

Véritabiement, j'ai l'impression que nous trouverons ins 
peine ce crédit de 39 milhon 

SUVEZ assurés que ! ai le souci de la plus grat de lovauté v 


ä-vis de l’Assemblée nationale, Si j'avais le sentiment que la 
disjonction de ce chapitre soit efficace pour obtenir le résultat 
que vous recherchez, et que je désire comme vous je vous 
conseillerais de la prononcer, Mais ce n'est pas Île is. 

li ne S'agit pas d'un chapitre où je devrai, par une lettre 
rectificative, vous apporter de l'argent. Les crédits existent 
Vous m'en demanderez peut-être sur d'autres chapitres et je 
souhaiterais que M. le ministre des finances consentit à m en 
accorder, mais sur ce point, je n'ai rien à lui demander, 
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La disjonction me parait vraiment sans portée pratique. Elle 
gerait donc inopportune, 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je vais céder à vos objurgations, mon- 
sieur le ministre, mais je tiens à vous faire remarquer que vous 
allez apporter très tardivement une satisfaction à des jeunes 
| dont certains ont quitté l'école et sont maintenant pro- 
esseurs. 

Ce n'est vraiment pas dans ce but que nous avions voté la 
loi. C'est une méconnaissance de la volonté du Parlement... 


M. Georges Cogniot. Lt des besoins de la jeunesse, 


M. Maurice Deixonne. .. méconnaissance que nous somimes 
obligés de fus!iger au passage. 

Vous dites: ce n'est pas une question de crédits. Je veux 
bien me rendre à cet argument, mais nous enregistrons votre 
promesse, et je me réserve, si elle n'était pas effectivement 
tenue, d'envisager, avec, je l'espère, l’assentiment et le soutien 
de nos collègues, une demande d'interpellation, car il y a des 
pratiques qu'il nous est impossible de tolérer. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je n'aime pas plus 
que vous que les administrations empêchent l'application des 
lois. 


Mme Rachel Lempereur. C’est hélas! trop souvent le cas. 


M. Henri Thamier. C'est le cas notamment pour le statut de 
la fonction publique, voté à l'unanimité. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est là une tout 
autie affaire. 


M. le président. Monsieur Deixonne, vous retirez donc votre 
demande de disjonction et votre amendement n° 7 ? 


M. Maurice Deixonne. Je retire ma demande de disjonction. 
Quant à mon amendement, il se confond avec celui de Ja com- 
mission de l'éducation nationale. 


M. le président La demande de disjonction et l'amendement 
sont retirés. 

Monsieur le rapporteur pour avis, maintenez-vous votre 
amendement n° 175 ? 


M. le rapporteur pour avis. J'ai un mandat de la commission 
de l'éducation nationale, je dois le remplir. 

I s'agit d'ailleurs d'une réduction indicative qui ne gênera 
pas le ministre de l'éducation nationale. 


M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement n° 17 
présenté par M. Schmittlein au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale saisie pour avis et tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-13. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Pour tenir la promesse que vous m'avez 
faite, vous retirez vos deux amendements n°* 23 el 24, made- 
moiselle Marzin ? 


Mile Madeleine Marzin. Oui, monsieur le président, 
N. le président. Les amendements de Mlle Marzin sont retirés. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-13, au nouveau chiffre de 
380,766.000 francs résultant de l'amendement adopté. 

(Le chapitre 31-13, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-14. — Grands établissements d en- 
seignement supérieur. — Institut de France. — Académie de 
médecine. — Rémunérations principales, 456.832.000 francs. » 


Mlle Marzin a déposé un amendement n° 25 tendant à réduire 
de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 31-14. 
La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. En dehors de cet amendement n° 95, 
j'en ai déposé deux autres, n°* 26 et 27, avec M. Estradére, 
afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur la situation des 
catégories dites « petits personnels » des grands établissements 
d'enseignement supérieur. 

L'un des amendements intéresse spécialement le Muséum 
d'histoire naturelle. Les créations ou transformations d'emplois 
ourtant très jusufiées demandées par cet élablissement ont 
té relustes. 


H s'agit des transformations d'emplois suivantes : 


Quatre transformations d'emplois d'agents de service en 
agents de bureau; une transformation d'emploi de garcon de 
bureau en huissier: une transformation d'eruploi de jardinier 
en chauffeur de serre, ouvrier de première catégorie; une 
transformation d'empioi d'agent de service en jardirmer auxi- 
liaire permanent. Quant aux créations demandées, elles consis- 
tent dans les postes suivants: un jardinier botaniste, quatre 
surveillants mililaires, trois emplois d'ouvrier d'Etat, deux 
emplois d'ouvriers spécialisés de première catégorie compa- 
rables à ceux de la manufacture de Sèvres et six emplois d'aides 
techniques. 


L'aiendement n° 27 est relatif au personnel du Collège de 
France. 

On note dans cet établissement une insuffisance de personnel 
qui est très caractérisée. Il faudrait augmenter, au moins, 
compte tenu des projets d’agrandissement de Fétablissement, 
les postes de garçons et d'aides de laboratoires, et reviser les 
empiois sédentaires de facon à permettre le passage en service 
acuf d'agents classés en empiois sédentaires, en raison du 
caractère insalubre ou dangereux de leur travail. 

Il faudrait enfin donner un statut au personnel non fonetion- 
paire de cet établissement, 

D'une manière généra'e d'ail'eurs, il serait souhaitab'e d'em- 
ployer moins de retraités, mais cela n’est guère possible que 
si le Gouvernement donne à ces derniers une retraite qui leur 
permette de vivre, de manière à réserver les emplois à des 
jeunes sans travail. 

Telles sont, avec, pour notre dernier amendement, la demande 
d’un statut pour les garcons de laboratoire, les soigneurs d’ani- 
maux sauviges, surveillants et gardiens du Muséum d'histoire 
naturele, et la revision à 129-125 des indices des gardiens de 
galerie du Muséum, les observations que je voulais présenter 
sur ce chapitre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionuie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Un décret est actuel- 
lement en cours d'élaboration entre l'administration de Ja 
fonc'ion publique et le min:stère de l'éducat on nationa'e, pour 
régler le statut des agents des services du Muséum d'histoire 
naturelle. Il comportera une répartition du personnel entre 
les différents postes cités par Mille Marzin. 

En ce qui concerne les techniciens, la question est beaucoup 
plus avancée puisque je puis annoncer à Mile Marzin que le 
texte est en ce moment même soumis au contrese ng des 
ministres intéressés et qu'il paraîtra très prochainement. 


Mile Madeleine Marzin. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, et je retire les amendements. 


M. le président. L'amendement n° 25 est retiré, ainsi que les 
amendements n°* 26 et 27 déposés par M. Estradère et Mlle Mar- 
Zin. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux vo;x le chapitre 31-14, au chiffre de 456.822.000 
francs. 

(Le chapitre 31-14, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-15. — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. — Ecoles normales supérieures. — Institut de France. 
— Académie de médecine, — Indemnités et allocations diver- 
ses, 119.610.900 francs. » — (Adopté.) 


. » 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chuine séance. 

Do 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au dévelop- 
wement des crédits aflectés aux dépenses du min'stère de 
‘éducation nationale pour l'exercice 1953 (n° 9287, 9591, 9683. 
— MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
du l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


La D ds 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procé--verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été aftiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


EN 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1955 (n° 9287, 9591, S6K5). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 11 minutes; 

Commission des finances, 29 minutes: 

Groupe socialiste, 95 minutes ; 

Groupe communiste, 49 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 79 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 102 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 79 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 74 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
43 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 36 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
& des indépendants de gauche, 34 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 28 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 6 minules: 

Isolés, 15 minutes. 

La commission de l'éducation nationale a épuisé son temps 
de parole. 


su jale, 








{ ] t 9 
{ Articles 1 el sul’ ] 
ETAT A : 

M. le président. Cet après-m'di, l'Assemblée a commencé 
l'examen de l'état À et s'est arrêt au chapitre 31-f6 dont je 
donne lecture : 

« Chap. 31 16 Fnseigné ment supel our! l s tech- 
niques Rémunérations principales, 96.514.000 francs, +» 

M. Estradère et Mile Marzin ont déposé un amendement 
n° 28 tendant à réduire de 1.000 fran à üt intiivatif, le 
crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mille Marzin, pout uten— cet amendement, 


Mile Madeleine Marzin. L'arendement que mon collègue 


Estradère et moi-même avons déposi s permet de demander 
à M. le ministre de l'éducation nationale quand paraitront Île 
statut des garcons de laboratoire di { il! et le tatut par- 
ti lier des agents dt ser e Ji s [a ulte x du Lo les Les d ince 


el des Magasins centraux 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 


M. Jean Berthoin, "inistre de l'éducation nalionnle. Les 
Statuts sont à l'étude et j'espère qu'ils seront publiés dans 
un délai assez bref. 


M. le président. M. E-<tradère et Mille Maszin ont posé un 
iutre amendement, n° 29 tendant à ré 


a litre indicatif, le crédit du Chap re 31-16. 
La parole est à Mlle Marzin. 


ire d LtNX) [raies 


Mile Madeleine Marzin. Cet amendement concerne les rému- 


nérations du pel sonne! techn ju Il rejoint eux que nous 
avons déjà déposés pour lensemmble des personne!s de l'édu- 
Cation nationale, et intéresse l'ensemble de ces fonctionnaires. 


Nous ne pouvons pas disjoindre le sort des personnels tech- 
niques de l'éducation nationale du sort de l'ensemble des per- 
sonnels de ce ministère et demandons en leur faveur la fixa- 
tion à 186.000 francs du tratiement budgétaire avec un mini- 
mum d'augmentation mensuel qui ne pourrait êlre inférieur 
à 4.00) francs. 

Nous demandons également, avec l'augmentation du nombre 
des créations d'emplois pour les personnels technidues de 
l'enseignement supérieur, que la majoration qui d intervenir 
à partir du 1% janvier pour les personnels enseignants soit 
également appliquée aux personnels techniques de l'enseigne- 
nent supérieur, 


M. le président. Sur le chapitre 31-16, la parole est À 
M. Rousselot. 

M. René Rousselot. Mons eur le ministre, j'ai entendu ve 
malin, avec beaucoup d'intéret toutes vous exp illonis ainsi 
que celles de nos colègues. H n'a pas été fait allusion au pro- 
blème fort important des débouchés pour les étudants, 

Un avocat, père de auatre enfants m'a jrnale in inaui“- 
tude, car deux de ses fils possédant des diplômes ne trouvent 
pas d'emplois, Cette question des débouchés doit être examnree 
sérieusement, car ce ne serait pas la peine de faire d ctudes 
et d'obtenir des diplômes si ceux-ci né permettent pas de trou- 
ver un emploi. 

D'autre part, cet après-midi, M. Paul Revnaud a fait alln- 

, ] l 


Sion aux sports scolaires, Dans certaines localités )! engage 
trop de dépenses pour installer des terrains de sports, 

Dans les communes rurales surtout, on pourrait, à peu de 
frais, édifier des terrains de sports pour les écolie:s et la 


jeunesse, Les jeunes gens de no: campagnes ne demandent 
qu'à travailler. HS pourraient eux mêmes aplanir un terrain 
et le rendre utilisable par eux et par Îles « liers, Les jeunes 
gens peuvent aussi bien développer leurs museles el leurs 
poumons sur un terrain préparé somimairement et sans luxe, 
Au lieu d'utiliser des crédits à des réalisatior 
il vaudrait mieux les réserver aux constructions 
n'empécherait pas les enfants de se développer 


ompin ires, 
colaires, Cela 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce: remarques sont 
très judicieuses, 

M. le président. Mademoiselle Marzin, maintenez-Vous l'amen- 
dement n° 28 ? 

Mile Madeleine Hazzin. Vonsie ur le pré-ident, à la suite des 
promesses faites par M. le ministre, en ce qui concerne Îles 
statuts, je retire l'amendement n° 2S, mais je maintiens mon 
amendement n° 29, 
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M. le président. L'amendement n° 28 est retiré. 
voix l'amendement n° 29 de M. Estradère et 


Je mets aux 
Mile Marzin. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je inets aux voix ie chapitre 51-16, au chiffre de 368.513.000 
francs, résultant de l'amendeinent que l'Assemblée vient 
d'adopter. 

(Le chapitre 31-16, mis aux voir avec ce cluffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21, — Lycées et collèges. — Rému- 
Déralions principales, » 

Le erédit de ce chapitre a été disjoint par la commission. 

La paroie est à M. Boutavant. (Apylaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Rémy Boutavant. WMe-lames, messieurs, sur ce premier 
des chapitres intéressant les Ivcées et collèges, je veux faire 
au nom du groupe commubiste, un certain nombre d'obser- 
Nations pour attirer l'attention de FAssemblée sur la crise 
grave qui menace tout l'enseignement du second degré. 

Ma premiére ob<ervation portera sur l'insuffisance du nom- 
bre des créations de poste, molif essentiel de la disjonetion 
prononcée par les commissions des finances et de l'éducation 
hationile. Fi rentrée scolaire dans les Ivcées et collèges à 
montré que le manque de personnel qualifié se fait particu 
liéremegnt sentir sur tout le territoire dans les disciplines scien- 
tifiques. 

En ce qui concerne les chaires de lettres, si elles ont pu, 
en général, être pourvues dans les établissements des grands 
centres, il n'en est pas de même dans la plupart des autres 
localités, On pourrait citer de nombreux exemples; Je n'en 
donnerai que quelques-uns. 

Dans les huit établissements du département des Ardennes, 
par exemple, neuf postes étaient restés vacants après le mou- 
vement: quatre de mathématiques, deux de physique, deux de 
lettres et un d'héstoire 

En mathématiques, les classes d'examen ont été confiées aux 
professeurs titulaires sous forme d'heures supplémertaires ou 
par décharge d'autres services. Des classes du premier cycle 
ont été données à des bacheïers ou à des instituteurs. En 
outre, les chefs d'élahi<sement ont été obligés de reduire les 
horaires réguliers. Dans la plupart des classes de sixième où 
de cinquième on ne iet plus de spécialistes, n'importe quel 
bachelier de houne volonté fait l'affaire. 

A Sedan, la chaire de physique de la classe de malhéma- 
tiques élémentures à él offerte à une bacheliére, qui a d’ail- 
lens refusé, s'estimant incapable d'assumer une telle respon- 
sabilite. 

Cet exemple des Ardennes peut, d'ailleurs, illustrer ce qui 
se passe dans beaucoup de départements, 

Dans de telles conditions, monsieur je ministre, vos 350 créa- 
tions de postes de certifiés, ajoutés aux 75 de bi-admissibles, 
ne représentent qu'une augmentation dérisoire, de même, d'ail- 
leurs, que l'ensemble des créations d'emplois du second degré, 
dont }: plupart ne sont prévues qu'au f* octobre 1955. s 

Ce n'est pas de cette manière que vous pourrez remédier 
À la situation lamentable résultant déjà des effectifs et encore 
moins faire face à leur augmentation prévue dans les années 
à venir. Pe mème il vous sera impossible d'assurer à l'en- 
seignement secondaire Ja proportion, indispensable au main- 
tien de sa qualité, de trois certifiés pour un agrégé, ce qui 
représenterait, si vous vouliez la respecter, 675 créations de 
certifiés au :ieu de 320 que vous proposez. 

Mais, pour aussi grave que soit le problème souligné par la 
commission des finances de j'insuflisance du nombre des pro- 
fesseurs par 'apport à l'effectif des élèves, ce n'est pas, à 
notre avis, le plus difficile à résoudre. L'aspect le plus inquié- 
tant de la situation dans les lycées et collèges sur lequel je 
veux faire porter ma deuxième observalion est sans doute la 
crise de recrutement du personnel appelé à enseigner dans ces 
établissements, 


Mlle Madeleine Marzin. Trè: bien! 


M. Rémy Boutavant. Plusieurs années sont nécessaires, vous 
le savez et vous l’avez dit vous-même, pour former des maitres 
qualifiés. Or, comment les attirer vers des carrières de plus en 
plus désertées ? IL est urgent de leur donner une rémunération 
décente et, Er commencer, de leur faciliter la vie au cours 
de leurs études, 

Dans la presse, an cours des derniers mois, on a beaucoup 
insisté sur la nécessité d'orienter plus d'élèves vers l’enseigne- 
ment technique, mais là aussi, et je le démontrerai, par manque 
de crédits, la situation est catastrophique. 





Des solutions immédiates s'imposent done, sinon, dans les 
années à venir, l'entrée des élèves dans l'enseignement du 
second degré deviendra plus difficile que lacces aux grandes 
ecuIcs 

1H faut former rapidement un nombre beaucoup plus impors 
tant de professeurs et, pour cela, il faut d'abord permet're aux 
candidats une meilleure préparation, I faut permettre l'accès 
de l’enseignement supérieur à ceux qui auralent peut-être la 
vocation enseignante, mais qui n'ont pas les moyens matérie:s 
de poursuivre leurs éiudes, 

Vous devez donner des facilités de travail aux maitres d'inter- 
Nat, aux surveillants d'externat, aux délégués rectoraux, appli- 
quer le statut des maitres d'internat, créer des postes en noum- 
Lre suffisant, 

Vous devez aménager le statut des surveillants d’externat et, 
pour tous, rélablir un régime correct du remboursement des 
frais de voyage aux villes de faculté, 

En effet, dans la situation actuelle, si l’on ne veut pas se 
résigner à recruter des professeurs du second degré exciusive- 
ment parmi les couches sociales relativement privilégiées, il 
est indispensable de permelire à ceux dont les moyens tinan- 
ciers sont modestes de préparer normalement des concours dif- 
ficiles tout en gagnant leur vie. 

I conviendrait aussi — et cela nous parait essentiel — de 
Lansformer les centres pédagogiques régionaux en étabiisse- 
ments coneus sur le modèle des écoles normales suptrieures, 
recrutant dès après Je baccalauréat et assurant la préparation 
à la jicence et aux concours dans de bonnes conditions maté- 
rielles et pédagogiques. 

En attendant une solution com pli te, qui ne peut être év'dem- 
ment que l'octroi du présalaire aux étudiants, il faut mettre 
en œuvre ces solutions partielles d'attente, qui faciliteraient 
le re‘rutement démocratique des maitres du second degré, 

Ma troisième et dernière sére d'observations portera sur 
quelques revendications des différentes catégories de personnel 
du second degré, parmi les plus urgentes à satisfaire, si vous 
voulez encourager le recrutement et créer les conditions psy- 
chologiques de travail ind spensables à la bonne marche des 
services, 

Parmi ces conditions, il y a d'abord l'aménagement de cer- 
taines échelles mdiciaires de traitement, atin d'accélérer l'avan- 
cement, surlout pour les jeunes. Vous savez, par exemple, que 
les professeurs agrégés et certitiés n'accèdent à l'échelon supé- 
rieur qu'après vingt-trois ans au grand choix, trente ans au 
petit choix et trente-cinq ans à l'ancienneté, 

I en résulte que ces professeurs n'atteignent, en moyenne, 
l'indice terminal de leur catégorie qu'à l’âge de cinquante-cinq 
ans. Ils sont done condamnés, pendant une grande partie de 
leur carrière à se contenter de traitements inférieurs à ceux 
que beaucoup de leurs élèves trouvent dès leur entrée dans 
certains autres services publics et surtout dans les secteurs 
nationalisé et privé. 

Voilà également une des causes essentielles, à notre avis, 
de la crise de recrutement dont je parlais, il y a un instant, 
et que vous avez passée sous s:lence dans votre intervention, 
ce matin, monsieur le ministre. 

En attendant la remise en ordre des rémunérations de la 
fonction publ:que et, le plus souvent, sans avoir à toucher aux 
indices de début et de fin de carrière, il convient de procéder 
à l'amélioration immédiate des conditions d'avancement de 
diverses catégories et au reclassement interne de cerlaineg 
autres. 

Des problèmes de cette nature se posent notamment pour 
les bi-admissibles, les pe certitiés, les adjoints d’en- 
seignement, les surveillants d’internats, pour les instituteurs 
délégués n'ayant pu bénéficier du décret d'intégration du 
4 mars 1952 — ils sont très peu nombreux — ainsi que pour 
les dames secrétaires dont certaines sont victimes d’une véri- 
table rétrogradation et sur la situation desquelles nous avons 
tout particulièrement insisté au sein de la commission des 
finances, 

Enfin, dans le cadre des améliorations à apporter immédiate. 
ment à la situation du personnel, je veux évoquer en termi- 
nant, la question de l'indemnité forfaitaire allouée aux ensei- 
gnants et qui n’est d'ailleurs qu’une caricature insultante 
de la revendication générale du corps enseignant qui exige l'in- 
demnité de reclassement de 10 p. 100. 

Le nouveau décret du 8 novembre 1954 a, certes, attribué 
l'indemnité forfaitaire aux surveillants généraux et adjoints 
d'enseignement, exclus par le décret précédent du 26 mai. 

Mais le nouveau décret est rédigé de telle sorte qu'on refuse 
encore cette indemnité aux maîtres d’internat, aux surveillants 
d'internat, aux dames secrétaires ainsi qu'au personnel de l'in- 
tendance — économat et aux agents des services. 
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Nous demandons, en leur nom, l'extension du bénéfice di 
l'indemnité forfaitaire à tout le personnel, solidaire dans la 
responsabilité d'assurer le bon fonctionnement des établisse- 
ments d'enseignement du second degré. 

Telles sont, mesdames, messieurs, quelques-unes des raisons 
essentielles pour lesquelles nous avons demandé et obtenu la 
disjoncton, par la commission des finances, des créd 
chapitre 51-21. 

Il faut qu'une lettre rectificative vienne rapidement apporter 
le complément de crédits indispensable pour permettre la mise 
en œuvre des justes mesures que nous venons de proposer. 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Marcel Cartier. 


M. Marcel Cartier. Mesdames, messieurs, avant même que les 
généralions nombreuses qui sont venues au monde à partir 
de 1946 aient atteint l’enseignement du second degré, les 
classes en sont déjà surchargées et le recrutement des profes- 
seurs est de plus en plus difficile, 

Je n'en veux citer, comme exemple, que les résultats des 
concours d'agrégation de 1954. Cette année, en effet, pour l'en- 
semble des agrégations masculines et féminines, 676 postes 
avaient été mis au concours. Les jurys n'ont pu proposer 
que 439 admis. I vous a donc manqué, sur le nombre de can- 
didats que vous étiez décidé à recevoir, 237 agrégés. 

Certes, c’est là une situation qui, monsieur le ministre, n'est 
pas votre fait. mais celui de la négligence de vos prédécesseurs 
qui, dans ces dernières années, n'ont rien fait pour attirer 
vers les carrières universitaires les jeunes gens qu'elles auraient 
pu tenter. 

Mais dans le buget que vous nous avez présenté, il faut bien 
le reconnaître, nous ne trouvons à cet égard aucune innova- 
tion décisive, rien qui puisse amchorer les conditions que nous 
avons connues jusqu'à présent, 

Qu'est-ce qui pourrait attirer les jeunes gens vers la car- 
rière universitaire? 

Certes, pas les rémunérations qu'on leur offre, car depuis 
1943, certains corps de l'Etat corne Ja magistrature et l'armée 
ont bénéficié d'avantages appréciables, de telle sorte que 
pr établies ont été rompues au détriment du personnel de 
‘éducation nationale. 

L'an passé, des commissions assez nombreuses et diverses se 
sont penchées sur le probléme. M. le ministre de l'éducation 
nationale avait nommé la sienne; le ministre des finances en 
a nommé une autre. 

Ces commissions ont travaillé et leurs conclusions ont con- 
firmé les estimations qu'avait faites la commission de l'éduca- 
tion nationale de notre Assemblée, qui fixaient au minimum 
à 10 p. 100 des traitements du personnel enseignant l'impor- 
tance de ce déclassement. 

I ne s'agit pas là, il faut bien le préciser, du problème 
général de la revalorisation de la fonction publique par rapport 
aux rémunérations du secteur privé ou à celles du secteur 
nationalisé; il s’agit d'un déclassement qui s'est produit à 
l'intérieur même de la fonction publique, où les universitaires 
se sont vu ainsi imposer d'année en année, un déclassement 
supplémentaire et particulier par rapport, notamment, aux 
magistrats et aux militaires. 

Je ne rappellerai pas ce décret du 26 mai 1954 qui a consacré 
sans doute l’aveu de ce déclassement mais qui n'y a apporté 
qu'un remède symbolique. 

Certes, un décret du 8 novembre dernier a institué en faveur 
des personnels enseignants une indemnité forfaitaire spéciale 
qui s'échelonne de 28.000 francs pour les personnels de l'ensei- 
gnement supérieur … 


les 


M. Charles Viatte. Par an. 


M. Marcel Cartier. Par an, évidemment. 

.… à 8.000 france, par an, pour les instituteurs. 

. C'est une revalorisation qui atteint à peine 2,5 p. 100, alors 
que 10 p. 106 étaient considérés l'an passé comme Un iminiraum 
indispensable. 

Encore tous les personnels de l'Université ne jouissent-ils pas 
d'un tel avantage ; les maîtres d'internat, les surveillants d'in- 
ternat, les élèves des écoles normales, les professeurs stagiaires 
titulaires du C. A. P. E. S. et d’autres catégories de personnel 
demeurent exclus de cette indemnité. 

Dans le projet de budget qui nous est présenté, l'ancien cha- 
pitre symbolique 36-% concernant l'amélioration de la situa- 
tion de la fonction enseignante se trouve supprimé. On observe, 
à cet endroit, que les crédits nécessaires seront inscrits avec 


— 3° SEANCE DU 12 DECEMBRE 1954 








_ mm pe 


ceux qui sont destinés à là revalorisalion de lensetml le la 
fonction publique, Nous voudrions être assurés qu'il ne s agit 
pas là d'un artifice pour noyer la revendication du ] el 
enseignant dans l'ensemble des revendications de Ki fonctuon 
pubiique. 

Certes, les universitaires qui, géi lement t et 
modéré, admetiraient La ssili le proceucr 7} ulu] 
Diais, monsicur 1e ministre, us voudraient & or el udcju etre 
certains de deux cho<es 

La première, c'est que le Gouvernement est bien & é à se 
fixer comme obiectif le reclassement de la 1 Lion 
taire à l'intérieur même de la fonction publique. En second 
lieu, ils voudraient qu'on leur indique 1} heminements 
garantis par lesqueis je Gouvernement entend autleimdre ce 
but, 

Si ce ne sont pas les rémunérations a 


ordé: qu peuvent 
inciter les jeunes gens à faire carrière dans l'université, ce ne 
sont certainement pas les perspertives de carrière qui leur sont 
offertes qui pourront les y athirer.… 


Mme Rachel Lempereur. Trè: bien! 


M. Marcel Cartier. . car si, en 1949, le Gouvernement 4 


accordé le cadre unique au personnel enseignant du second 
degré, les services du budget l'ont fait payer très cher aux 
universitaires eux-mêmes par deux séries de mesures: d'une 


part, l'allongement des carrières; 
des maxirmna de service. 


d'autre part, l'augmentation 


Depuis 1949, en effet, les agrégés qui, en moyenne, accé- 
daient antérieurement à l'indice 630 en vingt-cinq ans, n'y 
accédent plus maintenant qu'en trente ans. Les certiliés, qui 
accédaient en moyenne à l'indice 5106 en vingt-huit ans, n'y 


accèdent maintenant qu'en trente ans. 
Tels sont les avantages qui, depuis 1249, ont été 
aux professeurs du second degré. 


consentis 


M. Pierre Doutrellot. Monsieur Cartier, voulez-vous 
tre de vous interrompre ? 


me permet- 


M. Marcel Cartier, Je vous en prie, 


M. Pierre Doutrellot. Monsieur le ministre, à propos de la durée 
de la carrière des universitaires du second degré, je voudrais 
signaler un fuit qui ne vous à sans doute pas échappe. 


Un certain nombre de professeurs qui ont été cités pour faits 
de résistance et qui doivent bénéficier à ce titre de promotions 
particulières, non seulement n'ont pas été prornus, 1nais ont 
méme él pen ilisés du fait que l'avancement itlequl "| il avalent 


droit, au grand choix ou au petit choix, ne leur a pas été 


appliqué. 
Je peux vous citer, parmi des cas peut-être peu nombreux, 
celui de deux dames professeurs qui dex tre promues en 


1953 et qui ne l'ont été ni cette année-là ni même en 1954, sou 


ent « 


le curieux prétexte qu'il faudrait reviser lent irilère en raison 
des faits de résistance qui ont honoré leur pa pendant la 
période d'occupation. 

Ces faits de résistance devaient être sans aucun doute une 
cause d’accélération de leur carrière, Hi est au moins paradoxal 


qu'ils aient pu être pour celle-ci un obstacle, 
Je voudrais savoir quelles mesures vous envisagez pour répa- 
rer cette lenteur coupable de l'administration, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Me permellez-vous de 
répondre à M. Doutrellot, monsieur Cartier ? 


M. Marcel Cartier. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur 


Doutrellot, 
la question dont vous venez de parler ne dépend 


pa seulement 


du ministi re de l'édu alion nation ile, elle épi nd également du 
ministère des anciens combattants, 

Nous sommes en pourparler avec lui pour ficher de régler 
une affaire qui, en effet, devrait depuis longtemps avoir reçu 
une conclusion, 

M. Marcel Cartier. Les universitaires avaient accepté le décret 


de 1949 parce qu'il appotlait la réalisation du principe du cadre 
unique. 

Ils avaient accepté les compensations qu'on leur avait derman 
dées d'autant que celles-ci avaient un caractère transitoire, ainsi 


que le décret du 8 juillet 1949 le proclame Jui même en son 
article er, Il contient en effet cette di position : 

« À titre transitoire et jusqu’à l'intervention des décret 
définissant l’ensemble des régles statutaires l'avancement 
d'é« helons des fonclüonnaires énumérés aux arlicles «ci pre i 


lieu dans les conditions fixée senti uccrel, » 


pui le 


vit 
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En 1949, il s'agissait donc de dispositions transitoires, Cette 
situation transitoire, personne n'a rien fait jusqu'à maintenant 
pe ir y mettre un terme. Elle se prolonge encore aujourd'hui. 

es décrets ainsi explicitement prévus n'ont jamais été pris. 

I parait donc indispensable que la situation présente soit 
sérieusement améliorée par une harmonisation des carrières, 
compte tenu des principes fixés par le statut de la fonction 
gublique et selon lesquels une carrière normale devrait se 
dérouler de dix-huit ans de service, si elle a lieu au grand 
choix, à vingt-trois ans si elle a lieu à l'ancienneté, 

Nous en sommes bien loin, à l'heure actuelle, en ce qui 
concerne le personnel enseignant du second degré. 

Mais il v a dans la réglementation présente des anomalies par- 
ticulièrement choquantes et auxquelles il serait souhaitable de 
remédier sans tarder. 

C'est ainsi, par exemple, que, pour lee trois catégories d'ensei- 
gnants du second degré, professeurs agrégés, bi-admissibles à 
l'agrégation et certifiés, il y a identité de carrière en ce qui 
concerne le nombre d'échelons, le rythme et les modalités 
d'avancement, la durée totale de la carrière. Il y a toutefois 
disparité en ce qui concerne les écarts indiciaires entre les 
divers échelons. En ce qui concerne les agrégés, les écarts 
sont plus importants au début de la carrière pour décroître 
ensuite, ce qui peut paraître normal afin de faciliter les pro- 
fesseurs débutants, Mais il n'en est pas ainsi, et on ne Sait 
pourquoi, pour les deux autres catégories, où les jeunes profes- 
seurs arrivent plus tard au traitement moyen de leur catégorie. 

Seconde anornalie : les adjoints d'enseignement et les chargés 
d'enseignement ont les mêmes indices de début et de fin de 
carrière, s'échelonnant de 225 à 430, Is ont, par contre, des 
indices différents aux échelons intermédiaires. Rien apparem- 
ment ne justifie de pareilles différences 

En ce qui concerne les maxima de service, notons que depuis 
la création du cadre unique, un décret du 25 mai 1950 a porté 
les maxirna de service hebdomadaire à quinze heures pour les 
agrégés, à dix-huit heures pour ;es non-agrégés. Il y aurait lieu, 
pour des raisons simplement humaines, de revenir à une dis- 
position ancienne qui était en vigueur avant le décret du 3 mai 
4946 et qui accordait une diminution d’horaire hebdomadaire 
d'une heure aux professeurs non agrégés âgés de plus de 
cinquante ane. 

Si cette mesure se justifiait à cette époque où la durée du 
service était moindre et où les classes étaient mains surchar- 
gées que maintenant, elle paraît aujourd'hui plis justifiable 
encore. 

Telles sont, monsieur le ministre, les observations que nous 
voulions vous présenter sur la situation des personnels du 
second degré. 

Les difficultés de recrutement sont telles qu'elles vous obli- 
geront, demain, que dis-je! qu'elles vous obligent déjà à 
recourir à des moyens de fortune. 

Alors qu'on avait essayé, ces années dernières, de mettre 
un peu d'ordre dans le recrutement des professeurs du second 
degré, nous allons revenir ces années prochaines, si l'on ne 
fait rien pour favoriser le recrutement normal et régulier, à ces 
mesures que nous avons connues autrefois lorsqu'on nommait 
des chargés de cours, qu'il a bien fallu titulariser ensuite. Vous 
serez obligés de recourir, sous une forme ou sous une autre, 
à quelque cadre latéral qui ne vous fournira qu'un personnel 
insuffisamment qualifié. 

Avez-vous vraiment fait tout ce qu'il était possible de faire 
pour aider les jeunes pe appartenant déjà à l'Université à 
préparer les concours d'agrégation ? 

N'y aurait-il pas moyen d'allonger quelque peu les listes 
d'agrégation ? N'y aurait-il pas moyen d'augmenter quelque 
peu le nombre des candidats reçus au C. À. P. E.S. 

On nous dit, je le sais bien, qu'il faut prendre garde, que l'on 
ne saurait accepter de voir baisser le niveau de certains titres, 
de certaines qualifications. 

Nous entendrions sans doute plus aisément ce langage s'il 
ne se trouvait qu’en même temps cette préoccupation permet 
de faire des économies en utilisant un personnel de qualification 
insuftisante à des postes qui devraient être normalement occu- 
pés par un personnel de haute qualification. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous y arriverons. 


M. Marcel Cartier. C’est pourquoi, monsieur le ministre, nous 
vous demandons, de vous pencher, et tout de suite — il n’est 
que temps s'il n'est pas déjà trop tard — sur les conditions de 
recrutement et de statut de personnel enseignant du second 
degré. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je soumets une pro- 
position à l’Assemblée nationale. 











Un certain nombre de chapitres ont été disjoints par votre 
commission des finances. Je dois vous faire connaître qu'en 
l'état actuel des choses, le Gouvernement n'estime pas devoir 
vous demander de les reprendre. I1 désirerait, en effet, être 
préalablement entendu sur ces chapitres en commission des 
linances., C'est pourquoi, si l’Assemblée nationale le voulait 
bien, nous pourrions réserver la discussion de ces différents 
chapitres, sauf peut-être le chapitre en discussion puisque le 
débat est amorcé. 

Je crois que nous gagnerions du temps et peut-être aussi de 
l'efficacité en reportant l’ensemble de la discussion des cha- 
pitres disjoints après l'audition du Gouvernement par les com- 
Inissions compétentes. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 


M. le rapporteur. En ce qui concerne les chapitres suivants, 
je suis d'accord avec M. le ministre, mais, comme il vient de 
f'admiettre, uisque l'Assemblée a commencé la discussion du 
vi 31-21, nous pourrions la terminer. Nos collègues seront 
brefs. 

M. le président, Je fais remarquer que la présente discussion 
s'ouvrira de nouveau et que l’Assemblée entendra deux débats 
au lieu d’un. Mais puisque vous désirez terminer la discussion 
commencée, il en sera selon votre souhait, 


La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Effectivement, il existe une série de 
questions qu'il vaut peut-être mieux évoquer dès maintenant, 

M. le ministre sera ainsi mieux armé pour se retourner contre 
son collègue des finances. Pour ma part, je voudrais parler de 
certains parias de l’université — le mot n'est pas exagéré. 

Je pense d’abord aux dames secrétaires qui depuis quatre 
ans, vous le savez, attendent leur statut. Je me demande, mon- 
sieur le ministre, si vous ne serez pas obligé de reconstituer 
leur carrière, puisque cette année, dans celte attente, elles 
n'ont bénéficié d'aucune promotion ni d'aucune titularisation. 

Si j'analysais leur situation, je vous démontrerais — ce que 
vous savez déjà — que certaines d’entre elles, anciennes ins- 
titutrices, ont une situation bien inférieure à celle qu'elles ont 
quittée. Le cas est peut-être unique dans la fonction publique. 

Par ailleurs, j'ai là des feuilles de paye d'agents de lycée, 
qui proviennent — je n’en fais pes mystère — du iycée de 
Guingamp. Après quelques défaleations: sécurité sociale, 
mutuelle, elc., on arrive à des nets de 19.374 francs, 18.288 
francs et même 14.820 francs. 


Ces chiffres se passent de commentaires. 
M. Henri Thamier. Cela dure depuis dix ans. 


M. Maurice Deixonne. Parlons enfin d’une certaine catégorie, 
qui est peu nombreuse et peu apte à se défendre: il s'agit de 
vieux serviteurs de la maison qui, pour des raisons variées, 
n'ont pas pu obtenir une retraite et à qui vous allouez un 
secours. En voici deux cas. 

A un ancien professeur d'éducation physique, que je ne 
désigne pas autrement, qui a quarante ans de service, vous 
accordez, monsieur le ministre — et je sais bien que réglemen- 
tairement vous pourriez ne pas le faire — 25.000 france par an. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne puis par moi- 
même créer un droit. 


M. Maurice Deixonne. Je comprends très bien. Mais je me 
permets de vous faire observer, monsieur le ministre, que les 
organisations syndicales sont à cet égard plus généreuses que 
vous. Devant cette misère, les collègues se cotisent et vous 
montrent l'exemple. 

Enfin — ne trouvez-vous pas ce cas émouvant — une per- 
sonne de quatre-vingts ans; aucune ressource; reçue première 
à l'agrégation de mathématiques en 1898; pour des raisons de 
santé, de famille, elle n’a accompli que dix-huit ans au service 
de l'éducation nationale. Vous lui allouez 25.000 francs par an. 
Je vous en prie, considérez ce que cela représente, 

Imaginez la détresse de ces quelques personnes. En vérité, 
si l’Assemblée vous amenait à majorer ces crédits, je suis sûr 
que vous seriez le premier à l’en remercier. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Le crédit de l’article 
est en augmentation de 7 millions de francs, 


M. Maurice Deixonne, Que pourrez-vous faire avec cette 
somme ? 
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M. le ministre de l'éducation nationale. (et déjà quelque 
chose. J'avais en effet remarqué comme vous [a misère ue 
<erlailis SCCOUTS,. 


M. le président, Ia parole est à Mme Grapne 
Mme Elise Grappe. Je désire allirer l'attention de M. !2 


ruinistre sur le fait que les mailres d internat et les survei!- 
lants d'externat ne recoivent pas Flindemnité forfailuie 
attribuée aux enseignants. 

Cette mesure discriminatoire ne se justifie pas. Leur tra 
pédagogique est aussi important auprès des élèves que ceu 
des surveillants généraux et des directeurs qui ont droit à 
cette indemnité. parait donc, une fois de plus, qu'une cate- 
gorie subaiterne est sacrifice. 

D'autre part, les instituteurs débutants y ont droit aus: 
Comme la parité d'indices entre les enseignants et les maitres 
d'iutermat est établie, ïil serait logique d'arcorder cette 
indemuité forfaitaire aux maitres d'intertiut et aux surveillants 
d'externat. 

Nous voudrions également attirer l'attention de M. le ministre 
sur le faït que le statut des surveillants d'extérnat, qui date 
du 27 octobre 1938, n'est pas toujours appliqué, puisqu'il 
réserve cet emploi à des jeunes gens laborieux pour les aider 
temporairement dans la préparation d'examens et de concours. 
Or, on leur confie de plus en plus les tâches les plus diverses 
de secrétariat et de eurveillance de l'enseignement, Hs ne 
peuvent donc suivre leurs cours et n'ont plus le temps de 
se consacrer à leurs étuiles. 

Nous demandons que ce statut soit respecté, qi 
hebdoma.laire des surveillants d'externat soit limité à treute 
heures, que leur soient accordées quarante-huit heures de 
diberté hebdomadaire consécutives, qu'ils soent dispensés du 
service des écritures et, entin, que ce personnel soit rétribué 
à l'indire 223. 

M. Deixonne a évoqué la situation des dames secrétaires, 
question hitigieuse en eflei, qui est évoquée chaque année. 

Leur statut reste en sommeil depuis quatre ans. Leur reclas- 
sement se justifie parce que ces fonctionnaires sont non seule- 
ment des sténodactylographes, mais en général des coflabora- 
trices immédiates du chef d'établissement, On exige d'elles 
des dip'ümes qui justifient leur revendication. Nous demandons 
que ce personnel bénéficie d'une échelle indiciaire allant ce 
195 à 512. 

J'attire enfin votre attention, monsieur le ministre, sur les 
professeurs non agrégés âgés de plus de cinquanté et un an, 
ui auraient droit à une diminution de leur horaire de travail 
des heure par éemaine eu vertu du décret du 11 février 1932. 

Ce décret dispose en effet que le maximum du service des 
professeur< titulaires Jiceneiés dans les Ivcées, s'ils n'ont pas 
alteimt cinquante ans d'âge, est supérieur d'une heure au 
service des professeurs titulaires agrégés donnant le même 
enseignement. A partir de cinquante ans, le maximum de 
service est le même pour tous les professeurs titulaires, 
licenciés, certifiés ou agrégés. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de bien vouliir 
faire respecter les dispositions de ce décret et de ramener les 
maxima à dix-sept heures de service. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Viatte. 


1 


e le servire 


À 
t 


M. Charles Viatte, Si vous ne pouvez répondre tout de suite 
aux {rois questions que je vais vous poser, monsieur !e 
ministre, vous ÿ répondrez au moment de la discussion déti- 
nitive, puisque nous reviendrons sur ce chapitre. 
| On a évoqué les difficultés de recrutement par concours, 
Spécialement en ce qui concerne l'agrégation. 

Je désirerais savoir queile est la doctrine actuelle du Gouver- 
nement en ce qui concerne Ja place des agrégés dans l’ensei- 
gnement. Il était admis autrefois que les chaires de Jycées 
devaient être occupées par des agrégés. Le Gouvernement 
pense-t-il qu'il doit en être encore ainsi ? Quel est de facon 
précise, le pourcentage de chaires de lycées occupées par des 
professeurs agrégés ? Ce renseignement serait intéressant, 

Subsidiairement, j'aimerais connaître le nombre des canâi- 
dats qui, reçus à l'agrégation, sont effectivement restés dans 
l'enseignement secondaire, L'agrégation, en effet, est une 
chose, mais l’occupation des chatres de lycées en est une 
autre. Notamment, combien de candidats reçus, en 1954, à 
l'agrégation de physique ou de mathématique, ont-ils accepté 
une chaire dans l’enseignement ? 

Ma deuxième question, à laquelle on a fait allusion tout à 
l'heure, est la suivante : 

_ L'année dernière, nous avons pu, À la suite d'un combat, 
de ne dirai pas homérique, mais presque, engager plus d'un 
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milliard pour l'amélioration de la fonction enseignante, Je rap- 
pelle que le minishe de l'époque avait iftirmé que son gou- 
vernement ne se couvrirait gas de ridicule en ne distribuant 
que cela au corps enseignant. 

Quelle a été, jusqu'à maintenant, la somme effectivement 
distribuée aux enseignants sur îles crédits qui avaient »ié 
degagés et, par conséquent, inscrits au budget ? 

lroisicine queshion enfin je vous l'ai prisée déjà en com- 
mission de l'éducation nationuwe, monsieur Je muustre, muaus 
je désirerais vous amener à prendie position publiquement — 
nous aimerions connaitre la doctrine du Gouvernement en ce 
qu Conc rhe la création des nouveaux l\ ces, et cn particulier 
des I\ ces IDIx:eS, 


Nous trouvons au budget d renseignements intéressants, 
par exemple, la transformation d'un certain nombre de collèges 
en iveées, la fusion des Ivcées de garçons et de jeunes files 


de Brest en Iveée nationai mixte. 


Je ne sais si res mesures correspondent à un plan d'en- 


semble, Mais Je suis obligé ue constater que HDous Hous 
trouvons dans une situation au moins paradoxale, Dans 
certaines villes d'importance moyenne — je ne dis pas de 


petites villes, car mon département serait peut être visé 

il existe deux Ivetes, un Ivcte de garcons et un Ivcée de 
lilles, avec 330 ou 400 élèves, Ailleurs, qu'il s'agisse de créer 
un nouvel établissement ou de réunir deux lveées existants, 
on se contente d'un seul Ivrcée pour une population scolaire 
de 1.200) ou 1 50 élèves, 

Vous connaissez d'ailleurs les difficultés que cela soulève. 
Par exemple, on ne sait pas si l'établissement mixte uniqne 
sera dirigé par Ja directrice du Iycée de tilles ou par le pro- 
viseur du lycée de garcons, 

Car on en est là: on assiste à des batailles entre féministes et 
moins féministes pour savoir quel établissement doit passer 
sous Ja direction de l’autre. 

S'agit-il de conception pédagogique, que nous aimerions 
connaître, on simplement d'exigences du ministère des finances 
qui ext me qi in <e | directeur hp nil 1.9 W) él { est stiffi unit ? 
Mais alors il faudrait £gCru raliser, J'avou que t EL eérail pas 
notre « mceplion, 


Quoi qu'il en soit, nous aimerions ètre renseignés, 
M. le président. La parole est à Mile Diene-ch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. J'ajouterai un seul mot aux 
paroles de M. Viatte, 

Cette fusion d'établissements présente des inconvénients, A 
ce propos, monsieur le ministre, 1 serait bon que vous nous 
précisiez combien d'élèves complera le Ivcée national mixte 
de Bre:t, 

Ces fusions nous inquitlent, car elles font perdre aussi 
l'exigence de qualification, dont mes collègues ont di 
qu'elle devait ètre la fleur de notre enseignement du seconi 


degré. 


On me signalait l'exemple d'un établissement qui, après Ta 
fusion. ne possédait plus que Î professeurs STE s pour 
1:30 élèves lors que, pri lemment, un seul Ivcée complait 


11 agrigés pour 214 éluves. Ceile proporlion m clonne. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de me donner des 
apaisements à ce sujet, ainsi que sur la qualticalion d maitres 
d'u second degré. 

M. Schmittlein, au nom de la commission, exposera la q - 
tion du uitn torat. 

Si j'insiste, c'est nan pas à cause de l'intérêt propre de la 
question, mais parce que le Gouvernement semble marquer un 
certain mépris à l'égard de décisions prises par lAssembiée, 
sur deux ou trois problèmes, 

Chaque année, sans qu'il y ait eu d'opposition, l'Assemblée 
a voté des amendemehts indicatifs pour marquer sa volonté à 
ce sujet. Les ministres qui vous ont précédé ont toujours fait 


des promesses. Je voudrais savoir si le Parlement peut obtenir 
cette légère satisfaction sur une question où il a montré tant 
d’obstination et d’unantimité, 

J'atiends avec impatience votre réponse et je voudrais qu'elle 
augure entin d'une réalisation dans ce domaine, (Applaudisse- 


ments au centre et sur divers bancs à qau he et à droite.) 


M. le président. Le G UV Creme nt a dem 1] dé q le ce ch ipitre 
soit réservé. 
Quel est l'avis de la commission de l'éducation nationale ? 


M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. La disjoncthon 


a été demandée par la comm in des finances; la commi i 
de l'éducation nationale s'associe à cette demande, 

Je n'ai p besoin d'en exposer les moUfs, ils ont été dor 3 
par les orateurs qui m'ont précédé, 
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M. Henri Thamier. Le chapitre est donc disjoint, pas réservé. 
M. le président. Vous tenez à vous substituer au président ? 


M. Henri Thamier. Non, mais je suis membre de Ja commis- 
sion et je précise que la commission a demandé la disjonction. 


M. le président. Le Gouvernement demande que le chapitre 
31-21 soit réservé, La commission est d'accord. La réserve est 
de droit. 


M. Rémy Boutavant. LL: demande de disjonction doit passer 
avant Ja demande de réserve, 


M. Henri Thamier. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Thatmier, pour un rappel 
au règlement 


M. Henri Thamier. Je fais remarquer que M. le rapporteur 
Jui-méme vient de déclarer qu'il dermandait la disjonction, au 
nom de là commission de l'éducation nationale. 


M. Rémy Boutavant. Aucun crédit n'est plus inscrit à €e cha- 
pitre. Je ne vois pas comment le Gouvernement peut le faire 
TÉé<eTver,. 


M. le président. La commission des finances a disjoint le cré- 
dit du chapitre. Le Gouvernement peut, seit demander direc- 
tement le rétablissement de ce crédit, soit demander que le 
chapitre soit réservé, pour étre renvoyé devant la commiss'on 
des finances. 

Le Gouvernement a demandé que le chapitre soit réservé, 
La commission accepte la réserve. Ceïle-ci est de droit, 

Le chapitre 21-21 est donc réservé. 

« Chap. 31-22, — Lycées et collèges, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.716.741.000 francs, » 

M. Deixonne à déposé un amendement n° 8 tendant à réduire 
de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 31-22. 

La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Je voudrais, à propos de ce chapitre, 
atlirer voue attention, monsieur le ministre, sur le personnel 
de l'économat de l'inspection académique qui ne touche pas 
la prime hiérarchisée et se demande s'il en sera bénéficiaire, 

A cet égard, il serait peut-être bon de rendre officielles les 

romesses que Vous aviez bien voulu nous faire en particulier, 
à savoir que vous songiez à étendre à de nouvelles catégories 
la prime Ltérarehis e dont, normalement, tous les enseignants 
doivent bénéticier, 

Or, le personnel de l’économat et de l'intendance est un 
personnel enseignant, On s'en est apercu sous Vichy, puisqu'il 
a “été frappé comme tel, Vous Jui confiez également des Inis- 
gions pédagogiques. LE ne faudrait pas loubler au mement de 
Ja rémunération, 

Le droit au logement semble également fortement contesté 
par les services des finances. Or, le personnel dont il s'agit 
a effectivement sa place — c'est indiscutable — dans les éta- 
blissements, 

En outre, un mécontentement se manifeste égaiement au 
sujet de la validation des services des maitres d'internat et 
d'externat ou des délégués rectoraux qui se destinent aux ser- 
vices de j’économat. 

Un décret du 5 novembre 1951, relatif aux changements de 
catégorie du personnel enseignant, à bien prévu, dans ses 
articles 8 et 11, la prise en compte, lors de la titularisation, 
des services antérieurs, Mais ce décret, qui fixe des coefficients 
caractéristiques pour toutes les catégories, ignore totalement 
le personnel des services économiques, De ce fait, le temps 
passé dans un service d'intendance ou d’économat ne peut 
être pris en compte pour un fonctionnaire de ce service qui 
s’oricute ensuite — cela arrive — vers l'enseignement, 

D'autre part, les services antérieurs à l'entrée en fonction 
d'un membre du personnel des services économiques ne 
peuvent en aucun cas entrer en ligne de compte pour l'ancien- 
peté d'échelon, 

Cette anomalie, que vous n'avez pas contestée — j'en trouve 
Ja preuve dans une réponse à une question écrile — doit dis- 
paraitre, à condition d'attribuer au personnel de l'intendance 
et de l’économat, dars le cadre des décret du 19 décembre 1950 
et du 5 novembre 1951, des coefficients caractéristiques. 

Je crois savoir qu'un projet de décret dans ce sens est à 
l'étude. Monsieur ie ministre, a-t-il quelque espoir que les 
intéressés obtiennent prochainement gain de cause ? 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 








M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs 
avant qu’on renonce à s'’expiiquer sur le chapitre précédent, 
qui a été réservé, j'aurais voulu répondre à cerlaines questions 
posées, mais puisque aussi bien ce chapitre reviendra devant 
nous, je pourrai vous fournir à ce moment-là les précisions que 
vous désiriez, 

Je serais d’ailleurs en état dès maintenant de le faire sur la 
plupart des points soulevés, 

J'indique à M. Deixonne, en ce qui concerne le nombre et les 
catégories de bénéficiaires de l'indemnité spéciale des ensei- 
gnants, que nous avons obtenu un élargissement très important 
du décret de mai 1954. 

IL est certain que la formule qui avait été arrêtée à ce mo- 
ment-là était sévère puisque, vous vous en souvenez, elle ne 
permettait d'accorder cette indemnité qu’au personnel exergant 
exclusivement la fonction enseignante et que, par conséquent, 
s'en trouvaient exclus même ceux qui, à côté d’une fonction 
enseignante, exercaient une autre activité. 

Nous en sommes arrivés à une conception plus large et nous 
élaborons un texte qui prévoit notamment le cas du personnel 
de l’intendance. Mais ce n’est point seulement un texte de l’édu- 
calion nationale, il devra, vous le savez, obtenir l'agrément de 
la fonction publique et du ministère des finances. 

La seule assurance que je puise donner pour le moment, c’est 
que les propositions qui ont été faites par le ministère de l’édu- 
cation nationale sont extrèmement larges et qu'elles prévoient, 
notamment, l'extension de l'indemnité au personnel de l'inten- 
dance. 


M. Maurice Deixonne. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Boutavant, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Rémy Boutavant. Mon-ieur le ministre, parmi les questions 
qui ont été évoquées, il en est une qui nous tient particulière- 
ment à cœur et à propos de laquelle je désire une réponse. 

En exposant mes observations sur le second degré, j'ai fait 
allusion à l'intégration des instituteurs délégués qui n’ont pu 
bénéficier des dispositions du décret du 4 mars 1952, intégrant 
les chargés d'enseignement dans la catégorie des professeurs 
certifiés, Ce décret a traité différemment des enseignants pour- 
vus des mêmes diplômes, obtenus aux mêmes dates et remplis- 
sant les mêmes fonctions dans des établissements du second 
degré. Certains ont été intégrés dans la catégorie des professeurs 
certiliés dont l'indice terminal est de 510; ceux qui n'ont pu jus- 
Utier de leur appartenance à la catégorie des anciens profes- 
seurs adjoints d'E. P. S. ou à celle des chargés d'enseignement 
de 198, n’ont pas bénéficié des dispositions de ce décret. 

Que comptez-vous faire pour réparer l'injustice dont ces 
instituteurs délégués rectoraux sont victimes ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale, On ne recrute plus de 
chargés d'enseignement depuis 1952. Nous ne voulons voir dans 
les Ivcées que des agrigés et des certifiés. 


M. Rémy Boutavant. 11 ne s'agit que de quelques cas. 


M. le président. Monsieur Deixonne, maintenez-vous votre 


amendement ? 


M. Maurice Deixonne. M. le ministre, à vrai dire, n'a pas 
répondu à toutes mes questions. Qu'en est-il des changements 
de catégorie lorsqu'un surveillant d’externat où d'internat se 
destine aux fonctions de l'intendance ? 


M. le ministre de l’éducation nationale. Il s’agit, là encore, 
d'une question qui relève de la fonction publique. Au demeu- 
rant, elle est fort complexe. 

La mise en vigueur du statut de la fonction publique a eu 
pour effet d’enchevêtrer la situation de certaines catégories. En 
IR matière, nous sommes demandeurs: les revendications ont 
été présentées et font l'objet de propositions du ministère de 
l'éducation nationale. J'espère que la plupart d’entre elies rece- 
vront un accueil favorabie de la part de la fonction publique, 
mais comme la décision pe relève pas seulement de moi je ne 
puis prendre l'engagement de réussir. 


M. Maurice Deixonne, Je relire mon amendement, 
M. le président. L'’amendement est retiré, 


\ 
M. Rémy Boutavant. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 
A discussion actuelle porte sur des amendements relatifs à 
un chapitre qui n'est pas doté, Ce n'est pas la procédure habi- 
luelle. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Le chapitre 31-22 et 
doté d'un crédit. 


M. Rémy Boutavant. Je voudrais être certain que lorsque le 
chapitre sera de nouvean soumis à l'Assemblée, nous pourron 


Î 
présenter des amendements, 

M. le président. Votre remarque aurait été à sa place sul 
le chapitre précédent qui à été réservé à la demande du G 
vernement, en accord avee la commission, ou le sera «ur ; 
chapitre suivant dont le crédit a été disjoint par la commission 


Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 31-22, 
(Le chapitre 31-22, nus OUT LVOUI est ado; té.) 


fn 


M. le président. « Chap. 21-21, — Ecoles normales primaire 
— Rémunérations principales, » 

La cominission à prononcé la disjonction du crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ainsi que je l'ai 
annoncé, je demande à la commission d'accepter que les cha 
pitres par elle disjoints soient réservés, afin que le Gouverne- 
met puisse être entendu. Une discussion pourrait ensuite 
s'instaurer devant l'Assemblée, qui permettrait à chacun de 
presenter les observations et les amendements désiiables, 


M. le président. Qu:1 est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission acceple que tous les eha- 
pitres de léducation nationale dont elle à disjoint les crédits 
soient réservés, 


M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit. 
Tous les chapitres en cause seront discutés après un nouvel 
examen de la commission. 


M. Rémy Boutavant. Sous réserve du droit d'amenderment, 


M. Henri Thamier. M serait préférable que le Gouvernement 
entendit d'abord nos observations, 


M. le président. La réserve est de droit, monsieur Thamier. 
N'insistez pas. 

« Chap. 31-32. — Ecoles nomales primaires. — Indemnités 
et allocations diverses, 228.823.000 francs, » 

La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, je ne veux pas 
reprendre les observations qui ont été présentées cet après-midi 
au sujet des professeurs d'école normale. Toutefois, la question 
de l'indemnité de sujétion est trop ancienne pour ne pas méri- 
ter une attention spéciale et exiger une prompte solution. 

Le projet de budget contient les crédits relatifs an payement 
d'une heure supplémentaire. C'est là un pas vers la justice, mais 
c'est encore insufiisant, 

Je vous demande de préciser si le payement de cette 
heure supplémentaire prendra le caractère d'une indemnité 
srl réparation d'injusüce ou si elle fera l'objet de travaux réel- 
ement effectués, Dans €ce cas, elle ne serait plus alors une 
indemnité, mais une nouvelle sujétion, si j'ose dire. 

Je ne veux pas rappeler ce que j'ai exposé ce matin — nom- 
Lre d’orateurs l'ont d'ailleurs également souligné — sur la 
nécessité d'un recrutement de professeurs de sciences et de 
mathématiques. J'attends de vous, monsieur le ministre, quel- 
ques assurances en ce qui concerne l'indemnité de sujétion. 

Je ne répéterai pas non plus ce qui à été indiqué au sujet 
des écoles normales pour lesquelles on constate un nombre 
important d'évasions d'élèves. Le recrutement doit donc être 
accéléré, 

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous puissiez envisager 
l'augmentation des indices pour les élèves de la première année 
de formation professionnelle. I faut que les débutants soient 
encouragés par une récompense qui les attire vers la profes- 
sion. 

Je n'insisterai pas sur l'importance du problème de la majo- 
ration des bourses. Je vous demande de nous faire connaitre 
votre sentiment sur les propositions d’externement qui ont été 
faites pour une année de formation professionnelle, aussi bien 
par les rapporteurs que par divers orateurs. 

Cette mesure permettrait d'obtenir en peu de temps un recru- 
tement plus important et des promotions plus nombreuses, Cet 
externement paraît facile à réaliser, car des familles se charge- 
raient sans aucun doute de recevoir des élèves de formation pro- 
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fe<s Ile. Ce moven nermett t d'augmu isement 
le ñombi es élèves des promotions annuelles, 

M. le président. La parole est à M. Signor 

M. Alain Signor. |) ou! évid { ] ten t de pT'Oe 
fesseurs d'écol rinales (ra un e qu jue dctue 
ri utable 

Si j'en « s les rens wments qui me sont parve dans 
plusieurs écoles normales s chaires sont tuellement privées 
de titulaire On € ( \ \ppel à des pr fes de cours 
con taire p ‘ ( la ert ( eco normales 
primair Oûest 

Le iapitre en d'scussi me d ( ) n d ouligner 
qu [uUs-Un6 de cat < { { ui \ mi t il y 
en à eé-seni lement deux. 

La premi t valahie pour les 1 dres d né 
] { 1 U\ [ue 10 | ] sie] l i= Il 
me suffira de dir (] relie réside dan le d iSSCT) { e la func- 
tion ense gnante, dont la gravité n'échap à pel \é 

Qu it à la seconde. elie est d'u caractert pa ticu ir elle 
touche exclusivement ies prof ( l'école horni qui, 
depuis de nombreuses annces, revendiquent à juste Utre une 
iidemnité, dite de suiction, égale au huitième du traitement 
moyen du professeur licencié, 


Les professeurs d'écoles normales ne sont pas seulement 

chargés de preparer au baccalaureat les éleves-maitres ils 

t encore assurer Jeur formation professionnelle “insi 

que celle des instituteurs rempiacants durant leur stage dans 

les écoles normales. Cette préparation exige des professeurs un 

travail minutieux et précis tant dans la recherche de la docu 
imentation que dans le contrôle des stages, 


‘ 
H TAN 


C'est pourquoi, dès la premiere législature de l'Assemblée 
nationale, le groupe communiste avait déposé une proposition 
de loi, renouvelée en 1932, teodant à l'attribution d'une indem- 
nité de sujélion aux professeurs d'écoles normales. Adoptée 
par la ecnnnission de l'éducation nationale, la proposilion est 
restée sans effet, 

En 1950, M. Dellos nous avait assuré que st 
dieraient le Hoven de donner satisfaction aux professeurs 
d'écoles normales, A la fin de 1951, c'était M. André Marie 
qui promettait de s'en occuper, immédiatement. Les ministres 
passent, les promesses S'envolent, 1 revendication n'est tou- 
Jours pas satisfaite, Dans ces conditions, ne nous étonnons 
pas des difficultés de recrutement, 


services étu- 


C'est pourquoi, Inmesdames, n'essieurs, je vous demande de 


voter l'amendement que j'ai déposé en Jui donnant le sens 
d'une invitation pressante au Gouvernement d'accorder aux 
professeurs d'écoles normales l'indemnité de sujétton qu'ils 
demandent avec raison, (Applaudissements à l'ertrême 
qaux he ) 


M. le président. M. Signor a, en effet, déposé un amendement 
n° 47, tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-31. 

D'autre part, Mme Lempereur a déposé un amendement n° 77 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit de 
ce même chapitre. 

La parole est à Mine Lempereur, 


Mme Rachel Lemgereur, Mon amendement a pour ohjet d'atti- 
rer l'attention de M. le ministre sur la situation des économes 
d'école normale. 

Le décret du 19 décembre 190 a divisé le corps des économes 
en deux catégories: les intendants et les économes, A dater 
de la parution de ce décret, le recruter.ent est différent selon 
qu'il s'agit de l'une ou l'autre catégorie. Mais pour les éco- 
nomes déjà en fonction avant le {® janvier 1949 une discrimi- 
nation arbitraire à été établie, C'est sur ce point que je désire 
attirer votre attention. 

Ont été rangés dans la catégorie des intendants les économes 
licenciés, les économes en exercice dans des établissements à 
effectif pondéré suffisant et un eéertain nombre d'économes 
choisis, en fait, parmi les plus anciens. L'effectif des établis- 
sements à d'ailleurs été l'élément prépondérant pour ce clas- 
serment. 

Dans les écoles normales, contrairement à ce qui se passe 
dans les établissements du second degré et d'enseignement 
technique où les effectifs sont laissés généralement à la libre 
concurrence, ceux-ci sont fixés de façon absolue par arrêté pris 
par M. le ministre de l'éducation nationale qui, par là méme, 
détermine le classement en intendants et économes, 

Cette anomalie n'a d'ailleurs pas entièrement échappé à 
l'administration en ce qui concerne les écoles d'arts et métiers 


et assimilées dont les eflectifs, comme ceux des écoles nor- 
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males, sont fixés par l'autorité minislérieile, Les éecnomes de tème qui nous a permis de faire prendre en charge un certain 


ces écoles ont 616 promns intendants, quel que fût l'effechf 
pondéré de Fétablissement. 

Nous comprenons mal one deux situations identiqnes n'ap- 
pellent pas la même solution. 

Ainsi, des fonctionnaires qui ont été recrutés dans les mêmes 
conditions, par un concours condaisant À Ja mème carritre, 
qui satisfont aux mêmes obliga‘ions et ont les mêmes respon- 
sabilités, se sont trouvés brutalement et arbitrairement par- 
tagés en deux groupes, séparés, en fin de carrière, par un 
écart d'indice de 100 points. 

La totalité des ex-intendants ou économes des ly’ées de l'en- 
seignement technique, en fonction au 1% janvier 1939, ont pu 
être intégrés dans le cadre des intendants. Cent dix ex-éco- 
nomes d'écoles normales et onze économes de centres d'édura- 
tion physique, tous classés antérieurement dans les échelles 
15 À où 18 B, sont condamnés à rester économes parcé que les 
établissements dans lesquels ile exercent ont un effectif réduit 
d'élèves, à moins qu'ils ne <e décident, à bout de patience, 
à qui'ter leur poste d'économe d'école normale pour une silua- 
tion d'intendant dans un autre établissement. 

Ces précisions vous font toucher du doigt, monsieur Île 
ministre, la gravité de Ja situation. Ces éconoines d'écoles nor- 
males n'ont pas démérité, Tous ces fonctionnaires sont issus 
du cadre du personnel enseignant. 

C'est pour réparer le préjudice causé à ce personnel que 
nous demandons de le considérer comme placé dans une silua- 
tion de liquidation et que justice soit rendue au travail qu'ils 
fournissent, un travail qui, certes, dans les écoles normales, 
est constant, méthodique et ne peut souffrir aucune lacune. 

Je demande done à M, le ministre, en une période où le 
Gouvernement dispose de pouvoirs inhabituels, d'effectuer ce 
reclassement, Si celui-ci, comme je le crois, ne relève pas de 
la fonction publique, vous disposez néanmoins de certains 
arguments pour oblenir de la fonction publique la mesure 
dont il s'agit. 

En effet, pour être professeur titulaire du second degré ou 
d'école normale, le certificat d'aptitude au professorat d'ensei- 
gnement secondaire, le C. A. P. E. $., est désormais formeile- 
nent requis: mais nous avons conslaté que pour les fonction- 
naires non pourvus du ©, A. P, E. $., titulaires d'une licence 
d'enseignement et en exercice lors de la parution du nouveau 
slatut rendant obligatoire la possession du C. A. P. E. $.. l'admui- 
nistralion a prévu un plan de liquidation par intégration des 
intéressés comme professeurs titulaires, 

Pourquoi cette même mesure ne pourrait-elle être appliquée 
à ce nombre si minime d'économes d'école normale qui 
méritent bien, vous en êles persuadé, monsieur le ministre, là 
qualité et la situation d'in'endant ? 


M. le présicent. La parole est à M. le minishe de l'éducation 
Dutionaie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je répondrai d'abord 
à la quesüon relative à l'indemnité deslince à compenser cer- 
tunes charges incombant aux professeurs des écoles normales, 

Le chapitre en discussion prévoit un crédit de 27 miilions. 
En vérité, le crédit nécessaire pour financer le payement d'une 
heure d'indemnité supplémentaire devrait être de 33 millions, 
mais le crédit ouvert h'en est pas moins suffisant en raison 
du fait que la mesure ne s'éiend pas sur l'année entitre, 

En réalité, il ne s'agit pas de rémunérer une tâche suppié- 
mentaire, mais d'indemmniser les maitres du travail qu'ils etiec- 
tuent déjà en vue de la formation pédagogique et morale dont 
ils sont chargés auprès de leurs élèves, Vous pouvez considérer 
qu'il leur est accordé un avantage direct. 

J'ajoute que les maitres des cours complémentaires bénéfi- 
cieront des dispositions d'un décret à paraître prochainement, 
dont le principe a été admis par le conseil des ministres, et 
qui accélérera l'avancement de l'ensemble de la fonction ensei- 
gnante. 

Je considère, par conséquent, que, sur ce point, satisfaction 
est accordée aux professeurs d'écoles normales. 

On m'a demandé mon sentiment sur la question de l'exter- 
nement de la quatrième année, En vérité, le problème et 
délicat. J'avoue ne pas ê!re très partisan, au moment où l'on 
rencontre de grandes difficultés pour assurer un logement aux 
étudiants, de lincer en quelque sorte hors de l’école, de tout 
jeunes gens dont je ne suis pas sûr qu'ils trouveront toujours 
l'asile dont parlait M. Rincent. 

Je ne suis done pas convaincu de l'excellence de la formule. 
Au surplus, nous avons avantage, à mon avis, dons l'intérêt 
mème de la formation pédagog.que à laquelle nous tenons, à 
maintenir linternat. 

Je me suis eflorcé jusqu'à présent, de développer la capacité 
de nos écoles, en augmentant la vitesse de rotalon des élèves 
qui les fréquentent, Par ailleurs, partis du chiffre de 4 006, 
nous avons réussi à auginenter les eflectifs grâce à un sys- 





nombre d'élèves, au point de vue des bourses, en impulant la 
dépense sur le chapitre des bourses nationales. 

Nous avons prévu également des stages d'une durée infé- 
rieure à un an, qui nous permettront d'assurer au cours d'une 
même année le passage de deux classes de professeurs. 

Ce que je serais assez tenté de faire — je vous le signale 
bien que ce ne soit encore qu'un projet, mais je n'ai pas de 
raison de ne pas vous en dire un mot — c'est de réduire je 
plus possible le stage de la quatrième année et, par consé- 
quent, de libérer un certain nombre de places. 

Vous savez que la durée des études dans nos écoles nor- 
males est de quatre ans. I ne me parait pas tout à fait 
normal qu'un élève qui entre en premiere année dans nos 
écoles normales soit obligé de faire deux ans de stage pédago- 
gique, tandis qu'une année seulement est nécessaire pour un 
élève qui entre en seconde année de l'école normale. Cela me 
heurte un peu, 

Le probléme est encore à l'éfude, je n'ai pas encore pris 
de décision, mais je serais assez enclin à penser que les élèves 
entrant en première année d'école normale pourraent très bien 
ne faire qu'une année de stage pédagogique, autrement dit, 
trois années de séjour à l'école normale au lieu de quatre. 
Telles sont les quelques remarques que je voulais faire à propos 
de ce problème de l'externement. Je tiens à vous signaler Ja 
nécessité de libérer le plus grand nombre possible de places 
pour avoir le plus grand nombre possible d'élèves dans nos 
écoles normales. 

En ce qui concerne le problème, évoqué par Mme Lempereur, 
des intendants des écoles normales, nous avons préparé des 
textes qui ne relèvent pas seulement de la compétence du 
ministère de l'éducation nationale. HS intéressent aussi les 
départements de la fonction publique et des finances, mais 
je m'emploierai de mon mieux à les faire aboutr. 


Mme Rachel Lempereur. Et M. PBillères, qui est chargé de Ja 
fonction publique, comprendra très bien le problème, car il l'a 
étudié à la commission de leducalion nationale, 


M. le président. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Monsieur le ministre, je m'en excuse, mais 
je n'ai pas très bien compris la réponse que vous avez faite an 
sujet de l'indemnité de sujétion que demandent les professeurs 
d'école normale. 

Je crois avoir compris, fout au moins, que le crédit prévu 
au chapitre n'est pas destiné au payement de cetie indemnité. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous n'exigeons pas 
d'eux une heure de travail supplémentaire, Voilà ce que J'ai 
voulu dire. 


M. Alain Signor. Par conséquent, la revendication n'est pas 


satisfaite. 
M. le ministre de l'éducation naticnale. Mais si! 


M. Alain Sigror. Je voudrais savoir, monsieur le ministre, s'il 
est dans vos intentions de donner satisfaction aux professeurs 
et. par conséquent, de prévoir un crédit plus important que 
celui qui figure à ce titre au budget. 


M. le ministre de l'éducation nationale. L'avantage consenti À 
ce personnel revêt deux formes. D'une part, nous accélérons, 
nous améliorons sa carrière, d'aulre part, nous Jui aitribuons 
une indemnité correspondant à une heure de travail supplémen- 
taire. étant entendu que celte indemnilé ne répond pas à une 
beure de travail réel. 


M. Alain Signor. C'est quand même très insuffisant si l’on tient 
compte de la crise du recrutement. 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Cermain Rincent, Monsieur le ministre, je prends arte 
avec plaisir qu'il s'agit bien d'une indemnité quand vous parlez 
de la rémunération d'une heure supplémentaire. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est cela, Il s’agit 
d'une heure de travail que le personnel intéressé faisait déjà, 
mais pour laquelle il n'était pas rémunéré, 


M. Alain Signor. C'est une satisfaction bien minime en com- 
paraison de la revendication très légitime qu'il exprime. 

M. le président. Monsieur Signor, M. le ministre vous a 
répondu. Je mettrai votre amendement aux voix. 


M. Henri Thamier. 11 est des étudiants en médécine qui sont 
professeurs d'école normale. | 

M. Cermain Rincent, Quant à Jl'externement, monsieur le 
ministre, je comprends les diflicuités que vous rencontrez, 
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L'esprit de la maison doit imprégner les normaliens et ils 
doivent y demeurer autant que possible. Néanmoins, je ne crois 
pas que l’externement soit une mesure impossible à prendre. 

En des époques difficiles — de 1914 à 1949 notamment — les 
élèves-maîtres étaient externes dans la plupart des villes où 
existaient les écoles normales. 

Comme nous sommes appelés à prendre des mesures excep- 
tionnelles en présence d’une situation exceptionnelle, peut-être 
serait-il bon de ne pas abandonner tout de suite l'examen des 
moyens susceptibles de régler cette question. 

Le retour au cycle d'études de trois ans au lieu de quatre 
pourrait être envisagé à titre exceptionnel. C'était le régime en 
vigueur avant la guerre. 

Néanmoins, la formation pédagogique des moitres est parfois 
difficile. Dans des classes primaires, on est obligé de placer 
auprès de maîtres très compétents, remarquables par leurs 
mérites, des élèves normaliens en nombre un peu plus impor- 
tant qu'is ne le faudrait et je ne sais si l’on peut hâter à tel 
point une formation pédagogique qui s'étendait sur deux ans. 

En tout cas, je vous remercie de votre précision concernant 
l'indemnité de sujétion. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Signor. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lem- 
pereur. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au nouveau chiffre de 
228.821.000 francs, résultant des amendements qui vienneut 
d'être adoptés. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir, avec ce nouveau chiffre. 
est adoy!e.) 


M. le président. Conformément à la décision antérieurement 
prise, le es gg 31-34, dont la cominission des finances a dis- 
Joint de crédit, est réservé. 

« Chap. 31-35. — Ecoles primaires élémentaires, — Indem- 
nités et allocations diverses, 167.079.000 francs, » 

La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Je veux poser ou plutôt réitérer une 
simple question qui est évoquée chaque année, à l'occasion de 
la discussion du budget. 

Il s’agit de l'indemnité correspondant à la médaille d'argent 
des instituteurs, dont l'incidence financière est bien faible. 
Je vous ai interrogé à ce sujet, monsieur le ministre, devant 
1 commission sans que vous ayez pu mme répondre. 

Je suis convaincu, puisque vous avez déclaré que l'indem- 
nité accordée récemment au personnel enseignant avait un 
caractère inconvenant, qu'il vous serait difficile de qualifier 
l'indemnité de 200 francs accordée en fin de carrière à des 
fonctionnaires qui se sont dévoués toute leur vie à l’enseigne- 
ment. 

Il serait temps de dire si cette médaille d'argent a encore 
une signification. Dans çe cas, il faudrait faire un effort pour 
augmenter l'indemnité. Si, au contraire, elle ne signifie plus 
rien, si les jeunes ne doivent pas aspirer en fin de carrière 
à cette récompense à laquelle on attachait tant de valeur 
autrefois, il ne faut pas réduire les maîtres qui la reçoivent à 
accomplir, fort à regret, le geste qui consiste à renvoyer leur 
mandat de 200 francs. 

Ces vieux maîtres méritent que le Gouvernement récom- 
pense les services qu'ils ont rendus à l'éducation nationale 
durant toute une vie de dévouement, par un geste ayant une 
véritable signification. 

Je souhaite que l'indemnité attachée à la médaille d'argent 
soit portée au coeflicient 3, c'est-à-dire qu'elle atteigne 
1.000 francs à titre symboliçue. 


M. le président, La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. C'est aussi une question de détail, mon- 
sieur le ministre, que je voudrais poser. J'aurais préféré qu'elle 
le fût par un député parisien, car elle concerne le départe- 
ment de la Seine. Elle n'a d’ailleurs peut-être pas trait au 
chapitre 31-35. Il s’agit des logements destinés aux directeurs 
d'école. 

J'avais, l’an dernier, posé à votre prédécesseur une question 
écrite pour connaître la proportion de logements de fonction 
des directeurs d'école qui étaient occupés effectivement par ces 
directeurs. 
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J'ai eu la surprise de constater que plus du tiers de ces 
logements étaient attribués, disons, à diverses personnes sur 
l1 qualitication desquelles je me permettrai de ne pas insister 
et ne vous demanderai pas de précisions, car Je pensais que 
le simple fait d'attirer l'attention du Gouvernement sur un état 
de choses qui touche au scandale suflirait pour qu'on #} 
remédie, 

Or, monsieur le ministre, on n'y a pas remédié, J'attire 
donc tout spécialement votre attention sur ce fait, car enfin, 
il est fort bien de nous demander le vote de crédits destinés 
à la construction d'écoles et de logements pour les directeurs 
d'écoles, mais si, une fois construits, ceux-ci sont occupés 
par d'autres personnes que les directeurs, cela touche au 
détournement des crédits de leur destination. 

Puis-je vous demander de revoir cette question et de don- 
ner des instructions. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte très volon- 
tiers. 

M. Charles Viatte, ..pour qu'il soit mis fin à une pratique 
qui est plus que du favorilisme, et je voudrais que les cas que 
je vous ai signalés en particulier so.ent réglés de façon satisfai- 
sante. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'e:t tout à fait Wyi- 
time. Je veillerai tout spécialement à cette question. 


M. le président. Mme Lempereur a déposé un amendement 
n° 67 tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le 
crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. C'est également sur une situation 
particulière que je veux attirer l'attention de M, le ministre 
de l'éducation nationale. 

Je suis sûre qu'il en tiendra compte dans les dispositions 
qu'il prendra, après son audilion par la commission des 
finances, 

Il s'agit des auditrices libres des écoles normales et égale- 
ment des auxiliaires utilisés en temps de guerre dans les dépar- 
tements envahis, Vous me direz que ce problème semble bien 
lointain. Si je pose celui des auditrices hbres à l’occasion de 
ce budget, c'est parce que j'estime que les travaux parle- 
mentaires pourraient être allégés en évitant la d'scussion de 
propositions de loi tendant à des mesures qui peuvent facile- 
ment être décidées au cours de Ja discussion budgétaire, 

Je suis rapporteur d'une proposition relative aux retards de 
Carrière subis par les auditrices et auditeurs libres et les auxi- 
liaires avant exercé en régons envahies, Les auditeurs et audi- 
trices libres d'écoles normales sont les normaliens et norma- 
liennes arrivés juste à Ja jimite des admis eomme maîtres 
boursiers des écoles normales, Hs sont retenus comme auditeurs 
et auditrices libres, Il y en a deux, trois ou cinq selon les 
départements. 

Or, ces maîtres non seulement ne sont pas boursiers, mais ils 
assument, étant élèves d'école normale dont ils suivent tous les 
cours et toute la formation, tous les frais qu'exigent ces études, 
dans une ville qui n’est pas toujours leur lieu de résidence. 

Par surcroît, on s'est refusé jusqu'à ce jour à tenir compte 
pour leur retraite du temps de service à partir de l'âge de dix- 
huit ans, comme aux autres normaltens. 

Je prends l'exemple tout récent d'une école normale de Dax, 
dans les Landes: le nombre d'élèves maîtres admis était de 
treize et il y avait un auditeur libre. 

Par décision ministérielle prise en septembre dernier, le 
nombre des élèves hoursers à été augmenté de deux. De ce 
fait, non seulement l’auditrice libre devient automatiquement 
élève maîtresse boursière, mais encore le candidat qui s'était 
classé après l'unique auditrice libre et qui, par conséquent, 
état considéré, en juin dernier, comme ayant échoué au 
concours, est intégré à l’école normale non pas comme audi- 
teur libre, mais lui aussi en qualité d'élève maître boursier, 

La promotion de ces deux élèves à une qualification plus avan- 
tageuse est-elle intervenue à la suite de quelque nouvel examen 
ou concours ? Non pas. I} s’agit seulement d'une décision minis- 
térielle — que j'approuve d'ailleurs — portant création de deux 
bourses supplémentaires. 

La valeur de chacun de ces élèves ne s'en trouve en rien 
modifiée, ni en plus, ni en moins et pourtant, pour chacun 
d'eux, quelle différence ! 

Sans cette décision, l'élève admis en juin sur la liste supplé- 
mentaire eût été obligé de prendre pension à l'école normale 
et sa famille eût dû supporter de lourds frais d'entretien, ce 
qui est le cas depuis toujours pour les auditeurs et auditrices 
Lbres, 
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En outre, s'il était resté auditeur libre, la durte du séjour à 
l'école de l'élève À partir de l'à le dix-huit ans ne serait pas 
entrée, plus tard, en ligne de compte pour le calcul des annuités 


lquidables pour Ha retraite. 

Mais tout e-t changé. Maintenant la famille n’a pas à assumer 
de dépenses — et c’est heureux pour le futur maiire intégré 
comme norrmalien, et l'intéressé à Ja garantie que ces services 
Jui compteront à partir de l'äge de dix-huit ans. 

Quant au deuxième élève dont j'ai parlé, son cas est plus 
probant. Cet élève n'avait pas été admis sur Ja Liste supplémen- 
taire. Il avait purement et simplement échoué et peut-être 
n'eût-il jamais été admis, ni comme élève boursier, ni comme 
auditeur libre. Le voilà pourtant aujourd'hui élève maître bour- 
sier avec tous les avantages que comporte cette spa 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de considérer 
le cas des anciens normaliens il en est qui sont sur ie point 
de prendre leur retraite — auditeurs libres au cours d'années 
anterieures et dont un certain nombre exercèrent leurs fonctions 
dans les départements envahis pendant la guerre 1914-1918. 

Is y furent obligés, car il fallait alors des maitres et des maî- 
tresses pour remplacer les hommes mobilisés et parce qu'il n’y 
avait pas assez de matres dans les écoles normales, On nom- 
mait Emme davantage d’anditeurs libres, Ces maîtres atteignent 
maintenant l'âge de la retraite ou presque, sans avoir encore la 
garantie que leur temps de service, dans des conditions pénibles 
cependant, leur sera validé à partir de l’âge de dix-huit ans. 

Donsiens le ministre, je crois que vous comprendrez qu'il y 
a là une injustice et je voudrais qu'avee votre collègue de la 
fonction publique et avec M. le président du conseil vous preniez 
la mesure qui s'impose. 

La mesure proposée pour les suppléants et intérimaires em- 
ployés comme auxiliaires pendant la guerre 1914-1918 peut être, 
en apparence, moins juste, mais elle l'est aussi et vous allez 
comprendre pourquoi. 

Oh! je sais, il n'y a eu que cinq départements envahis durant 
l'autre guerre, et on s'intéresse bien peu aujourd'hui à ces ins- 
tituteurs il en reste un nombre infime — qui exercèrent 
leurs fonctions pendant Foceupation. Fs ressentent cependant 
douloureusement la mesure qui les frappe. 

Sorlis de l'école vers 1M4 avec le brevet supérieur, choisis 
dans le reerntement parallèle, bloqués dans ieur région occu- 
pée — vous savez combien il était difficile de se rendre d'une 
commune à une autre — ces maîtres exercèrent finalement 
comme auxiliaires dans leur localité où dans une localité très 
voisine, I est inutile que j'insiste sur leurs pénibles condi- 
ticns de travail, sous l'ecchgetion et bien souvent sous les 
bombardements. 

Arrivés à l’âge de la retraite, ces maitres ont voulu faire 
valider leurs années de service en région envahie, Hs présen- 
térent les pièces justilicatives, On prit leurs demandes en con- 
sidé-ation pendant les années 1951, 1952 et 1953. Mais, en 
1953 et en 1954, les services des finances refusèrent de valider, 
pour la liquidation de la retraite, les années de service en 
région envahie, 

Je veux supposer, morsieur le ministre, qu'il s'agit d'incom- 
préhension de la part des services des finances, où d'un défaut 
d'information. Peut-être ne sait-on plus très ben ce qu'était 
l'éceupation sous l'autre guerre. 

Il conviendrait que la mesure de justice dont ces maîtres ont 
été l'objet pendant trois années fût maintenue et appliquée 
à tous les vieux instituteurs qui, dans les conditions que j'ai 
précisées, demanderont Ja liquidatfon de leur retraite. 

Cette mesure ne vise que quelques instituteurs et institu- 
trices des départements envahis pendant la guerre de 1911- 
18. 

Voilà donc deux problèmes essentiels, monsieur le ministre, 
qne — j'en suis persuadée — vous pouvez résoudre. Point 
n'est besoin d'encombrer les travaux parlementaires par des 
discussions de propositions de loi et des débats sur des sujets 
semblables. La solution de ce problème me semble s'imposer 
d'elle-meme. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Delxonne. Monsieur le ministre, les instituteurs 
remplaçants demandent 2: leur tienne compte du service 
militaire dans le temps réglementaire de mise à la disposition 
en vue de leur titularisation. 

Je vous ai écrit à ce sujet. Vous m'avez répondu qu'une telle 
mesure n'était pas possible, car il faudrait, pour ce faire, que 
les intéressés aient droit à une rémunération fixe, conformé- 
ment à l'article 5 de la loi du & mai 1951, ou à la rétribution des 
éièves-maitres de 4° année, Ces instituteurs ne bénéficiant d'au- 
cune rémunération fixe, vous n'estimez pas avoir le droit de 
tenir comple du temps passé au service militaire pour leur titu- 
larisation, Vous me déclarez, il est vrai, que ce temps sera pris 
en compte dans le calcul de l'ancienneté lors de la tilularisation. 
Mais là n'est pas le probième. 
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Il n'en demeure pas moins que ces jeunes gens sont désavan- 
tagés par rapport à leurs collègues femmes et par rapport à ceux 
qui n'ont pas été déclarés bons pour le service militaire. 

Vous n'y pouvez rien, je le sais, mais en raison du manque de 
personnel que tous les orateurs qui sont intervenus ont évoqué, 
que vous connaissez mieux que personne, ne pourriez-vous pas 
prendre au Inoins une mexure provisoire puisque Vous a\ez 
un besoin impérieux de maitres titulaires ? 

Si vous ne le faites pas à titre définitif, faites-le au moins 
pour la période difficile que nous traversons. 

Et puis, voici un cas qui est profondément douloureux. Le 
président Marie nous avait fait à ce sujet des promesses. Il 
s'agit des instituteurs de Seine-et-Oi<e affectés à des enseigne- 
ments spéciaux: travail du bois, du fer, chant, dessin, couture. 

Hs n'ont pas de statut. Ils sont cependant utiles; ils sont 
même indispensables. Si tel est bien votre avis, il faut leur 
faire un sort. 

Si, au contraire, vous pensez qu'on peut s’en passer, alors 
supprimez-les carrément. Mais il est bien évident qu'il n'y a 
pas de solution pour eux sur le plan départemental et encore 
moins sur le plan municipal puisque, dans un cours complé- 
menlaire, par exemple, les élèves viennent de différentes com- 
munes. 

La preuve que c’est bien à vous d'intervenir, c’est que c'est 
souvent l'inspecteur d'académie qui propose de telles créations 
de poste. 

En fait, ces malheureux dépendent — passez-moi l'expression 
— de cinq wmaitres : l'uspecteur d'académie sous la coupe duquel 
ils sont naturellement, le maire de l'endroit, l'inspecteur pri- 
maire et souvent deux directeurs de cours complémentaires. 

Pour neuf heures d'enseignement, vous avouerez que c'est 
quand même beaucoup. Ils voudraient savoir à quel saint se 
vouer, (Erclamations et rires au centre.) 

Ce sera un saint laïque si M. le ministre de l'éducation natio- 
nale veut bien les prendre en charge. (Nouveaux rires.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lem 
pereur, 
(L'amendemfnt, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Je voudrais savoir, monsieur le ministre, 
si les 333 indemnités de 15.000 francs prévues pour les maîtres 
des classes d'appiication sont suffisantes ? 

Il faudrait augmenter le nombre de ces indemnités pour pou- 
voir appliquer pratiquement le statut dn personnel remplarant 
de l'enseignement car, malheureusement, beaucoup de rempla- 
çants n'ont pas la qualification nécessaire, parce qu'ils ne peu- 
vent effectuer le stage auquel ils sont tenus légalement. 

Je crois que le nombre de 333 indemnités qui est prévu dans 
le budget actuel est nettement insuffisant et je vous demande 
s'il n'est pas possible de le majorer. 


r D nues. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nauonatïe, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce nombre correspond 
exactement à celui qui a été demandé par l'inspection académi- 
que. 


Mile Madeleine Marzin. L'inspection académique n'a pas 0s6 
demander le nombre qu'ii fallait, car elle sait qu'il n'y a pas 
de crédit. 


M. Henri Thamier. En tout cas, ce n’est pas l'effectif demandé 
par le syndicat des instituteurs. ; 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix de chapitre 31-55, au nouveau chiffre de 
167.078.000 francs, résultant de l'adoption de l’amendement 
de Mme Lempereur. 


(Le chapitre 31-35, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chapitre 31-37. — Ecoles nationales de per- 
fectionnement. — Centres nationaux de pédagogie spéciale et 
d'éducation de plein air, — Rémunérations principales, 106 mit- 
lions 022.000 francs. » 

La parole est à Mlle Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, j’attirs 
votre attention sur les directeurs des écoles de perfectionne- 
ment qui estiment, à juste titre, je crois, qu'ils ont élé déclas- 
sés par rapport à leurs adjoints. : 

Jadis, ces directeurs étaient assimilés aux directeurs des 
cours complémentaires. 

Je ne m'étendrai pas sur leur tâche très délicate et sur le 
fait que les écoles d'enfants arriérés sont déjà bien loin d'être 
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assez nomlweuses. Je vous demanderai de bien vouloir réexami- 
ner la situation de ces directeurs qui méritent sans aucun 
doute l'assimilation qui élait la leur autre fois avec les direc- 
teurs des cours Ccrmplémentaires 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je prends bonne note 
de votre observation. 


M. le président. La parole est à Mme Lempeïeur. 


Mme Rachel Lempereur. J'ai deux questions à vous poser, 
monsieur le ministre, sur ve chapitre. 

fout d’ithord, dans quelie mesure entendez-vous faire face 
nnx besoins en personnel pour la création indispensable de 
classes de perfect.onnement ? 

\uliement dit, quel est l'effectif des promotions qui sortent 
chaque annte des écoles nationales de perfectionnement ? 

Vous savez qu'un grand nombre d'enfants relèvent en France 
de ces classes de periectionnement que l'on devrait pouvoir 
créer et que l’on n'ouvre pas faute de personnel qualifié. 

En second lieu, quelles sont vos intentions, monsieur le mmi- 
nistre, à l'égard de la création à Garches, en Seine-et-Oise, d'un 
ctablissement de postcure pour enfants et adolescents rele- 
vant de poliomvélite ? I semble que là toutes dispositions 
puissent être prises pour que soient élaborés, dans le cou- 
rant de cette année, tous projets utiies de création et d'instaila- 
tion de cet établissement. 

Je n'ai pas besoin de faire de longs discours pour monlirer 
l'utilité d'un tel établissement de postcure pour les enfants et 
adolescents relevant de pohomyélile, | do: 

Des possibilités existent à Garches. Je désirerais savoir Si 
M. je Iuinistre peut préparer un projet et si son buiget lui 
permettra de le réaliser. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je veux rassurer 
Mme Lempereur. Je connais l'école de Garches et je comprends 
tout l'intérêt qu'elle présente. 

I n'y a pas très longtemps encore, le directeur général de 
l'enseignement du premier degré et le directeur de l’enseigne- 
ment de la Seine — je devais les accompagner, mais je n'ai pas 
pu — se sont rendus sur place pour examiner les possibilités 
d'amélioration de l'enseignement dans cet étabi;ssement. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. J'attire, monsieur le ministre, votre atten- 
tion sur le fait qu'il n’a pas été prévu de créations de postes 
pour les classes de plein air au chapitre 31-34 et, à l'occasion 
de la discussion de ce chapitre 31-37, je voudrais que vous me 
donniez une réponse à la question suivante: Etes-vous en état 
de faire face aux besoins dans ce domaine ? ! 

Vous savez que la tâche des instituteurs de ple'n air est parti- 
culièrement délicate en raison même de l'état de santé des 
enfants, nerveux et fragiles, de la difficulté même des études, 
de la nécessité d'adapter chaque élève à un niveau scolaire 
différent, d’un recrutement qui n’est pas toujours fonction du 
seul état physique des enfants, en raison aussi quelquefois de 
la fréquentation périodique des enfants qui reièvent de ces 
classes, De plus, il est indiscutable — une de nos collègues y a 
fait allusion et c'est vrai — que les directeurs de classe de 
plein air et le personnel de cet enseignement devraient Héné- 
tirer, comme en 1949, de la parite avec le personnel des écoles 
complémentaires. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de nous dire 
quelle est votre position dans re domaine. Etes-vous persuadé 
que vous avez, dans le budget de 1954, les ressources suffisantes 
pour la création des trois cents postes indispensables à cet 
enseighement ? 


M. le président, La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Monsieur le ministre, le chapitre 21-37 
et le suivant m'incitent à vous demander quelle est votre poli- 
tique en matière de classes de perfectionnement. 

Tous les ans, j'ai posé la question à vos prédécesseurs et, les 
années précédentes, nous avons enregistré avec satisfaction une 
légère augmentation des classes de perfectionnement, 

Cette année, il n’y a pas de postes prévus au chapitre 31-34 
el, par ailleurs, aux chapitres concernant les écoles nationales 
de perfectionnement auxquels nous sommes arrivés, je ne vois 
la trace d'aucune extension ni d'aucune amélioration prévue 
dans les crédits. 

Or, monsieur le ministre, je me permets d’attacher, comme 
beaucoup de nos collègues d'ailleurs, une grande importance 
à ces classes de perfectionnement dont vous n'ignorez pas l'ori- 
ginalité. 

Je renouvelle done ma déclaration annuelle, tant il est 
Vrai que ce budget de l'éducation nationale, où nous retrouvons 











—_— —————_s 


toujours les mêmes quesüions, nous donne la g'ande notion de 


la permanence des problèmes. 

Les classes de perfectionnement ne sont pas faites pour Îles 
enfants arriérés Où anormaux rails pour les enfants inadaptes 
ou reétardcs Cest une vieille OFgalisation qui élail prevue 
déja en 1fK19, 

Vous savez, monsieur le ministre, que les classes de perfec- 
tionnerment groupent à peine 15.000 élèves pour 1.300 classes, 
peut-être 20.0) au dernier recensement, alors que le sondage 
qui à élé fait dénote que le nombre d'enfants jusuciables de 
ces classes de perfectionnement s'éléverail au moins à 230.000, 

Ces classes de perfectionnement sont essentielles, d'abord, 
pour les enfants inadaptés eux-mêmes, en raison, souvent, du 
milieu où ils vivent ou des cpreures ph siques ou IuoFaits que 
leur famile a traversées: elles sont nteessaires aussi pour Îles 
autres enfants, car les enfants inadaplés retardent le rythme 
de leur classe, Is y sont d'ailleurs souvent en porte-à-faux 
parce qu'ils sont plus âgés que la majorité de leurs camarades, 

C'est pour cela, monsieur le ministre, que je me permets de 
vous exprimer Inon inquiétude devant l'absence de créations 
nouvelles en Ja matiere. 

Puis-je vous demander quelle est votre politique ? Contiruez- 
vous celle qui à été inaugurées ces dernières années et dont 
l'Assemblée avait pris acte, en dépit de son insuffisance, 
comme 1narquant un léger progrès ? 

1 y à là un problème social et humain Wrès important, celui 
de l'enfance inadaptée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationäte. Je rassure M. Hain- 
geard: S'il n'y à pas de ligne particulière au budget, c'est 
que, assimilé aux maîtres des cours complémentaires, le per- 
sonnel dont il s'agit est compris dans les créations. 

En réalité, nous créons cent postes par an. Il y en aura cent 
de plus en 1955. 

Nous assurons Ja formation des muilres à l'école nationale 
de Beaumont, au rythme de deux slages par an. 


M. le président. Personne ne demande pe la parole ?.…., 
Je mets aux voix le chapitre 31-37, au chiffre de 106 millions 
022.000 francs. 


M. Henri Thamier. Le groupe communiste vote contre, M. le 
ministre n'a mème pas répondu à notre | +0 


(Le chapitre 31-37, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 31-38. — Ecole nationale de perfee- 
tionnement, — Centres nationaux de pédagogie spéciale et 


d'éducation de plein air. — Indemnités et allocations diverses, 
6.417.0W) francs. » 
La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Monsieur le ministre, je regrette que vous 
n'avez pas répondu à la question que je vous ai posée sur le 
chapitre 31-37, I s'agissait pourtant d'un probleme important, 
J'espère être plus heureux avec le chapitre 51 

Là aussi, le syndicat des instituteurs s'étonne du défaut 
de créations de classes de perfectionnement, Il estime qu'il 
eût fallu en créer au moins 300. 

Il est indiscutable aussi que les moyens que vous donne ce 
chapitre ne vous permettent pas, monsieur le ministre, de res- 
pecter les normes de ce que doit être une classe de perfec- 
tionnement, c'est-à-dire une classe où le nombre des élèves 
est limilé à quinze. 

Je voudrais savoir quelle est, en celle matière, la politique 
du ininistèére de l'éducation nationale, Si vous le voulez bien, 
vous me ferez plaisir en répondant à ma question concernant 
les classes de plein air et les classes de perfectionnement Ce 
sont des problèmes assez voisins. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous avons l'inten- 
tion, je le répète, de rt né le plus possible les classes de 
perfectionnement ainsi que les classes de plein air. 

S'agissant des classes de perfectionnement, je répète aussi 
ce que j'ai dit à M. laingeard, à savoir que nous en prévoyons 
cent nouvelles. 


M. Henri Thamier, Les crédits correspondants ne sont pas 
inscrits au budget, monsieur de ministre, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le crédit e-t compris 
dans la dotation intéressant les cours complémentaires. 


M. Henri Thamier, !! y aura donc cent classes de cours complé- 
mentaires de moins ? 


M. Germain Rincent. Ces classes sont assimilées. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. En effet, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-38 au chiffre de 6 millions 
417.000 francs. 


M. Henri Thamier. Le groupe communiste vote contre. 
(Le chapitre 31-38, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. « Chap. 31-39. — Ecoles nationales réservées 
aux enfants de mariniers et de parents exerçant des profeseions 
nomades où de familles dispersées. — Rémunérations princi- 
pales, 15 millions de franes. » 

La paroïe est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel! Lempereur. Monsieur le ministre, je voudrais 
savoir si ;’écoie départementale de Lille, qui devait être natio- 
naliséte cette année, va l'être et si vous entendez la considérer 
comme une école nationale d'enfants de mariniers. 

Ma seconde question concerne le chapitre 43-32, Ce n'est pas 
le chapitre en discussion, mais mon observation m'évitera 
d'intervenir à nouveau. 

Si j'en crois le projet de budget, il semble que l'attention 
de M. le ministre n'ait pas été retenue par la question des 
bourses d'entretien et de trousseau prévues pour les enfants 
inadaptés et les enfants sans famille, Je ‘is, par exemple: 
« enfants de mariniers », — (Mémoire). 

Il n'est pas possible d'exelure ces enfants du bénéfice de la 
bourse de trousseau et de la bourse d'entretien. 

Or, jusqu'à présent il n'a rien eté fait pour eux. Je connais à 
Lille, par exemple, l'école départementale primaire, avec inter- 
nat, d'enfants de mariniers., Elle compte 300 enfants internes 
dont les parents supportent une charge minimum de 5.500 
francs par enfant, déduction faite des alocations familiales et 
des modestes subventions accordées par le département. 

Vous savez que les mariniers ont beaucoup d'enfants. Dans 
le mème établissement, il y a toujours au moins deux enfants 
de la même famille, quand ce n'est pas trois ou quatre. Je vous 
laisse à penser les frais énormes qu'assument ces familles dont 
la condition est pius que modeste quand e:les ne sont pas dans 
une situation vraiment difficile. 

Comme il s'agit d'enfants d'écoles primaires du premier degré 
dont on ne s'est pas beaucoup occupé jusqu'à maintenant, lis 
ne bénéficient pas de dispositions spéciales pour l'attribution 
de bourses et de troue<eaux. 

Je demande à M. le miaistre de bien vouloir retenir, sur jus- 
titications, sur pièces, les demandes de bourses, de trousseaux 
et d'entretien pour les enfants de ces familles dont la condition 
est inférieure à la moyenne, Ces bourses seraient une aide pré- 
cieuse pour ces familles et permettraient de dispenser plus lar- 
gement l'instruction dans des milieux où, tres souvent, on 
trouve des illettrés au moment du service militaire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le texte qui règlera 
le statut de ces écoles spéciales et en fera des écoles nationa:es 
araitra bientôt, Il règlera en même temps la question des 
tm dans un sens qui sera certainement favorable. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-39, au chiffre de 13 millions de 
franes. 

(Le chapitre 31-39, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-61. — Bibliothèques. — Rémunéra- 
tions principales, 503.671.000 francs, » 4 
Mile Marzin a déposé un amendement n° 30 tendant à réduire 
de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 31-61. 
La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, récemment à la 
bibliothèque nationale, on a découvert un voleur qui avait 
dérobé dans des bibliothèques et des musées, des manuscrits 
soit complets soit en feuilles détachées pour les revendre. 

On peut dépiorer qu'il soit possible de piller ainsi les 
richesses des bibliothèques, mais en définitive, c'est le Gouver- 
nement qui a créé les conditions qui ont rendu ces vols pos- 
sibles. 

A l'heure où l'on ferme la bibliothèque nationale, un trop 
petit nombre d'agents reçoit en grandes quantités à la fois les 
ouvrages prêtés aux lecteurs et, dans ces conditions, la vérifica- 
tion desdits ouvrages en temps utile est à peu près impossibie. 

Or, quelles que soient les modalités de fermeture des biblio- 
thèques, il est impossible, sans augmenter de manière sensible 
le nombre des agents, de résoudre correctement la question de 
la sauvegarde des ouvrages prètés. 





Or, pour cela, le Gouvernement, dans le budget actuel pro- 
pose simplement la création d'un nombre infime d'emplois et 
sans doute, les pilleurs de manuscrits ont-ils encore | ces 
conditions de beaux jours devant eux. 

Au nombre de ces créations, il y a treize emplois de magasi- 
nier aux mirifiques indices 130-185, Nous considérons que c'est 
une proposition inacceptable car elle est sans rapport avec les 
besoins les plus urgents des services. 

Le Gouvernement ne veut pas tenir compte de l'accroisse. 
ment du nombre des lecteurs dans les bibliothèques, notarn- 
ment à l'Université, bien qu'il connaisse parfaitement l'aug- 
mentation du nombre des étudiants. 

I s'obstine aussi à ne pas tenir compte des revendications 
des petits personnels sur lesquels repose un travail extrême 
ment lourd, gardiens et magasiniers qui demandent leur elasse- 
ment dans la catégorie des services actifs et non des services 
sédentaires. 

Hs se fondent pour cela sur le travail qui est exigé d'eux. 
Le Gouvernement sait parfaitement que chaque magasinier de 
la Bibliothèque nationale est responsable de la tenue en état 
de propreté d'une superficie de 1.000 mètres carrés de magasin, 
de 9.000 mètres de rayonnage, de 1.200 mètres de travées sup- 
portant 300.000 volumes et qu'il déplace chaque jour 250 kilo 
grammes de volumes sur un trajet d'au moins 6 kilomètres. 

Lorsqu'il faut, en raison du manque de place, cela arrive 
souvent dans des établissements trop petits, comme par 
exemple la Bibliothèque nationale, procéder à des déplacements 
de co.lections, gardiens et magasiniers ont à enlever des rayone 
nages, à dépoussiérer et à transporter des milliers de kilo- 
grammes de livres, et ces travaux sont exécutés dans des locaux 
souvent trop peu aérés et mal éclairés. 

Le statut de ces agents, publié en octobre dernier, n'accordé 
qu'à 20 p. 100 d'entre eux les indices 130-165, alors qu'ils 
avaient attendu les indices 135-195. Ils demandent les indices 
suivants: gardiens, 120-170; magasiniers, 140-200; chefs maga- 
Te 160-230; chefs principaux des bibliothèques pationaies, 
89-220. 

Je voudrais savoir de M. le ministre ce qu'il entend faire 
pour répondre aux demandes, qui @ous paraissent modestes, de 
ce personnel des bibliothèques et surtout pour permettre à 
celles-ci un fonctionnement normal, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai l'intention de 
demander aux services de la fonction publique que ce personnel 
qui, effectivement, fournit un effort considérable, soit classé 
parmi le personnel actif, ce qui serait plus logique. 


M. le président, Mademoiselle Marzin, maintenez-vous votre 
amendement ? 


Mile Madeleine Marzin. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement, mais je vous demande, monsieur le ministre, de 
mettre un nombre plus important d'agents à la disposition des 
bibliothèques nationales, c'est vraiment fdispensahe. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 51-61, au chiffre de :%03.671.000 
francs. 

(Le chapitre 31-61, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-62. — Bibliothèques. — JIndem- 
nités et allocations diverses, 15.710.000 francs, » 
La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viatte. Le crédit de l'article 2 du chapitre 31-62 
a été majoré de plus de 33 100. IL s'agit des jetons de pré- 
sence aloués aux membres des sections du comité des tra- 
vaux historiques et scientifiques. Je vous félicite, monsieur le 
ministre, d’avoir relevé ce crédit d'un tiers — c'est le seul, 
pour autant que j'ai pu en juger, qui ait bénéficié d'une telle 
augmentation. 

Mais de la longueur des séances du comité dépend la valeur 
absolue du crédit. Vous donnez 120 franes au lieu de 9 francs 
par séance, mais pour combien d'heures ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'avoue que je suis 
hors d'état de vous répondre. 

M. Charles Viatte. C'est dommage. Pour une fois où nous 
pouvions être satisfaits sans arrière pensée! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-62, au chiffre de 15.710.000 
francs. 

(Le chapitre 31-62, mis aux voir, est adopté.) 
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Coap. 21-63. — Bibliothèques, — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur li base du commerce et 
de l'industrie, S.119.0&0 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 21-635. — Archives de France. — Mé- 


munérations principales, 178.210.000 francs. » 


La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Mon-ieur le ministre, je me permets 
d'attirer votre attention sur le corps des sous-archivistes dé- 
partementaux. 

; La cominiss'on de l'éducation nationale s’est inqu'étée du 
sort de ces fonclionnaires dans les années précédentes, Inaïs 
aucune mesure N'a Suivi. 

Les sous-archivistes départementaux, choisis en raison de 
leur compétence et de .eurs connaissances scientitiques ou 
techniques, appartenaient autrefois au cadre des préfeciures. 

Avant cessé d'apparlenir au ca ire du personnel préfector il, 
Is n'ont pas obtenu les avantages parallèles à ceux de leurs 
anciens collègues des préfectures. 

Je crois qu'il n'était pas juste de les exclure du bénéfice du 
ctatut de la fonction enseignante. Je souhaite que vous puis- 
iez examiner leur cas, Peu nombreux, is n'ont pas les 
moyens de se faire entendre. 

Cette question a été soumise à Ja commission de l'éducation 
nationale qui lui avait réservé un accueil tout à fait favorable. 
Des promesses ont été faites à ce personnel, mais jusqu'ici il 
n'a pas obtenu satisfaction. 

Je m'excuse, monsieur le ministre, de revenir sur une ques- 
tion que je vous ai posé lout à l'heure. LH s'agit de la médaille 
d'argent des mstituteurs. 

Je ne demande pas une réponse pour moi personnellement 
mais je vous rappell: que le 20 décembre 1951 l'Assemblée una- 
nime avait adopté un amendement pour que le larif de 200 
francs fût affecté du coefficient cinq. 

Les vieux serviteurs de l'éducation 
tifs à cetle question, Aussi, je souhaite, monsieur le mini-tge, 


que vous m'honoriez d'une réponse à ce sujet. 


nationale sont très atten- 


M. le président. La parole est à M. le muistre de l'éducation 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cet avec p'aisr 
que je vais vous répondre, monsieur Rincent, mais peut-être 
pas exactement dans le sens que vous désireriez, à propos de 
la médaille d'argent des instituteurs, 

Personne n'a jamais pensé que l'on pût, avec une somme 
aussi modique — 200 fran:s — fût-ela multipliée par cinq, 
récompenser toute une carrière de dévouement à l’enscigne- 
ment publie. 

Ce w’eit pas sous cet angle qu'il faut considérer le pro- 
blème. Mème si la médaille des instituteurs était assortie d'une 
pension de 1.090 francs — il ne serait d'ailleurs pas facile de 
l’'obteuir, étant donné que la médaille militaire ne donne 
droit qu'à une allocation de 70 franes — le probième ne 
serait pas reé<o.u. 

Je confesce volontiers qu'en elles-mêmes res sommes son 
ridicules, A Ja vérité, on devrait les supprituer purement et 
simplement. 

Du point de vue pécuniaire, de nombreuses années de ser- 
vice trouvent leur récompense normale dans la retraite, qui 
permet d'assurer Jes vieux jours de ceux qui ont bien tra- 
vaillé pour l'Elat, Mais une somme de celte nature ne corres- 
pond à rien. 

Il serait préférable, à mon avis, au lieu de donner une 
médaille dile d'argent, d'accorder une médaille effectivement 
en argent, qui constituerait un souvenir plus précieux pour 
l'instituteur et, plus tard, pour sa famille. 

Par ailleurs, la question des sons-archivistes qui a élé évo- 
quée a préoccupé longtemps le ministère de l'éducation nati 
uale, 

Je vous signale que si le projet de statut est sur Je point 
d'être établi, ce n'est pas tout à fait celui que nous aurions 
voulu. Aussi mon intention est-elle de ne pas considérer le 
problème comme résolu avec la prochaine publication des dis- 
positions statutaires en préparation. Je suis en plein accord 
avec vous. Cette situation mérite un examen nouveau. Elle 
tient à cœur non point seulement aux archivistes eux-mêrne:, 
mais au ministre de l'éducation nationale lui-même, 


Mme Rachel Lempereur. Très bico ! 


M. le président. M. Shmittlein a présenté, au nom de Ja 
commission de l'éducation natiouale, saisie pour avis, un 
amendement n° 18 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 31-65. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 











SEANCE DU 12 DECEMBRE 1954 

M. le rapporteur pour avis. \Mon-eur le n stre \ come 
mission de l'éd tion i'ionale a p'oposé un ibatten t de 
LORD francs & { édit d ce h paire l'abord pour itlirer 
votre a!tentio = LA ] i ha vu it 
1 lot ! lé Vu) \é 07 1r'é 

Vous avez d que le statut de ce personnel est s le 
Ï tit }' tre idopte \ Ni 1= en re j0 & EN 

11 reste u que=! \ dit MEET \ est woauie! et 
lont Mile Marzin it de vous entret Il t des vois 
qui se sont produits dans les bibliothèques et hives, A ce 
s t | 11 v! su it que nives El | 1 { HERLIE 
qu it en HUE 1 | À | Î À { il ju ourrait A 
Pa s [are la - \ e t 1 | l entre t 5 
des archives et la dire | 

Nous sel s trés heu x d'appret » qu { fon 
d'un poste d'inspecteur général dont ind le meet 
serait COMpPTIS, Corn pour les secrétaires généranx, entre CU 
ét :00, pourra eire I: rite dans une lettre rectificati\ 

M. le président. La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent, Je Vous rerner ie, monsi (l tre, 
le ittenut.on que Vols pro ieZ à la situat oo! d S sul hi- 
vistes et de l'intérêt que vous attachez à r ‘ompen<er les vieux 
inaîtres en envisageant l'attribution d'une médaille en argent, 

Je vous rapju éanmoins, que lorsque la médaille d'ar- 
rent cité laisltuce, elle correspon lait à un douzième du trai- 


” 1 
to t 
CIO NE, 


M. le ministre de l'éducation nationale. la nv 


M. Gecrges Cogriot. 1] faut la revaloriser 6galemeat, 


M. Cermain Rincent. Je ne sas si l'on doit traiter les deux 


{ iestions sur le miscime plan 
1 


A l’origine, d esprit ré iteu: ] la médaill l'air 
rent, 11 s'agissait de récompeaser les instituleurs en leur tri- 
but une some corr spon lant à un douzième du traite- 
ment, I n'en est plus ainsi. 

Si vous envisagez de donner une médaille effectivement en 
irgent, il vous faudra en prévoir d'autres, notamment une 
médaille de bronze, ce qui risque de présenter quelques incon- 
vénients, 

Je ne sais si, en définitive, le geste symbolique que l'asso- 
Clallon des 1 IX maitres atterl Jai Sous Jess Lx urs 
doltances ne leur donnerait pas davantage salisfaction, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Schmittlein, déposé au nom de la commission de l'éduca- 
tion nationale saisie pour 


(L'amendement, mis aur t nr, est a lopté.) 


M. le président. Personue ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux Vuix 1] hapitre 31-65, au nous 1 chiffre de 
17.209.000 [ra résultant de l'amendement | vicuht uelre 
} n 
u DL" 


} . 
Le chapitre 11-00, Mm1s aur voir. esl a lopté.) 


« Chap. 31-66 Archives de 1 ( Indemnit et àl!0- 
ilions diverse<, 10.713404) francs. _ \dopte.) 

« Chap. 21-71 Inspection des arts et des lettre Pérriue 

rations p pales, 15.718.000 fra {do ple 

M. le président. Chap 31-72 Ar! t let! ] ne 
ment arustique, — HKémunérations principales,  162.025000 
francs ) 

Mile Marzin a d é uo amendement 1 1 tendant “duire 
le 1.06) fra s à titre indi tif, lt { t du ch pit ( 1-72 


Le parole est à Mile Marzin. 


Mi'e Madeleine Marzin. Je demande à M. le m ty i les 
réd ts in hispei Sihles pour appl Qquer Ia rt forma | cludes 

dans les écoles d'art, en particubher dans les éeil munici- 
aies et régionale qui devait être mise en Vigueur à partir 
de 1954, figurent à ce chapitre et, dans l'affirmative, à bien 
s'élèvent ces crédits et s en 1055, ces écoles ju t le trop 
longiemps délaissi pourront enfin bénéficier d eisne- 
ments hidispensables, 

D'autre part, je voudrais savoir si le Gouvernement a envi- 
carré 1 mesures néce ires pour leur permettre le recrute. 
men le pi te | fics e! la » ) l çe t 
Pl able que c« profs ] 1 effectru Vives 
d'une école à ati es écoles étant parfos éloigné: et 

tuées dans 1 | L rtements différent . Comtent cront 
indermnisés ces professeurs. 

Enfin, les & L tions ont-e'les été prises ponr équiper en 
matériel les ecoles régionales et muaicipales ani ont é! op 
longlemps délaissées et ne di<posent que d'un équipement 


misérable ? 
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M. le président. La pairo:e est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le rainistre de l'éducation nationa'e. Vous sivez qu'une 
commis on Spéciale à été constiute pour étudier cet impor- 
tant probleme. 

Les travaux de cette commission ne Sont pas encore terminés. 
Je pense étre bientôt saisi de <es conclusions, Nous pourrons 
alors mettre enfin en vigueur cette réforme, dont j'ai d'ailleurs 
parlé ce matin. 

M. le président. Mademoiselle Marzin, maintenez-vous vo're 
amendement ? 


Mile Madeleine Marzin. Non, monseur le président, 


M. le président. L'armendement et reUré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-72, au chiffre de 162.025.000 
francs. 

(Le chapitre 1-72, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 31-73. — Arts et lettres. Mobilier national et manu- 
fac'ures nalionales des Gobelins et de Beauvais et marrmfacture 
nationale de Sèvres, — Rémunérations principales, 165.161.000 
francs. \dopt.é) 

« Chap. 51-74. Arts et lettres. Mobilier national et manu- 
factures nationales. — Salaires et accessoires de salaires des 

ersonnels ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de 
Pdustrie. 7.464.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 51-75. — Arts et leïtres, — Musies, — 
Rémunérations principales, 263,517.000 francs, » 


La parole est à M, Viatte. 


M. Charles Viatte. Je voudrais connaitre vos intentions, mon- 
sieur le ministre, au sujet des revendicalions de la catégorie 
mode-te des gardiens de musée, 

Sans insister davan'age, vous savez qu'ils vous ont présenté 
des revendications, Certains d'entre eux parent en retralie 
avec {444 francs par mois. Ce n'est pas beaucoup. 

Avez-vous eu l'occasion d'étudier leur situation ? Pouvez- 
vous leur donner quelque espoir ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
palionale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. À différentes reprises 
— et tout récemment encore — le ministère de léducation 
nationaie a saisi les services de la fonction publique de ce 
probleme. : 

Si je n'ai pas encore de solution à vous proposer, du moins 
puis-je vous dire que la question fait l'objet d'une étude très 
gériclise, 


M. Charles Viatte. Je vous en remercie pour les intéressés, 


M. le présicent. Mile Marzin a déposé un amendement, n° 32, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-79. 

La parole est à Mile Marzin, 


Mile Maceleine Marzin. Mon amendement rejoint l'observation 
de M. \ialle. 

De surcroit, je fais remarquer que le projet de budget pré- 
voit l'ouverture de nouvelles salles aux musées du Louvre, de 
Clunv, Guimet ainsi que des nouveaux musées des Granges de 
Port-Roval et de l'atelier de Delacro'x, à Paris. 

A cet'etlet, il porte création des emp'ois nouveaux suivants: 
un con<ervaleur, deux assistants, un commis, D'où une dépense 
de 3.106.000 fran:s, y compris 2 millions de francs pour la 
rémunération occasionnelle de gardiens auxiliaires. 

Eit-ce que les salles que vous pensez créer seront occasion- 
pellement ouvertes, puisque vous ne prévoyez que l'utilisation 
occasionnelle de gard'ens auxiliaires ? Ou bien seront-elles mises 
à la di-position du public sans que la garde en soit assurée 
par de nouveaux agents ? | . 

Par acleurs, pourquoi les musées ne peuvent-ils obtenir 
du ministère les personnels technique, scientifique et de gar- 
diennage qu'ils demandent pour la sauvegarde des richesses qui 
leur sont confiées, en même temps que pour faciliter l'accès 
du publie à ces richesses ? 9 

M. Viatle a parlé des revendications des personnels inté- 
ressés. J'insiste sur le fait que l'avancement des intéressés, 
tel qu'il est prévu par leur stalut particulier, est beaucoup 
trop lent. 

Puisque vous êtes en pourparlers, monsieur le ministre, avec 
les services de la fonc'ion publique, il faut que, sur ce point, 
vous obleniez une amélioration. 





Les gardiens demandent la réduction à huit du nombre de 
leurs échelons et la réduction à deux ans du terups passé dans 
chacun d'eux, car il leur faut actuellement vingt-quatre ans 
pour atteindre le traitement maximum de leur catégorie, C'est 
une revendication très modeste que votre ministère doit sou- 
tenir et qui d2vrait être satisfaite, 

D'autre part, les gardiens suggèrent la création d'un corpz 
de imanutentionnaires chargés de l'entretien des collections, 
avec octroi à cette catégorie de l'échelle de traitements des 
ouvriers de quatrième catégorie des ministères. 

Nous serions heureux que M, le ministre précisät ses inten- 
Hions sur Ja manière dont il pense assurer aux musées les 
moyens de fonctionner normalement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je voudrais rassurer 
Mile Marzin en lui disant que nous avons le personnel titu- 
laire suffisant pour assurer dans des condiions correctes le 
gardiennage de nos musées, La ligne du budget qui prévoit 
un gardiennage occasionnel concerne en vérité un personnel 
complémentaire mis à notre disposition. 

En ce qui concerne le statnt des gardiens eux-mêmes, je 
reconnais que leur avancement est trop long; mais c’est un 
problème qui relève des services de la fonction publique 
comme tous les problèmes d'indices, I est de ceux dont nous 
avons saisi, à diverses reprises, ces services, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 32 de Mlle Marzin. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-73 au nouveau chiffre de 
269.516.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopté, 

(Le chapitre 31-75, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 91-76. — Arts et le‘tres, — Conser- 
vatoires nationaux, — Rémunérations principales, 139.723.000 
francs, » “ 


La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Monsieur :e ministre, je constate que 
ce chapitre porte création d'un certain nombre de postes de 
professeurs de chant, de professeurs de danse, de professeurs 
d'art lyrique. 

S'agissant des conservatoires, sela ne saurait surprendre ; mais 
j> me demande si la proposition que j'ai eu l'occasion de pré- 
sente à diverses reprises au cours de ces discussions budgé- 
luires, à savoir la création d'un enseignement général pour ces 
Jeunes gens, a été retenue, car il faut songer d'abord à leur 
culture générale et il faut peut-être aussi penser à ceux qui, 
finalement, échouent dans leur spécialité, 

Pour que ces derniers ne deviennent pas des épaves, il faut 
tout de mème leur fournir les moyens de se créer une situation 
ailieurs. 

J'avais done proposé la création d'un certain nombre de cours 
d'enseignement général. J'aimerais savoir si ce projet a retenu 
votre attention. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
liationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il n'est pas douteux, 
monsieur Deixonne, que votre idée est intéressante. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-76 au chiffre de 139 mil:ions 
723.000 francs. 

(Le chapitre 31-76, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-77. — Arts et lettres. — Indemnités 
et allocations diverses, 52.737.000 francs. » 

Mile Marzin a déposé un amendement n° 33 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-77. 

La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Marzin. Je demande à M. ie ministre ce qu'il pense de la 
revendication formulée par les gardiens de musées qui récla- 
ment le versement d'une prime spéciale pour tenir compte du 
fait qu'ils sont toute l'année astreints à travailer chaque 
dimanche, 


























M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 











M. le ministre de l'éducation nationale. 1] s'asit d'une pro- 
position qui à été faite mis qui n'a pas été acceplée par le 
muinistère des finances. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'amendement n° 33 de Mile Marzin. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ? 


nouveau chiffre de 
qui vient d'étrt 


. us 
j y 
[. 11-77 an 


l'amendement 


aux voix Île chapi 


Je mets 
£ résultant de 


52,736.00 francs 
aclopte. 

(Le chapitre 31-11, 

« Chap. 31-81, — Architecture. — 
393.233.0K) francs. » — (Adopté 

« Chap. 31-K2, — A: Indemnités et 
diverses, 26.407.000 francs, » — (Adopté.) 
Architecture. — Salaires et accessoires de 
rémunérés sur Ja 
109,000 francs. 


Hits AUX VOL Avec 


0 chiffre, est a lopté ) 


Rémunérafions principales, 


hitecture, — allocations 

« Chap. 31-83. — 
galaires des pereonneis 
de l'industrie, 27. 


| CE ad mn 
Yise Ou Cotninerce el 


) — (| ldopte el 


M. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités ré: lentielles, 
25.926.171.000 fratice, » 


M. Sighor a du posé un ätnen lement n° 48 ter 





de 1.0 francs, à titre indicatif, le crédit du ch 1-91. 
La paroie est à M. Signor. 
M. Alain Signor. Mon amendement a un triple objet, 
I tend d'abord à faire entendre la protestation des retraités 


de la fonction pullique, Y compris, done, celle 
contre par les gouvernements suc- 
cessifs à la loi du 20 septembre 194$ portant réforme du régime 
des retraites civiles et militaires. 


des enseignants, 


les atteintes graves portées 


On sait en effet que, dans l'une de ses dispositions essen- 
tieiles, la loi de septembre 191S prévoit la peréquation auto- 
matique des pensions en fonction des varialions du dermer 
traitement d'activité, Or, cette disposition n'a cessé d'être violée 
par le gouvernement, qui + donné à l'indemnité de résidence 
et à d'autres indemnités de toutes natures une part toujours 
croissante dans la rémunération des fonctionnaires, | 
indemnités diverses n'étant pas soumises à la retenue 
de 6 p. 10 pour la constitution des pensions de retraite, il 
en est résulté un écart de plus en plus grand entre les traite- 
ments d'activité et les peusions de retrate, au détriment de 
ces dernières, 


Ces 


Dans ceriains cas, la pension ne représente mème pas 60 p. 100 
du traitement d'activité, indemnités comprises, C'est une spo- 
liation scandaleuse, une rupture uailatérale du contrat liant 
V'Etat aux fonctionnaires, rupture contre laquelle l'ensemble 
des retraités de France ont vigoureusement protesté 
leur rassemblement du 20 octobre. 

En adoptant mon amendement, vous vous associerez d'abord 
à cette protestation. 

Le second objet de mon amendement est également un rappel 
à l'observation par le Gouvernement d'une autre loi qui, elle, 
N'a jamais été appliquée. IL s'agit de la loi du 28 février 1%48 
sur les postes déshérités, 


dans 


Tous les rappels ont été vains jusqu'ici, Cependant, au cours 
de diverses discussions budgétaires, notamment en 
1951, le ministre de l’époque avait marqué son accord 
les observations faites et nous avait que Ja liste 
postes déshérités avait été communiquée par,ses services 
secrétariat d'Etat à la fonction publique. 

Trois ans se sont écoulés depuis ceïte date et Ja loi n'est 
toujours pas appliquée. Comment s'étonner dés lors que nos 
écoles de montagne et toutes celles qui sont éloignées 
grandes voies de communication ou de centres urbains de 
quelque importance continuent à n'être que des lieux de pus- 
sage pour Insliluteurs débutan‘s ? (Applaudissements à Cer- 
tréme qauche.) 


décembre 
avec 
des 

uu 


aässures 


des 


L'application de la loi permettrait 
les maîtres, au g 
des familles. 

Enfin, dernier objet de mon amendement, 
que les normaliens en stage de formation profe-sionnelle pe 
coivent l'indemnité de résidence. Je montrerai, à l'occasion 
d'un prochain chapitre, que ce serait l’un des moyens propres 
à assurer un large recrutement à nos écoles normales. 

Pour ces trois raisons, je demande à l'Assemblée de voter 
mon amendement. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


au contraire, d'y retenir 


‘and avantage des enfants et à la satisfaction 


nous demandons 
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DECEMBRE 194 


M, le président. Mme Lempereur a déposé un amen lement 

n° 6, tendant à luire de 1.00 fran‘'s titre indicatif, le 
hit du chapilie 31-91 

La put le est à Mine Lemi] Cul! 

Mme Rachel Lempereur, Je Vu! tement poser le pros 
biome les reu les et ! ) ÉsSICI ) { e dt l e qu 1 )- 
d Î L {16 le Î it { i et lé { 1 1t vite 

Je : siste m ] \ ! l'amendement de M. Signor 
q i l l ut { he 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sigaor 


äll t illie Min Li li t 

L'amrnd nent, mm aur ! est a lopt ) 

M. le président. l'e1-0 ne demande p la paroïe ?.. 

| Inêis aux VOIX Î hapitre 1-01 iu fn Veau 1ifTre le 
25.926. 130.0 [rat l tant d menderm: jui vent 
u elri ‘ii l' A 

Le < la puit e 31-91 rri 1UJ …ï“r avec ce ch [lre, esl adopté } 

M. le président. Chap. 31-02, — Set es Comm — ]ns- 
pecl \ Ÿ i et à ln n <trat \ académique, — Remunera- 
tlotis j pi 2 MALE 

I paro est à M e rip teur pour iVis. 

M. le rapporieur pour avis. |: ni in des fi es à 
operé un abaltermme | \ million de francs sur le crédnt de 
e ch ire pou ittiret itten! \ du G vernement ir le 
décla | uit Î 11 jt Ho l'académie 

La DUT \ dt | ilio nat issocie pleinernm il 
ü [tu i 

M. Henri Thamier, \ou 

id . : s SC RE : 

M. le président. VW. Jinent à depost \ amendeme ne Î 
tendant a réduire de 1.44X) Francs, à Uilre 1 iif, le credit du 
Chapitre 91-02, 

La parole est à M. Rincent, 

M. Germain Ringent. Mon amendement à le même objet que 
l'abattement opéré par Ja commission des tinances. 

M. le président. Matame Lempereur, vous avez dé posé Cyale- 
ment un amendement n° 56 tendant à une réduction indicalive 
de 1.00) francs sur le mème chapitre. Il à sans doute aussi 16 
méme objet ? 


Mme Rachel Lempereur. Qui, mon-ieur le président, 


M. le président. La parue e-t à M. 8 ministre de l'éducation 


nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Cet un problème 
su" lequel ord avec la commission, 
mais je ne puis le régler moi-meétme, 

Je demande à la commission, tout en 
ment à titi ideatif le réduire so 


LT, l 
alin de ne pas priver ce chapitre d'un crédit d'un 
[1 LIL, 


je SUS € np ement d'ai 


maintenant nn abatte- 
mille francs, 
million de 


montant à 


M. le président. La parole est à M. le rappor'eur. 


M. le rapporteur, La commis-ion accepte Ja 


propo jtion dun 
1! ‘ 
Gouvernement, Elle Î 


l 
alntient un  ahattement indicatif de 


1.000 francs afin d'appuyer l'action Je M, le ministre de l'édu 
calion nationale auprés de son collegue hargé de la fonction 
publique. 

Corine il s'agit là d'une question de reclassement en faveur 
de laquelle ce dernier avait iutrefois pr position, je pense 
que, quuiqu'il soit de l'autre côté de la barrière, il n'a pas 
variu 

M. le président. La commi<sion accepte donc pour le cha 


pitie 31-42 le nouveau chiffre de 2.432.031.020 fran 

Je mets maintenant ix voix les amendements de M. Hincent 
et de Mine Lempereur qui ont le méme objet, 

(Les amendements. mus aux voi ont ado) té ) 

Mme Rachel Lempereur. Monsieur le président, pour me 
Pr mettre de réparer un oubl! l let du chapitre 1-91 LE 
vous prie de bien vouloir me donner la parole, Je serai Ur 
brove. 

M. le président, Le chapitre 21-91 et d voté, m je veux 
bien volts donn r a pa lt 

Mme Rachel Lempereur. 1!l s'agit de la prime de transport su 
> 1jel 1 hitqu lle ]J i ot ju iii vel) dertit , 








— 
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Cette prime de transport n'est accordée jusqu'à présent au 
personnel enseignant que dans le département de la Seine et 
S1 périphérie, Or, dans des grandes villes comme Lille ou Mar- 
seille, ] léplacemente en ville même et dans la banlieue 
duimédiale sont plus onéreux encore qu'à Paris. 

J'aimeràäis que M. le ministre étudiät la possibilité de géné- 
raliser l'attribution de cette prime de transport au personnel 
enseignant exerçant dans .es grandes villes, 


M. le président, Nous revenons au chapitre 31-92. 


M. Deixonne à déposé un amendement tendant à une réduc- 
Uon indicauve de 1.000 francs du crédit de ce chapitre. Sans 
doute a-t-il :e mème objet que celui de M. Rincent ? 

M. Maurice Deixonne. lPartiellement, monsieur le président, 
car le dévla-scinent des secrétaires d'inspection d'académie e-t 
une chose et le fait que certains d’entre eux ne touchent pas 
la prime hitrarchisée en est une autre. 

Le ministère de l'éducation nationale a affublé les secrétaires 
d'inspection d'académie de certaines classes fonctionnelles ce 
qui fait qu'à l'indice 300, ils vont touche 22,550 francs: à 
l'indice 4x0, 13,500 francs ; à l'indice 460, 4.900 francs, et à l'in- 
dice 450, rien du tout! 

Or ces indices n'impliquent aucune hiérarchie dans la caté- 
gorie. I s'agit de fonélionnaires ovant le même grade, Îles 
imèmes fonctions, qui sont tous au méme échelon, l'échelon 8, 
et sont tous en fin de carrière. 

Je crois savoir que pour remédier à cette disparité, on envi- 
gagerait de Hiniter je nombre de classes fonctionnelles. Ce serait 
la un expédient, mais bien insuffisant. 

En fait c'est le hasard, monsieur :e ministre, qui fait que cer- 
tains de ces secrétaires principaux d'inspection d'académie ont 
été nommés dans des grandes villes comme Rouen. Lille où 
Bordeaux où dans de petites villes comme Cahors, Mende ou 
Albi. Ces derniers ne doivent pas être victimes de ce hasard. 

Je vous demande de reviser cette situation, non seulement 
dans le sens du reclassement, mais dins le sens de la prime 
hierarchisée. 

Avant ainsi bien précisé le sens de ma demande, je retire 
Mon amendement. 


M. le président, L’amendement e<t retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix :e chapitre 31-92 au nouveau chiffre de 
2.432.030.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Rincent. 


} 


(Le chapilre S-92, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-03, — Services communs. — Ins- 


pection géncrale et administration aradémique. — Indemnités 
et allocations diverses, 91.483.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-M. — Application de la réglementation gelative aux 


fonctionnaires euspendus de leurs fonctions, 800.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


M. le président. « Chip. 31-95. — Hygiène scolaire et univer- 
silaire, Remunérations et vacalions du personnel médical et 
social, 596.137.000 francs. » 


La paro'e est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Mesdames, messieurs, nous pensions que 
Ja situation du personnel de l'hygiène scolaire et universitaire 
avait fait assez de bruit pour que la question soit définitive- 
ment tranchée. I n’en est rien, hélas! 


La titularisation de ce personnel devient de plus en plus pro- 
blématique. Les médecins départementaux seront tilularisés, 
ainsi que 150 médecins de secteurs, alors qu'il en faudrait le 
double. Ma'< leurs 437 collègues non élus au titre de médecins 
de circonscription, resteront des agents de secteurs contruc- 
tuels. 

De même, les assistantes, à qui on promet la titularisation 
depuis plus de cinq ans, restent des agents contractuels. 

On ne nomme, d'autre part, que 6 assistantes départemen- 
fales principales, alors qu'il y a 16 médecins régionaux. Où 
done est la logique ? 

Quant aux adjointes d'hygiène scolaire qui, au nombre de 
80, sont reléguées, ainsi que l'a dit justement M. Schmittlein, 
au rang Je femmes de ménage payées à l'acte ou à la vacation, 
perdant ainsi toutes les garanties conférées par le décret du 
26 novembre 1926, il n'est plus question de titularisation pour 
elles! Elles ne sont même pas agents contractuels, Est-ce 
ainsi reconnaitre les services rendus depuis huit ans par ces 








femmes dévouées qui assurent une liaison efficace avec 
familles, qui permettent de soigner les enfants qui ont 
dépistés comme déficients, qui aident les familles dans les for- 
malités assez longues lorsque ces enfants doivent être diniges 
vers des établissements de cure ? 
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Un tel dévouement mériterait un autre sort, d'autant plus 
que ce sout les adjointes de l'hygiène scolaire et universiluire 
qui ont permis à ce service de se développer et de fonctionner, 

S'il est bien reconnu que Favenir de ce service n'est ps 
seulement médico-social, mais aussi médico-pédagogique, on 
ne peut que s'inquiéter de cette orientation qui tend à liquider 
progressivement ce personnel issu du Corps enseignant. 


En revanche, nous voyons un personnel nouvean dans ce 
service créé par le décret de réorganisation du 21 janvier 1954. 
Il s'agit des 700 postes d’intirnuères que le présent budget 
consacre agents contractuels. 

Pourquoi de telles inégalités, alors que, depuis de nom- 
breuses années, on promet au personnel en fonction sa tituli- 
risation et que l’an dernier encore l'Assemblée nationale avait 
manifesté Sa volonté de voir réorganiser ce service conformc- 
ment à la proposition Deixonne rapportée par M. Schmittlein et 
votée à l'unanimité par la commissios, de l'éducation nationale ? 


Nous vou'ons aussi attirer l'attention du Gouvernement sur 
l'espacement de plus en plus grand des visites du personnel 
enseignant, alors que ce personnel, surmené par des classes 
surchargées, est à surveiller au contraire beaucoup plus fré- 
quemment. 


Enfin, nous ne pouvons que déplorer que l'article 3 de l'or- 
donnance du 18 octobre 1945 ne soit pas encore en voie de 
réalisation. Cet articie, en effet, prévoit dans chaque commune 
de plus de 5.000 habitonts un ou plusieurs centres médico- 
sociaux scolaires pour les visites et examens. Or les visites 
sont le plus souvent faites en classe, rapidement, sans aucun 
appareil de radiog'aphie. 

Nous sommes Join de l'idée généreuse qui a présidé aux 
destinées de ce service, On voulait un contrôle efficace de la 
santé des enfants, on voulait un personnel doté de moyens 
suffisants pour guérir les enfants dépistés au cours des 
examens. 

Naturellement, c'est une question de crédits. Si les mesures 
nouvelles acquises à c2 chapitre sont jrmportantes elles sont 
bien en deça des besoins, 


Les services d'hygiène scolaire sont compétents aussi pour 
juger des conditions dans lesquelles e-t donné l'enseignement 
aux enfants, Nous aimerions savoir quels rapports sont fournis 
sur l'effet désastreux pour la santé des enfants des elasses 
surchargées, mal aérées, et à quel point il est tenu comple de 
ces rapports pour établir qu'une création de ss n'est altri- 
buée qne lorsque l'effectif total de la classe dépasse quarante 
élèves ? 

Nous ne sauricns donc nous contenter des mesures qui 
figurent dans ce chapitre et nous demandons la titularisation 
immédiate de tout le personnel de l'hygiène scolaire universi- 
taire, conformément au désir exprimé par l'Assemblée depuis 
de nombreuses années, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de plusieurs demandes de 
disjonetion du chapitre 31-95. E 
La parole est à M. Deixonne, auteur de la première demande. 


M. Maurice Deixonne. Je m'en remets aux arguments excel- 
leuis qui ont élé développés ce malin par M. le rapporteur 
pour avis. 


M. le président. M. Schmittlein a demandé également, au 
nom de la commission de l'éducation nationale saisie pour 
avis, la disjonction du chapitre 31-55. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. J'ai longuement exposé ce matin 
les motifs qui avaient conduit Ja commission de l'éducation 
nationale à demander la disjonction de ce chapitre, Mme Grappe 
vient d’ailleurs de les reprendre. 

Nous sommes obligés de nous opposer à la discrimination 
dont souffre un personnel qui travaille dans un çorps constitué 
depuis neuf ans. Nous demandons la titularisation totale de ce 
corps, telle que, d'ailleurs, elle a été proposée par M. Deixonne. 

Si les nécessités budgétaires ne permettent pas de titulariser 
l’ensemble de ce corps dès celte année, nous tenons essentiel- 
Iment à ce que chaque catégorie soit représentée dans les 
mesures de tilularisation, Sinon, nous courrions le risque que 
seuls les bénéficiaires des traitements les plus favorisés fussent 
titularisés et que les autres employés, spécixdement Les adjoir ts, 
{usseut sacrilie» + cha 
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Nous sommes d'autant plus fondés à insister que les adjoints 
de l'hygiène scolaire sont maintenant rétrihués à la vacation. 
Comme il s'agit d’un personnel à temps comp'et, c'est une 
assimilation au travail de femme de ménage et, par consé- 
quent, ce personnel peut ètre licencié du jour au lendemain. 





























































M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Ce: remarques me 
paraissent, je le reconnais, extrèmement judicieuses, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir réserver ce chapi- 
re de façon que je puisse les étudier de plus pres. 

J'espère pouvoir, dans la finite que vous avez indiquée tout 
à l'heure, monsieur le rapporteur pour avis, Vous apporter une 
solution qui vous donnera satisfaction. 


K. le rapporteur. Li commission accepte le réserver le chapi- 
tre 31-95. 

M. le président. La ré erve est de droit. 

En conséquence, le chapitre 31-95 est réservé. 

Je done lecture du chapitre 33-91: 


— l'ersonnel en activité el en retraite. — 
Cha yes sa ‘aies. 


9° partie. 
a Chap. 93-91. — Prestations et versements 
16.471.191.00 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 33-91. 

(Le chapitre 33-M, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 198 mil- 
lions 886.000 francs. » — (Adopté.) 


obligatoires, 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Adrninistration centrale, — Rembourse- 
ment de frais, 12.684.000 francs. » — idopté.) 

« Chap. 3442. — Administration centrale, — Maïcriel, 104 mil 
lions 182.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-03. — Relations universitaires avec 
l'étranger et la France d'outre-mer, — Matfriel et rembourse- 
ment de frais, 9.500.000 francs. » 

La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. L'article 1 de ce chapitre concerne l'ins- 
pection de l'enseignement français à l'étranger. 

Pouvez-vous, monsieur: le ministre, nous faire connaître, d’une 
part, quel est le montant global des crédits consacrés à l'ensel- 
gnemernt français à l'étranger dans le cadre de votre ministére 
et, d'autre part, quels sont les résultats de ces inspections de 
l'enseignement français à l'étranger, quelles sont les conclu- 
sions d'ensemble qui ont pu se dégager au cours de ces der- 
icres années. ” 

Vous n'ignwez pas, en effet, monsieur Je ministre, l'inquié- 
tule manifestée dans certains milieux en présence du recul de 
la langue française à l'étranger. Mes amis et moi-même jugeons 
indispensable que soient soutenus, dans toute la mesure du 
possible, les établissements d'enseignement français publies 
ou privés qui, à l'étranger, aesurent le rayonnement de notre 
langue et de notre culture. 

J'ai également, monsieur le ministre, une autre question, 
beaucoup moins importante, à vous poser, Je souhaiterais quel- 
ques éclaircissements sur l’article 3 de ce chapitre, qui demeure 
pour moi assez myvstérienx. Dans son libellé, je lis: « PDocumen- 
tation sur l’outre-imer à l'usage du personnel enseignant et des 
étudiants de la m'tropole, Exp'oitation de la documentation 
étrangère ». De quelle documentation s'agit-il ? A qui s'adresse- 
t-elle ? 

En ma qualité de rapporteur du budget de la France d'outre- 
mer, au nom de la commission de la France d'outre-mer, j'aime- 
rais avoir des précisions à ce sujet. 


M. le président. M. Cogniot a déposé un amendement n° 53 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-03. 

La parole est à M. Cogniot. 


M. Georges Cogniot. Par cet abattement indicatif de 1.099 
franes nous entendons protester contre la faiblesse des crédits 
affectés awx article 2 et 3 en ce qui concerne les congrès, les 
Missions, les achats de livres et de matériel scientifique. 








On reconnaîtra là notre souci légitime de favoriser les rela- 
tions universitaires avec l'étranger et l'expansion culturelle fran- 


çuise à l'étranger, 


M. le président. La pirole est à M. le ministre de l'éducation 


nationaie, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Monsieur Ralngweard, 
croyez bien que je mesure toute limporlance des services 
chargés des relations culturelles avec l'étranger, 


| t 


L'inspection générale de l'enseignement français à l'étranger 
a, au cours de l'année 1934, visité | sements d'Allerma- 
gne, d'Autriche, de Belgique, d'Egypte, d'Ethiome, de Grande- 
Bretagne, d'Irak, d'Italie, du Liban, de Svrie et de Turquie, 


"oO 
Vous voyez que sa mission a été 1mportante et vaste, 


1.1.1 
is CL: 


M. Michel Raïingeard. Je ne mets pas du tout en cause son 
fonuclionnement, monsieur le ministre 


M. le ministre d2 l’education nationale. La France dispose à 


l'étranger de différents moyens pour maintemr sa culture, 
hnolamiment ceux qui sont assurées par l'Alliance francaise, ainsi 
que par une série d'etabl ssements privés qui rendent les plus 


urands services notre culture, 

J'ai eu moi-même l’occasion, il v a un peu moins d'un mois, 
de représenter la France à l'Assemblée générale de PU, N. E. 
S. C. O, à Montevideo et j'ai pu me-urer tout le rayonnement 


que conservait n 1} Jr vs d hs ces Etats d'Amét que latine. 


J'ai été — je l'ai indiqué à la commission de l'éducation 
nationale lorsque j'ai eu l'honneur d'être entendu par elle — 
profondément ému par l'accueil réservé à la déiégation fran- 


case, qui, à travers ele, était un hommage rendu à notre 
culture, à Ja France, 

En particulier, j'ai été convié à présider une distribution de 
prix à Montevideo. Dans une salle qui contenait environ un 
nillier de personnes, lorsque le représentant de la France est 
arrivé, toute la salie s’est levée et les enfants m'ont accueilli en 
chantant La Marseillaise 

Mon émotion fut profonde, mesdames, messieurs, et après 
avoir prononce quelques paroles de remerciement, comme Je ne 
savais comment manifester toute ma gratitude, j'ai embrassé 
le drapeau de ce pays, grand par sa cullure et pur son amour 
de la liberté. 

Je n'ai pas seulement visité les établissements dépentant de 
l'Alliance française où de notre mission cultielle, J'ai visité 
également les établissements privés et j'ai constaté avec quel 
suin les ordres enseignants qui représentent aussi la cullure 
française contribuaient à maintenir notre prestige. 

C'est vous dire tout l'intérêt que j'attache, comme vous, à 
un service qui ne dépend pas seulement du ministère de l'édu- 
cation nationale, mais, en grande partie, aussi du ministère 
des affaires étrangères, En fait, nous mettons à la disposition 
du quai d'Orsay un certain nombre de professeurs et nous assu- 
rons le contrôle de notre enseignement, Crovez bien que Je 
voudrais pouvoir en offrir davantage, car je mesure toute 
l'importance que cela présente pou le renom de la France. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je mets aux v0'x l'amendement de M. Cogniot, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 34-03, au chiffre de 9.499.090 
francs, résultant de l'amendement que l'Assemblée vient 
d'adopter, 


(Le ch ipitre 31-03, nus aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. — Jicmboursement 


34-11, — Enseignement supérieur, 
de frais, 53.138.000 francs. » — idopie 
t 


, 
« Chap. 34-12, — Enseignement supérieur, 


— Matériel, 51 mil- 


lions 287.000 francs. » — \do) te.) 

M. Île président. « Ch p. 21-21, — Enseizsnement du se \d 
degré. — Remboursement de frais, 174 millous de francs. » 
Je suis saisi de trois demande de disjonction de ce cha- 
tre, la première de M. Boutavant, la deuxième de M. Schmitt- 
ein, au nom de la commission de l'éducation nationale saisie 
pour avis, la troisième de M Ph) Xoinie 

La parole est à M. Boutavant, pour soutenir sa demande. 


faire sur Île 
chapitre 31-21 porte sur Ja situation faille, du point de vue du 
remboursement de leurs frais de vovages aux villes de facultés 
aux maitres d'internat, surveillants d'iuternat, maitres auxi- 


M. Rémy Boutavant, L'observation que je veux 
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liaires, adjoints d'enseignement et professeurs candidats à 
l'agrégation, D'ailleurs, le probléme est le même dans lensei- 
guement du second degré et dans l'enseignement technique. 

Is obtenaient, jusqu'en 1949, le remboursement intégral. 
Or, les crédits de ce chapitre avant été maintenus à 14 millions, 
pendant plusieurs années, malgré l'accroissement prévisible du 
nombre des avants droit et l'augmentation des tarifs de Ja 
S. N. C, F., le ministre a dû, en particulier en 1952, limiter 
les remboursements à un seul voyage par sernaine et sous 
condition de succès aux examens. 

Les délégués du personnel n'avaient accepté ce nouveau 
régime qu'à titre provisoire, lorsqu'il fut examiné par Île 
comité technique parilaire du deuxième degré, pensant b'en 
que des mesures seraient prises pour mettre fin à cette régres- 
Sion inadmissible des possibilités d'accès à la culture des étu- 
diants enseignants disposant de ressources modes'es. 


I n'en a rien éié et, par un véritable tour de passe-passe, 
votre honorable prédécesseur, monsieur le ministre, à réussi, 
l'an dernier, à éluder la question et à induire, sans doute 
volontairement, l'Assemblée en erreur. 


C'est pour vous inviter à refuser, sur ce point tout au moins, 
de chausser les bottes de M. André Marie que j'ai tenu à pré- 
seuter ces observations tout en demandant à l'Assemblée d'exi- 
ger qu'on en finisse avec celte pelite ladrerie indigne d'un 
grand budget comme celui que nous disculons, (Apylaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mon-ieur le président, conme 
vous l'avez indiqué, la commission de l'duration nationale a 
demandé également la disjonctiou du chapitre 54-21. 


M. le président. [a parole est à M. Deixonne, pour soutenir 
sa demande de disjonction, 


M. Maurice Deixonne. Je ne défendrai pas davantige la 
demande de disjoncticn, bien que M. Bouiavant ait exagéré sur 
certains poids, I serait facile à M. le ministre de rétablir 
l'exactitude des faits. Mais sur le fond, M. Boutavant a raison. 


M. Fémy Boutavant, Je n'ai nullement exagéré. 


M. Maurice Deixonne. Le régiine de 1919 ne prévoyait pas le 
remboursement intégral: il me fant pas exagérer, mais I est 
eertain que si lon revenait à ce régime, nous n'éléverions plus 
aucune objection, 


Sur ce point, je suis absolument d'accord avec M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Tous les candidats étaient remboursés 
intégra'ement pour le premier trimestre de l'année scolaire. 


M. Maurice Deixonne. Pour le premier trimestre! Nous 
sommes d'accord, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Voici quelques pré- 
cisions sur le système de rembousement de ces voyages. 

Actuellement, les règles de remboursement sont les suivantes. 
Pour les candidats à un examen, le remboursement est subor- 
donné à l'adrnissibilité à l'examen préparé, tandis que, auire- 
fois, on exigeait l'admission détfinitive. 


En outre et c'est une règle tout de même favorable — Je 
remboursement est assuré sans condition de suceès la première 
annee. 

On exige simplement que l'intéressé soit recu la seconde 
année. S'il est adinissible dès la première année, la faculté de 
remboursement sans condition lui est maintenue pour l'année 
suivante, 


Quant aux étudiants qui préparent le certificat d'aptitude 
pédagogique à l'enseignement supérieur ou l'agrégation, Île 
remboursement leur est accordé pendant trois ans sans condi- 
tion de succès. 

Mesdames, messieurs, je vous le demande, n'est-ce pas là 
des conditions normales ? 

Nous laissons aux étudiants la possibilité d’un échec. Nons 
leur demandons simplement d'être admissibles, pour avoir 
droit au remboursement. J'estime que celte disposition est 
parfaitement justifiée. 


M. le président. La parole est à M. Boutavant. 








M. Rémy Boutavant. M. le ministre ne vient, en fait, que de 
rappe.er ce que nous Connalissions.… 


FM. le ministre de l'éducation nationale. Sûrement, vous le 
COlTaISSIP7Z. 


M. Rémy PBoutavant. c'est ü-dire les dispositions en vigueur 
depuis 1952, mais il n'a pas parlé des conditions instituées 
en 1949. 

Nous maintenons que Îles dispositions de 1952 constituent 
une régression par rapport à celles de 1949. 


M. Henri Thamier. Ce n'est pas discutab'e. 
M. Maurice Deixonne. C'est certain! 


M. Rémy Boutavant. L'administration a été contrainte À cette 
régression, parce que les mêmes erédits ont été maintenus 
plusieurs années, en dépit de l'augmentation du nombre 
des avants droit et de l'augmentation des tarifs de la Société 
hationale des chemins de fer francais, 

Par conséquent, la question reste entière, Nous demandons 
que le régime de 1919 plus avantageux et plus démocratique 
soit rétabli. 


M. le ministre de l'éducation naticnale. \on, il n'était pas 
plus démocratique! I ne faut pas employer ce mot! 

M. Rémy Boutavant. I! faut permettre aux jeunes gens peu 
fortunés de poursuivre leurs études dans de meilleures comdi- 
lions. Cest ainsi qu'on favorisera le recrutement du personnel 
du second degré. 

Je maintenus ma demande de di-jonction. 


M. le ministre de l'éducation nationzie. Pour effectuer les 
remboursemenis, nous demandons du travail et des résultats. 
Je laisse l'Assembiée Juge. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Je suis eblisé de fuire observer à mon 
tour à M. le ministre que sa pus:tion n'est vraiment pas défen- 
dable 


Je comprends très bien que vous vouliez imposer aux ;eunes 
gens un çontrôle et une sanction. 


M. le ministre de l’éducat'on nationale. Oui. 


M. Maurice Deixonne. \ous ne vous demandons pas d'accepter 
n'importe quoi les yeux fermés, 

Mais prenez garde! Vous remboursez actuellement un voyage 
par semaine, Of, c’est insuffisant, Ces jeunes gens peuvent avoir 
besoin de se déplacer au moins deux fois par semaine pour 
su.vre des cour<. Vous leur coasentez un remboursement cal- 
culé sur le deuni-tarif de la S. N. C. F., mais ce n'est pas 
valabie pour les cités où 11 n'y à qu'un autocar comme moyen 
de déplacement. Songez que certains de ces jeunes gens affec- 
tent la moitié de leur budget à de telles dépenses! 

Ils se font les banquiers de l'Etat sans avoir l'assurance d'être 
remboursés. Vous vous enferinez dans un cercle vicieux. J'attire 
voire attention sur le point suivant. Vous dites: on ne rem- 
boursera pas leurs fla:s de voyage aux jeunes gens qui auront 
élé re:usés à leur examen. 

Mais pourquoi vont-ils être refusés à leur examen ? Précisé- 
ment parce qu'ils ne peuvent aller suivre ies cours n'étant pas 
remboursés de leurs frais de voyages. 

Nous voulons une mesure pins sde sis pour que ces 
orsqu'il s'agit de 


| scge gens ne soient pas obligés de lésiner 
eur avenir. 


M. le président. La parole est à M. le m'nistre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je me permels, sur 
une question qui parait poser un principe, d'insister auprès de 
l'Assemblée. 

Je suis tout disposé d’abord, à faciliter le remboursement 
afin que les intéressés ne soient pas obligés, comme cela se 
produit trop souvent, d'attendre que l’année soit écoulée. Ce 
n'est pas à des jeunes gens qui n'ont pas d'argent de faire 
une avance de frais. 

Sur plusieurs bancs à gauche et à l'extrême gauche. Bien sûr. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis en plein 
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Je suis également disposé, dans tous les cas où il sera démon- 
tré que plus d’un voyage par Semaine Serail nécessaire, à 
accorder aussi le remboursement, 

H faut aborder le problème honnètement. Nous exigeons s'm- 
piement un résultat. 

Je suis tout à fait enclin à rechercher des formules pour 
assouplir la règle ; ma:s, supprimer toute sanction serait adinet- 
tre que des jeunes gens pourront, en <e faisant inserire dans 
des facultés. effectuer des voyages qui leur seront rembou:sés 
sans qu'ils travaillent, Le ministre de l'éducation nationale ne 
peut l'admettre. 


M. Rémy Boutavant. L'insuflisance du crédit ne permettra 
aucune amélioration au régime actuel. 


M, le ministre de l'éducation nat'onale. le Gouvernement 
s'oppose à a disjonction du chapitre 54-21 et demande le 
scrutin. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonection 
du chapitre 34-21, demandée par M. Schnitilein, au nom de 
la commission de l'éducation nationa!e, par M. Deixonne el par 
M. Boutavant. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
nes ON VON... onnooveonse OUT 
Majorité absolue........ conssesese see ses . 409 
Pour l'adoption.......... 956 
0 PPT ANR EEE 261 
L'Assemblée nalionale a adopté. 
En conséquence, le chapitre 34-21 est disjoint. 


M. le président. « Chap. 24-22. —. Fnseignement du seconi 
degré. — Formation pédagogique du personnel, 203.819.000 


francs, » 

Personne ne dernande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 34-22, au chiffre de 203.819.900 
francs. 

(Le chapitre 31-22, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-23. — Enseignement du second degré. — Biblio- 
thèques et matériel scolaire, 133 millions de francs, » 
— (Adopté.) 


M. le président. La suile du débat est reportée à la prochaine 
séance. 


É.… 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, nne lettre rectiticative an projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés anx dépenses 
du ministère du logement et de la reconstruction pour lexer- 
cice 1Y%55 (n°s 9303, 9640). 

La lettre rertificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 9709, distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
Comimission, (Assentiment.) 


js Vus 
DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Tharnier et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à créer à l'institut national 
des sports une section de formation d'entraineurs sportifs recru- 
tés particulièrement parmi les champions français. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9308, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 
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EE pe 
DEPCT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Juglas, un avis, présenté au 


nom de la commussion des terril es d'outre-mer, su ( projet 
de loi portant approi ittion du deuxième plan de modernisa- 
Uüon et de ŒUIpM niet n°s 555, 

L'avis sera IMprimne SOUS 1 n° 9710 et distribuu 


CRORE DU JOUR 


M. le président. Demain, lundi 13 décembre, à neuf heures 


et demce, premiere sea publique : 
Vole de la proposition de loi de M. Catrice et plusieurs de 
ees collègues m° 3799 sur l'instilution de commissions écono- 


niques reg onales, correspondantes du Consell é‘onomique ; 
de la proposition de réso'ufon de M. Catrice et plusieurs de 


ses collègues n° SS69 tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
lituer des comités économiques régionaux (la commission conclut 
à une proposition de résoiubhon) (n°° 9197, 9580, — Mine Poinso- 


Chapuis, rapporteur) (2° inscnption sous réserve Qu'il n'y ait pas 
d' bat 


Vute de la proposition de Joi n° 8430 de M, Charret tendant 
à créer le « Mérite du eang (a comimiss on conclut à une 
proposition de résolution) (u° fm), M. Charret, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote du projet de Joi n° 4228 modifiant la loi du 17 novembre 
1941 relative au service des comptes courants et chèques postaux 
et la loi n° 49-1043 du 2 août 1949 relative à la publicité des 
protêts (N°s 0214-4516. M. Lefranc, rapporteur.) (2° inscrip- 
lion sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi n° 9375 de M. Jozeau-Marigné, 
sénateur, tendant à modilier l'article 617 du code de procédure 
civile de manière à interdire les ventes publiques de meubles 
les dimanrhes et jours fériés (la commission conclut an rejet 
de la proposition de loi) (N° 9560 M. Maurice Grimaud, rap- 
porteur.) (sous reserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Suite de la discussion budgétaire : 


Edu‘ation nationale (suite) (n° 0287-0591-O68K5. — MM. Simon- 
net et Marcel David, rapporteurs 


Travaux publics. transports et tourisme (I Travaux publics, 
transports et touisme) (suite) nes ŒHAI-U540. M. Francois 
Benard, rapporteur) ; 

France d'outre-mer (n° 9291-9466-9520. — M. Burlot, rappor- 
teur). 


Relations avec les Elats associés /n°s 9297-0648-9706). 


Monnaies et médailles (n° 9%5-9618). M. 
Palewski, rapporteur 


Jean-Paul 
Légion d'honneur et ordre de la Libération (nes 9206-9656) ; 
Logement et reconstruction (n°* 9303-9640-9709). M. Pierre 

Courant, rapporteur). 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 9286-9702. — 

M. Darou, rapporteur), 

_Radiodiffusion-télévision française ({n°° 9309-9627 M. Mau- 
rice-Bokanowski, rapporteur). 

Comptes Spéciaux du Trésor (n° 9655), 

Finances, affaires économiques et plan (L — Charges com- 

mumnes) (n° %2538). 

Loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414). 
A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
miére stance. 

La séance est levte. 

(La séance est levée à vingltrois heures cinquante-cing minu- 
tes.) 

Le Che] du service de la «ténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 DECEMBRE 1954 
(Application des arlicles 94 et 97 du règlement.) 





Se RO Sd ons dec © did Qte E Ds: é 

« Les questions doitent étre très sommatirement rédigées et ve 
contenir aucune wnpulalion d'ordre yersonnel à l'égaré de tiers 
nomimement déstqnes. » 


e Art. 97 — Les questions écrites sont publiées 4 la suite du 
come rendu In exX#ns0, dans (e mois qui sut cette publicatiun, 
des reyonses des ministres doivent également y être publiées 

e Les mamistres ont toutefois la faculté fe déclarer par écrit que 
l'intérét public teur imterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rtssembler les élé- 
ments de leur réponse, ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un 1i0:S, » 





AGRICULTURE 


14815. — 12 décembre 195%. — M. François Bénard expose à M. le 
ministre de l’agriculture que d'après sa réponse au 6 mai 1954, le 
produit des baux de chasse à tir dans les forêts domaniales était, 
en 1958 de 5.449.546 F; il est actuellement de 99.992.728 F, et les adju- 
dications récentes font apparailre une hausse encore plus sensible, 
Au contraire, d'après sa réponse du 21 juillet 195%, ie produit des 
baux de chasse à courre dans les forêts domaniales, qui était en 
495$ de 25.20 F, n'est aujourd'hui que de 817.830 F. Ainsi, tandis 
que le produit des baux de chasse à lir est aujourd'hui 19 fois plus 
haportant qu'avant guerre, le produit des baux de chasse à courre 
n'est que 2? fois et demi plus élevé, Il lui demande: 1° est-il exact 
que le cahier des charges des baux de chasse à courre a été modi- 
fié depuis 1939 et que la clause suivante y a été insérée: « Les adju- 
d'calaires éventuels des lots de chasse à courre ne seront admis à 
prendre part aux adjudications que s'ils sont en mesure de justifier, 
par l'adjudicaiion d'un certificat délivré par le président de la société 
de vénerie, de la possession d'une meute d'au moins 20 chiens 
confirmés sur la voie du cerf, du sanglier ou du daim » ? 20 est-il 
exact que, d'après l'administration, là clause susrappeée interdit 
à iout adjudicataire éventuel de justifier de la possession d'une 
meute autrement que par la production d'un certificat délivré par 
le président de la société de vénerie? 3° est-il exact que la société 
de vénere, dont le président à ainsi le pouvoir d'écarter des adju- 
dicataires éventuels, est une société privée, non reconnue d’utililé 
publique, dont les membres ont lors des adjudications des baux de 
chasse à courre, des intérêts nécessairement opposés à ceux de 
l'Etat? 40 est-il exact que, ‘ors de chaque adjudication d'un lot de 
chasse à courre il n'y à jamais plus de 2? ou 3 adjudicataires éven- 
tuels, munis du certificat voulu, qui demandent à être admis à 
prendre part à l'adjudicalion ? 5o est-il exact que, quel que soit le 
hombre des adjudicataires éventuels munis du cerbficat voulu,.qui 
ont demandé à être admis à prendre part à une adjudication d'un 
lot de chasse à couire, il n'y à jamais qu'un seul enchérisseur, de 
telle sorte que les enchères ne sont jamais disputées? Go est-il 
exact que, le 30 septembre 1959, un bail de chasse à courre en 
forèét domaniale d'Orléans a été adjugé 10.000 F au seul enchéris- 
seur muni du certificat voulu de la société de vénerie, alors qu'un 
autre candidat présent à l'adjudication et non muni du certificat 
voulu de la soc été de vénerie, offrait de payer un loyer de 400.000 F 
par an? 7e quelle mesure il pense prendre pour éviter, lors des 
prochaines adjudications de baux de chasse à courre, toute possi- 
bilité de coalition et toute possibilité d'exclusion d’enchérisseurs, 
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contraires aux intérêis de l'Etat ? 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14820. — 12 décembre 1954. — M. Yvon Delbos expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) qu'un sous-officer de 
réserve est régulièrement convoqué à une séance d'instruction de 
l'école de perfectionnement des cadres de réserve. Sa convocation 
et l'ordre de mission qu'il reçoit lui donnent le choix d'utiliser, 
pour s'y rendre, soit sa voiture personnelle, soit un moÿen de trans- 
port public; dans le premier cas une quantité d'essence proportion- 
née à la distance parcourue lui est attribuée, dans le second le 
voyage lui est remboursé au tarif militaire. Usant de cette faculté 
il Se sert de son automobile. Pendant le trajet de retour à son domi- 
cile, celle-ci dérape dans un virage et va s'écraser contre un arbre 
sans qu'aucune faute puisse être retenue contre le conducteur. Des 
dégâts matériels sont occasionnés par cet accident, I} lui demande 
si, en dépit des termes de l’article 3 de l'annexe I de l'instruction 
ministérielle du 4er septembre 1934 (B. O. E. M. 72 ter) régissant 
les écoles de perfectionnement, qui ne paraît pas avoir l'autorité 
d'un texte législatif, ni faire jurisprudence, la responsabilité de 
J'Eat n'est pas engagée dans ces circonstances et si l'intéressé n'a 
pas droit au remboursement des frais de remise en état de son auto- 
mobiie. 

ns 





EDUCATION NATIONALE 


141816. — 12 décembre 1954. — M. Quinson demande à M. le mi- 
nisitre de l'éducation nationale :i de: dispositions particulières dans 
l'application du décret 51-4032 relatif au régime de la licence en 
droii sont prises en faveur des candidats pourvus de quatre inserip 
tions de première année accomplissant leur service milftaire ;et, dans 
la négative, s’il ne lui paraît pas équitable de recuier, pour cette 
catégorie, l'entrée en vigueur du nouveau régime de .a durée légale 
du service militaire ? 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14819. — 12 décembre 1951. — M. Barthelemy expose à M, te 
secrétaire d'Etat à l’enseignement iechnique, à la jeunesse et aux 
sporis que certains professeurs te’hniques adjoints, entrés comme 
auxiliaires dans des élal:issements de l'en-eisnement technique, 
n'ont pu êlre tilularisés parce que nè remplissant pas la condition 
requise de slage à l'école normale nationale d'apprentissage, du 
fait que celte école ne comporte pas de stage de leur spécialité 
{modelage sur bois, par exemple). H lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour permettre à ces professeurs techniques ad- 
juints, entrés dans l'administration dans les mêmes conditions et 
à la même dale que des collègues d'autres spécialilés, d'être admis 
à la titularisation, puis à la fonclionnarisalion, au même titre que 
ces coilègues auxquels l'organisation de l'E. N, NX. A. a permis un 
stage. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


44817. — 12 décembre 1951. — M. Quinson demande à M. le mb 
nisire des finances, des afilaires économiques et du plan si un 
agent d'une coileclivilé loca:e peut, dans le cadre de la rige- 
mentation aclaelle, faire vaiider des services effectués antérieu- 
rement comme titulaire dans une administration de l'Etat et dont 
les retenues, pour pension, Jui ont été remboursées, Dans la néga- 
tive, s'agissant de cas très rares, une nouvelle et courte périoue 
de vaiidalion peut-elle être ouverle. 





14821. — 12 décembre 195%. — M, Catrice demande à M. le secré 
taire d'Etat aux finances ct aux affaires économiques quelle est 
la situation fiscale d'un artisan cordonnier travaikant seul et dont 
la femme, commune en biens, exploite un commerce d’épicerie et 
s'il ne lui apparait pas abusif que ladministration des contribu- 
tions indirectes oblige ce contribuable au payement de la taxe de 
prestation de service, sous le prétexte que le bénéfice « epicerie + 
serait plus important que son gain artisanal], I pré’ise qu'il semble 
difficile de considérer comme « exp'oitation unique » un atelier 
de réparalion de chaussures et une épicerie. 





LOG£MENT ET RECONSTRUCTION 


14822. — 12 décembre 1954. — M, Coudray demande à M. le mile 
nistre du logement et de la reconstruction -i un sini-tré qui, par 
l'intermédiaire d'une association syndicale, a adjugé les travaux 
de recon-truclion d'un immeuble ui appartenant, sans que dans 
l'acte d’adjudication ii ait été fait mention de la clôture du chan- 
tier, peut conserver Île bénéfice de la publicité sur celte clôture, 
ainsi que cela paraît légitime et aussi conforme à son droit de 
propriélaire du terrain, on bien, au contraire, s’il doit faire l'aban- 
don à l'entrepreneur de l'affermage de celle publicité, étant d'ail 
leurs entendu dans le premier cas que, afin de faciliter l'accès 
du chantier, la palissade sera aménagée conformément au plan de 
l'entrepreneur et sans frais supplémentaires pour celui-ci. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14818. — 12 décembre 1951. — M. Arbeltier expose à M. le mt 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme, qus 
l'article 13 du décret no 16-S87 du 30 avril 1916 réserve les postes 
d'inspecteurs généraux de {re classe de ia météorologie aux inspec- 
teurs généraux de 2e classe qui doivent lous être choisis parmi les 
ingénieurs du corps; qu'il n'existe, actuellement, aucune place 
vacante d'inspecteur général de re classe: que ce même décret 
a prévu, pour les nominations de grade à grade, l'obligation d'une 
décision par décret; que les postes d'inspecteurs généraux de 
ire et % classe sont consid‘rés comme des grades; il lui demande: 
comment la nomination d'un ingénieur général de {re classe de 
l'aéronautique au grade d'ingénieur de 1*e classe de la météorolo- 
gie, a pu être faite par un simple arrêté, en l’absence de tout poste 
vacant dans le grade 4'inspecteur général de {'° ciasse de la météo- 
rologie, et alors que la personnalité nommée n'appartient pas aux 
ingénieurs du corps de la météorologie. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du dimanche 12 décembre 1954. 


nale 


frais). 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption 
Contre 


SCRUTIN (N° 


Sur la disjonction du chapitre 31-21 du budget de 


ŒEnseXgnement du second 


OUR TONI sssssocscocsoncrssecscesucée 


absolue... 


L'Assembiée nationale a adop'é. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ati 
Arbellier 
Arnal. 


(Ahmed). 


Astier de la Vigerie (d'). 


Auban (Achille). 
Aubin {Jean). 
Audeguil. 

Bacon 

Ballanger (Robert). 
selne-et-0ise 
Bapst. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barrès 

Barrot 

Barry Dbiawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Bayrou 

Béchard (Paul). 
Bêche ‘Emile. 

Benbahmed ({Mostefa) 

Benoist (Charles), 


Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 


Marne 
Benouville ‘de). 
Berthet. 

Besset 
Bichet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Pignon. 

Billat. 

Billiemaz. 

Eilloux. 

Binot 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Brault 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Cariini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret, 





Ont voté pour : 


Chatenay. 

thausson. 

Lbherrier. 

Chevigné !de). 

Ci sterci un, 

Coffin. 

Cogniot 

lin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Col. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

bassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Deliaune. 

Deltmotie. 

Demusois 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux !Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy 

Dicko {Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Durlos (Jacques). 

Bufour. 

bumas (Joseph). 

Dupraz ;iJoannès). 

Dupuy ‘Marc). 

Duquesne 

Durbet 

Durroux 

Mme bDuvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud 
Favet 

Ferri Pierre). 

Flandin ‘Jean-Miche!) 

Florand, 


Etienne). 
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Fonlunt-Esperaber, 

Fouqutcs-Duparc, 

Fourvel. 

l'ouyet 

Mme François. 

Furau 

abelle, 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez, 

Gitliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand). 

Grimauoa ‘Henri) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guitton :Jean). 
Loire-Inférieure. 

Gutnmuller 

Guyot Raymond). 

Halbout. 

Haumesser 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

luel 

iubn 

Hulin-Desgrées,. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet ‘Gérard, 
Seine. 

Jean Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Kauffmann. 

Klock 


Kœænzg 
Kriegel-Vairimont, 


Krieger Alfred). 
Lacaze ‘Henri), 
Lacoste 

Mine Laissac. 


Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien). 
Lamps 
Lapie 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecæur 
Lecourt 


Pierre-Olivier) 





Le Coutaller. 











Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine: Seine. 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand André). 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levindrey 

Linet 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Louve. 

Luras 

Lussy 

Mabrut 

Magenaie 

Ma:brant, 

Manceau 
sarthe. 

Mancey 
Pas 

Martel 

Martel Louis, 
Hautc-Savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maureller. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘Danielr, Seine. 

Mazier 

Mazuez !Picrre- 
Fernand) 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon {de). 

Mercier ‘André, Oïse 

Mercier ‘André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-+t-Cher, 

Métaver (Pierre). 

Meunier ‘Jean), Indre 
et-loire 

Meunier (Pierre), 
‘ôte-d'Or 

Mi‘haud !Louis), 
Vendée 

Mio 

Minjoz 

Morh !{Jules). 

Moisan 

Moiinatti. 

Mollet (Guy) 

Monsabert (de). 

Montalat. 


Charles, 


Robert), 


‘André), 
le-Calais. 


Hen: Nord. 


s MM. 
André ‘Adrien), 
Vienne. 


André ;Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz 

Agtier 

Apithy. 

Aubaine 

Aubry :Paul). 
Aujoulat. 

Auineran. 

Babet (Raphaël). 


badie 

Barbier 

Bardon (André:. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 


Barrie 

Baudry d’Asson d2) 
Baylet 

Beaumont de). 


Bechir Sow 
Becquet 

Begouin 

Bénard ‘François). 
Bendijelloul 

Béné Maurive). 
Bengana Mohamed). 
Ben T'runés. 
bergasse. 

Pernard 

Buscnc 

Betlencourt 


SEANCE DU 12 DECEMBRE 1954 








Montel (Eugène), 


Haute-t& 
Mora 
Mouchet. 
Mouton. 
Muller 
Mu-meaux 
Naezelen (Marcel- 

Edmond), 

Nenon 

Ninine. 

Nisse 

\acher 

oët (Léom, Yonne 
Noël (Murceli, Aube 
Notebart. 
Paleweki 

sernne 

Paiewwski Jean-Paul), 

Seine-et-Uise, 
Palunaud 


ronne,. 


(Gaston), 


Paul {Gabriel}. 
Pency 
Mine sermaine 


Pevroies. 
Pextel 
Pilumlin, 
Pierrard, 
Pineau 
Mine Poinso-Chapuis. 
bPravhe 
Pradeau 
Préiot 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Provo 
Quénard 
ouinson 
Mine Rabaté. 
Rabier 
Ranalvo 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie 
Reille-soult. 
Renard (Adrien), 

Aisne 


tey 

Rincent 
Ritzenthaier, 

Mme Rora 

Rochet (Walde”k). 
Rosenblati 
Roucaute ‘Gavriel} 
San020 SCROU, 
sauer 

Sauvage 

sSauvalon. 

Savary. 


Ont voté contre : 


Billères. 
Hillotte. 
B'achelte, 
Boganda 
Boisdé  Havmond 
Edouard Bonneltons 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury 
Bruvneel 

EBuron 

Cadi {Abder-Kadter) 
Cailiavet 

Caillet ! Francis). 
Lassagne 

Catr ux 

Cavelier 

Chapban Delmas, 
habenat 

harnant 

hassaing 
hastellain 
hevallier (Jacques! 
hristiaens 

tupin 

ochart 

oirre 
ondat-Maharnan 
onombo 

Condert 
Couinaud 
{ 

{ 


oulon 
niurant 
Lrouzier 


Pierre). 
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, "D 
Schaff 
Schmitt (Albert), 

Bas Rhin 


Schmitt (René), 
Manche 

schiniitle on 

schneitet 

Schuman (Robert) 
Mose:le 


Schumann (Maurice}, 
Nora 
sezerhi 
serafini 
sevhal, 
sibué 
sidi el 
siecfrat 
sigchor 
silvandre 
nnut 


Mokhtar. 


sim 
sion 
SISs0KO 
solinhac 
sou 
soustelle 
Mine Sportisse, 
Failade 

leigen (Pierre Henri), 
Thamier 


‘Fuy-Dabo), 





Liubault 

Thomas Alexandre), 
COtes-ou- Nord 

Thomas Eugène), 
Nori 

lhorez :Muurrve)}, 

lilon ‘Charies) 

Tinguv (de). 

Firolien 

Fiteu 

lourne 

lourtauw, 

lribou'et 

lr ar 

Mme Varllunt 
Couturier 

Va sitin 

Valion Louis) 

\a,s Fret is. 

Vedrines 

Vendroux, 

Verdier 

Verg 

Mine Vermeersch 

Vérs  Emmimanow, 

\iaite 

Vilon Picrrer, 

Wavner 

Wa mer. 

Wo:fr 

Zunino, 

Daiadier ‘Edouard), 


David {Jeun Paul), 
seine el-Uise 
bDeboudt Lu 
bezoutte 
Della: henal 
|Delbez 
bDelbos 
belcos 
Denais ‘Jo 
Deshors 
betœut 
bevinat 
bDezarnaulds, 
bixmier 


DOUX à 


ien), 


Yvon). 


eph). 


Duveau. 


ja ques), 
rédéric-} upont 
Maurice). 

















— 
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Gaitlemin 
Galy-Gasparrouu, 
Garavel. 

Cardey (Abel). 
Garet Pierre), 

Gasint 

Genton 

Georges Maurice). 
Grimaud Maurice, 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard 

Guissou Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Takiki. 

Hallegnen. 

Hénauit. 

Houphouet-Boigny. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (André), 
seine, 

J:orni 

Jacquet Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jolv. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 


kir. 

Kuehn René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

La!orest. 

Lalle. 

Lanct (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 





Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Le.cndre. 

Lemaire, 

Lenormana (Maurice 

Léotard de). 

Le Rov ladurie. 

Levacher, 

Liautey ‘André\. 

Loustaunau-Lacau. 

Maga Hubert. 

Mailhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André. 

Ma:tinaud-Béplat. 

Masson ‘Jean). 

Massot Marcel}. 

Maver René), 
Constantine. 

Maze!l 

Médecin. 

Mendés-France, 

Mignot 

Mitterrand, 

Mondon. 

Monin. 


Monteil (André), Finis- 


tère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Moustier (Ce). 
Moynet. 
Mutter (André). 





Naroun Anar, 

Nazi-Boni. 

Nizay 

Noe ‘de La). 

Olrmi. 

‘yspa Pouvanua 

Ouedraogo Marnadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjnl). 

fantaloni. 

Paquet. 

Pa'ernot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Peltre. 

Perrin 

Pelit Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Picrrebourg (de). 

Pinay 

Pinviaic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Katfarin 

Raingearà, 

Rarmbarony. 

Ramonet. 

Rave!'oson. 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

P:hère :Mar:el), AIger 

Ribeyre Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselat 

Saïah (Menoua”). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 


Saivre !de) 


Suliard du Rivault. sourbet, 
Samson Temple. 
Suval> Thiriet. 
Secrétain. loublanc. 
Senghor. Tracol. 


lremouihe. 


Sesmaisons (de). 
iurines. 


Sid-Cara, 





Ben Aly Cherif. Goubert. 


Colin (Yves), Aisne. Juglas, 


MM. 
Caliot ‘Olivier. sua 
Gaulle (Pierre de). Laniel ‘Joseph). 


M. André Le Troquer, 
M. Godin, qui présidait la séance, 


a — —————— 


Contre 





ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


souquès Pierre). 





président de 


Majorilé absolue......sosssssossossssssosse 


\alabrègue. 

Valle (Jules), 
Vassor. 
\Velonjara. 
Verneuil 

Vigier. 
\illencuve fdes. 
Maurice Viollette. 
Zodi Ikhia. 


Semail. Ulver. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Bouret ‘’Henri). 


Nerriot (Edouard). 
Moalti. 


Excusés ou absents par congé: 


Révillon {Tony}, 
Revnaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


Nombre. des VOtanils sos ssscssoocevosccsssost "OT 


cocovee 00 


a 


Pour l'üdoplion.....s.essssssossse 356 


PRES PO EE "7 ONE ccoososce 261 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé- 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 


du dimanche 


12 désembre 1954, 


je sance: page 6159. — 2 séance: page 6173. — 5° séance: page 6200. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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